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NOTE DE L'AUTEUR. 



l'auteur se proposait, en commençant l'histoire du 
règne de Louis-Philippe, de la renfermer dans deux 
volumes. Il en a été empêché par l'abondance de faits 
considérables, que l'on ne pouvait analyser trop succinc- 
tement sans leur faire perdre ou leur caractère distinctif 
ou leur véritable physionomie. 

Dans un temps où l'on noie l'histoire dans des flots 
de considérations verbeuses et dans des dissertations 
presque toujours stériles, il élait bon de réagir contre 
ce débordement par une meilleure méthode. 

Il ne faudrait pas non plus la pousser à l'excès, et 
il a dû se résigner a faire un troisième volume. 
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CHAPITRE PREMIER. 



Grave maladie du général Lamarque .—Anxiété publique.— Réunion des Amis 
du peuple. — Arrestations du 1 er juin. — Mort du général. — Programme du 
convoi. —Il est fixé au 5 juin. — Affluence immense.— Marche et accidents 
divers.— Place de la Bastille.^- Arrivée des élèves de racole polytechnique. 
Estrade élevée en face du pont d'Austerlitz. — Discourt prononcés. — Ap- 
parition du drapeau rouge.— Cris de vive la République. —Les dragons de 
la caserne des Célestins. — Premiers coups de feu. — Le général Lafayette 
quitte les lieux. — Barricades. — Les dragons balaient les quais. — L'in- 
surrection se déclare. — Elle prend un grave développement. — Arrivée du 
roi à Paris. — Revue des troupes et de la garde nationale. — Conciliabules 
dans la nuit des 5 et 6 juin. — La troupe prend l'offensive. — Saint-Méry. 
— Prise de cette position. — Conférences des députés de l'opposition avec 
le roi. — Ils n'obtiennent aucune satisfaction. — Paris en état de siège. — 
Conseils de guerre. — Condamnation a mort du peintre Geoffroy. — Pourvoi 
en cassation. — Arrêt. — Conseils de guerre déclarés incompétents. — 
Levée de l'état de siège. 



L'adoption du compte rendu à leurs commettants , par les 
membres de l'opposition de la Chambre des députés , avait eu 
lieu le 28 mai dans les salons de M. Jacques Laffitte. En ce 
moment, l'illustre général Lamarque était souffrant et alité ; 
on lui donna néanmoins connaissance de ce document impor- 
tant, qu'il approuva de tous points et auquel il apposa sa signa- 
ture. Sa maladie, qui n'inspirait pas d'abord d'inquiétudes 
sérieuses, empira, et l'on perdit bientôt tout espoir de le 
sauver. 
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Le général Lamarque avait des sympathies dans le peuple 
dont il ne négligeait jamais ni les droits ni les intérêts , dans 
l'armée à laquelle il appartenait et qu'il aimait sérieusement; 
et, quand on syt ses jours en dapger, oe fut une douleur çéné*- 
jrale. Vers |a fin de mai , son état était désespéré, Qt c'est oe 
qui augmenta l'anxiété qui régnait alors à Paris et qui n'était 
pas sans fondement. 

La mort de Casimir Périer avait disloqué le ministère. La 
guerre civile ravageait les départements de l'Ouest, et le Midi 
était loin d'être tranquille; enfin, les récents événements sur- 
venus à Grenoble pouvaient faire craindre de sanglantes col* 
lisions. 

Les légitimistes, qui n'étaient rien par eux-mêmes dans 
Paris, excitaient les esprits autant qu'ils le pouvaient, espérant 
faire une diversion utile à la Vendée, et décider les étrangers à 
prendre une position plus hpstile contre le gouvernement de 
Louis-Philippe, 

Dans le sein du parti républicain il y avait , on doit le dire, 
une grande effervescence : le compte rendu avait enflé ses 
espérances, et beaucoup de ses membres considéraient que les 
obsèques prochaines du général Lamarque pourraient devenir 
l'occasion de quelque conflit , d'un nouveau dix août peut- 
être. 

A partir du 26 mal, la Société des Amis du peuple avait eu 
séance chaque soir, dans un local qu'elle avait loué place Saint- 
André-des-Àrts. 

Les séances prirent un caractère fort tumultueux : c'était 
encore les sections qui amenaient des débats orageux ; il ne 
s'agissait plus pour elles ni de la déclaration des Droits de 
l'Homme deMaximilien Robespierre, ni de la Constitution de 
4793 : elles demandaient, par l'organe do délégués, que tous 
les présidents et vice- présidents des sections fussent reconnus 
immédiatement membres titulaires de la Société des Amis du 
peuple. 

Hais la Société des Amis du peuple était fort divisée sur cette 
demande, les uns l'appuyaient parce qu'ils voulaient, au moyen 
des seelionnaires, engager plus avant la Société dans une voie 
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insurrectionnelle; les autres, auxquels cette vue Réchappait 
pas, s'y opposaient comme à une mesure insolite, irrégulière, 
contraire au règlement qui déterminait certaines clauses d'ad- 
rtiissioil pour chaque réception* 

« 11 s'agit bien du règlement , leur disait-on ; ne voyez- 
voiis pas que la révolution est en péril * que la Vendée devient 
menaçante, que l'étranger est à nos portes ; pourquoi délibé- 
rez^vous , lorsque de bfaves ouvriers sont là qui demandent à 
s'unir à vous plus étroitement que par le passé? » 

« Nous délibérons, répliquaient ceux-ci, par cette raison que 
nous sommes une réunion d'hommes qui s'est fondée dans un 
but d'étude, d'examen , voulant élaborer des idées , les faire 
triompher par la discussion, parce qu'on veut dénaturer notre 
position. — - Mais si lé peuple descend dans la rue, vous n'y 
descendrez donc pas avec lui , objectaient les délégués. — 
Nous aviserons quand il y aura lieu, répondit l'un des mem- 
bres du comité. » 

Ce fut alors un grand tumulte dans la réunion ; on se pres- 
sait à la porte , tant il y avait affluence , et on s'y heurtait vio- 
lemment: Des orateurs, pour se faire entendre, étaient debout 
sur des tables, sur des chaises, se disputant la parole. 

Des menaces , des cris violents interrompaient ceux cjui 
demandaient le maintien du règlement. Nonobstant, le vote 
leur fut favorable. Par ce vote, la Société des Amis du Peuple 
prouvait qu'elle n'était pas disposée à se précipiter aveuglé- 
ment dans des voies d'insurrection : ce vote était aussi une 
garantie pour le gouvernement, ce qui ne l'empêcha pas, 
dans la soirée du 1 er juin de faire apposer les scellés sur les 
portes de la salle des séances de la Société; mais , dans la soi- 
rée môme, à l'heUre indiquée pbur la réunion» les scellés 
furent brisés et le bureau s'installa. M* Desjardiils, homme de 
lettres, qui présidait* s'exprima ainsi : a Un gouvernement n'a 
» pas le droit, sans préalable motif de flagrant délit , d'apposer 
» les scellés sur la demeure d'un citoyen. Or, en ce moment, 
» ceux qui m'écoutent ne se nommeiH plus de leur nom 
t> propre; ils ne sont plus des citoyens isolés] mais ils s'appel- 
» lent individuellement et collectivement SoltHé des Amis 
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» du peuple» Nous agissons ici comme un seul homme, comme 
» un citoyen qui est chez lui , dans son droit , dans sa de- 
» meure, comme un homme de Juillet qui a conquis l'abro- 
» gation de l'absurde et tyrannique article 291 du Code 
» pénal. » 

Après cette allocution , le secrétaire de la Société donne lec- 
ture du procès-verbal de la dernière séance , et , au moment 
où il termine sa lecture, la poHce envahit la salle, la fit évacuer 
et arrêta quinze à vingt membres présents, qu'on transféra 
d'abord à la Force et ensuite à Sainte-Pélagie. 

La réunion du 1 er juin n'avait aucun but précis ni déter- 
miné; il ne s'agissait pas de préparer une révolte ni une attaque 
pour le 2 juin; M. Gisquet l'a dit à tort dans ses mémoires; 
enfin, on ne devait pas tenir ce soir-là un véritable conseil de 
guerre, dans lequel on aurait arrêté le plan d'une insurrection. 

Le 2 juin, un fait imprévu avait causé quelque émotion parmi 
les républicains. Il y avait eu, deux jours auparavant, une ren- 
contre entre deux membres de la société des Amis du Peuple; 
elle eut une issue fatale pour l'un d'eux, jeune professeur de 
mathématiques de grande espérance. Son convoi se fit le 2 
juin, et près de deux mille républicains y assistèrent sans qu'il 
y eut aucun trouble; mais les esprits s'y échauffèrent, et l'on 
s'y entretint beaucoup du général Lamarque et des chances 
de succès que pourrait avoir une insurrection. On devait, 
d'après le dire de quelques-uns, se tenir prêts. 

Le même jour, 2 juin, le général Lamarque rend le dernier 
soupir. La nouvelle de sa mort, quoique prévue, n'en est pas 
moins accueillie avec consternation dans la capitale, et on lit 
avec avidité les moindres détails qui s'y rapportent; on com- 
mente ses dernières paroles toutes patriotiques. 

Les députés de l'opposition, les journalistes se réunissent 
pour se concerter, et décider les honneurs funèbres qui lui 
seront rendus, ainsi que la marche du convoi. Les écoles, les 
réfugiés, les condamnés politiques, les Vendéens patriotes s'as- 
semblent de leur côté pour nommer des commissaires et aviser 
aussi au cérémonial. La Société Aide-Toi, qui existait encore 
alors, devient le centre de ce» réunions, et l'on décide qu'on 
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fera au général Lamarque un superbe convoi , auquel on conviera 
toutes les associations, la garde nationale, les corporations 
ouvrières. On voulait, tout en lui rendant un grand et solennel 
hommage, faire une démonstration tellement imposante que 
le ministère en fût ébranlé, ainsi que le système qu'il préten- 
dait perpétuer, et c'est là ce qu'écrivaient et répétaient tous 
les journaux de l'opposition. 

Dès le 3 juin, la marche du convoi est arrêtée, et le jour des 
funérailles fixé au 5 juin. 

Le cortège devait suivre le boulevard jusqu'au pont d'Àus- 
terlitz, et là le corps devait être placé sur une voiture de voyage, 
pour être transporté à Mont-de-Marsan, où le général avait 
demandé à être inhumé. 

L'autorité, voyant le mouvement d'opinion qui se préparait, 
prend des mesures, consigne tous les régiments de la garnison, 
leur assigne des positions stratégiques, évidemment prépare 
tout pour le combat; cependant ni l'attitude de l'opposition 
ni celle des journaux ne le faisaient redouter. 11 y avait bien 
quelques projets d'attaque dans deux sociétés politiques, l'une 
dite des Réclamants de Juillet, composée de mécontents qui 
prétendaient ne pas avoir été récompensés de leurs services ; 
l'autre, intitulée Société Gauloise, qui était secrète, et dont le 
véritable caractère n'a jamais été bien connu, quoiqu'on l'ait 
qualifiée de Société républicaine; mais ces deux sociétés étaient 
trop faibles pour être bien redoutables. 

Le mardi, 5juinau matin, le calme le plus parfait régnait dans 
Paris, Vers dix heures, une affluence immense était concentrée 
autour du domicile du général Lamarque, situé rue d'Anjou- 
Saint-Honoré. À onze heures, le corps du défunt fut placé sur 
un char funèbre, et après quelque confusion, inséparable de 
pareille cérémonie, il se mit en marche traîné par des assis- 
tants qui se disputaient à l'envi l'honneur d'un pareil fardeau. 
Deux bataillons d'infanterie de ligne servaient d'escorte. 

On avait mis sur le char funèbre des drapeaux tricolores, et 
on les avait entrelacés des étendards des réfugiés, qui étaient 
tous accourus en foule pour rendre les derniers devoirs à 
Lamarque. Us lui devaient bien ce témoignage de gratitude, 
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Méry, à laquelle se trouvait adossée une barricade, servait 
de quartier général; on y fondait des balles, et on y sonnait le 
tocsin d'alarme. Les insurgés du cloître Saint-Méry, car c'est 
la dénomination historique qui doit leur gtre donnée, combat- 
taient au nom de la république, et, certes, il ne dépendit pas 
d'eux qu'elle ne triomphât ce jour-là. 

Leurs munitions s'épuisaient, ils voyaient d'heure en heure 
leur petit nombre diminuer;. aucun renfort ne leur arrivait; 
quelques avis leur venaient, on leur disaitdu dehors : «Tenez jus- 
qu'au soir, si vous pouvez, la nuit on viendra à votre secours.» 
Mais ils ne pouvaient guère s'abuser sur de pareilles promesses. 
Tenir jusqu'à la nuit, était-ôe possible en face d'une armée qui 
ne laissait ni trêve ni repos, et qui faisait un siège de leur 
retranchement avec do l'artillerie. 

La barricade principale fut entamée à coups de canon, et de 
trois heures à quatre heures, le général Laydet, à la tête d'un 
bataillon du 38 e de ligne, d'un bataillon du 1 er de ligne et du 
42 e , parvint à s'emparer de ce poste si important, et si cou- 
rageusement défendu : divers détachements de la garde natio- 
nale prirent part aussi à cette attaque décisive. Jeanne et 
plusieurs insurgés parvinrent à se faire jour, la baïonnette au 
bout du fusil. Quelques autres s'échappèrent par des issues dé-* 
robées, et ceux qui ne voulurent, ou ne purent pas fuir, furent 
en partie passés par les armes. 

La perte des deux partis dans les comhals des 5 et 6 juin, u 
été évaluée ainsi : du côté du parti de Louis-Philippe, gardes 
nationaux tués, 48, blessés, 404; troupes de ligne, 32 morts, 
blessés, 470 ; garde municipale, 20 morts, 62 blessés, Total, 70 
tués, et 326 blessés. 

Du côté des insurgés on porte lo nombre des morts de 80 k 
400 et le nombre des blessés à environ 200. 

Cette évaluation des morts n'est pas exacte, car plus de 80 
des insurgés, pris les armes à la main, ou cherchant à fuir, ont 
été fusillés, soit sur place, soit dans les maisons où ils avaient 

combattu. 

Louis-Philippe, au moment où la barricade de Saip^ltféry 
allait être emportée, parcourait le quartier Saint-Antoine et loi 
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» faite dans le langage, d'une grande instruction militaire, il 
» fut attaqué d'une phthisie cruelle, et la mort l'enléta à 
» Schœnbrun, près de Vienne, le 22 juillet 4832. » 

C'est le 30 juillet que la nouvelle de cette mort fut connue à 
Paris, et elle partagea l'attention publique avec des bruits si- 
nistres qui circulaient sur une scène de meurtre, qui s'était 
passée, dans la nuit du -29 juillet, sur le pont d'Arcole. Le matin 
les passants, effrayés, avaient remarqué sur le pont de longues 
traînées de sang, et, dans les groupes qui se formèrent, on ra- 
contait que les voisins, entre minuit et une heure, avaient été 
réveillés par des cris perçants, poussés par des gens que des 
sergents de ville et gardes municipaux, frappaient à coups d'é- 
pée et de baïonnette -, on ajoutait môme que des cadavres 
avaient roulé dans la Seine, qui les avait entraînés dans son 
cours. Ces rumeurs n'étaient pas sans fondement quoique em- 
preintes de quelque exagération, et voici ce qui était arrivé. 

Dans la nuit du 28 au 29 juillet, une troupe de jeunes gens 
s'était dirigée vers le pont d'Arcole, se tenant deux à deux et 
chantant la Marseillaise. Auparavant, ils avaient été visiter les 
lieux où avaient été ensevelis les combattants tués en juillet 
18S0. Avant de se séparer, ils avaient voulu faire une halte sur 
le pont d'Arcole, célèbre par les combats qui s'y étaient livrés 
et par la mort du jeune héros qui lui donna son nom; mais 
ils étaient \ peine sur le pont, qu'ils se trouvèrent cernés par 
les deux issues ; d'un côté se trouvaient des gardes municipaux, 
de l'autre des sergents de ville; dès lors il ne leur fut pas «pos- 
sible de fuir, et incontinent ils furent assaillis par des furieux 
qui leur portèrent de rudes coups, soit d'épée, soit de baïon- 
nette. Il n'y avait eu de leur part aucune tentative de rébellion, 
et l'on vit se renouveler au pont d'Arcole la tactique pratiquée 
dans les rues de Grenoble. Les jeunes gens ainsi surpris pous- 
sèrent des cris, les uns d'effroi, les* autres de douleur et xle 
lamentation, et ne purent s'échapper qu'après avoir subi des 
violences excessives. Il y eut des blessures graves et nom- 
breuses, et les traînées de sang qui couvraient encore le pont 
d'Arcole le 29 juillet au matin en étaient la preuve évidente. 
Des cadavres ont-ils roulé dans la Seine? c'est ce qui a été 
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l'auteur se proposait, en commençant l'histoire du 
règne de Louis-Philippe, de la renfermer dans deux 
volumes. Il en a été empêché par l'abondance de faits 
considérables, que l'on ne pouvait analyser trop succinc- 
tement sans leur faire perdre ou leur caractère distinctif 
ou leur véritable physionomie, _ 

Dans un temps où l'on noie l'histoire dans des flots 
de considérations verbeuses et dans des dissertations 
presque toujours stériles, il était bon de réagir contre 
ce débordement par une meilleure méthode. 

Il ne faudrait pas non plus la pousser à l'excès, et 
il a dû se résigner à faire un troisième volume. 
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vait une jeune femme qu'on accusait d'avoir secoudé les insur- 
gésçn leur donnant desavis, en leur faisant des signaux, en leur 
distribuant des balles qu'on avait fondues dans son domicile. 

Des charges graves s'élevaient contre les accusés, et leur 
coopération à la défense de Saint-Merri n'était pas douteuse. 
Us essayèrent pourtant, pour la plupart, de la contester ou 
d'en atténuer l'importance. Ainsi , les accusés Rossignol et 
Fournier, qui sont interrogés les premiers, se retranchent (dans 
des explications fort peu admissibles. On dit à l'accusé Rossi- 
gnol, dans son interrogatoire : « A r ous avez été vu aidant et 
dirigeant les révoltés dans la construction de la barricade 
établie en travers de la rue Saint-Martin. » Rossignol répond : 
a Je n'y ai pris aucune part. » Le Président : « L'accusation 
dit que vous êtes resté derrière cette barricade et que vous 
avez fait feu. — R. Non, monsieur, je n'ai pas fait feu. J'étais, 
il est vrai, mais forcément, à la barricade : il fallait bien jouer 
un rôle quelconque. » L'accusé Fournier, qu'on interroge 
après Rossignol, dénie tous les faits qui lui sont imputés. 

Mais on arrive à l'interrogatoire de Jeanne, ce jeune homme 
au visage amaigri, pâle, à l'œil vif et perçant, aux gestes prompts 
et .animés, qu'on a vu diriger et commander les insurgés de 
Saint-Merri. Quant à lui, il laisse de côté tout subterfuge, toute 
réticence; ce qu'il a fait, ij le dit; ce qui l'a déternjiné à 
prendre les armés, il le dit également. Interpellé par le prési- 
dent, il commence par raconter les scènes du quai Bourdon. 
« On avait tiré sur nous, dit-il, sans provocation; deux gardes 
nationaux avaient été tués à mes côtés; alors, exaspéré, hors 
de moi, j'ai couru prendre mes armes, je suis allé au carrefour 
Saint-Martin, pensant que les gardes nationaux se joindraient 
à moi, et j'ai fait construire une barricade. » Il entre ensuite 
dans des détails sur la première agression qu'il eut à repousser 
venant de gardes nationaux qui s'étaient avancés vers la barri- 
cade en amis, et qui tournèrent ensuite leurs armes contre ceux 
qui la défendaient; «mais, dit-il, ils furent bientôt misen fuite. » 

Le Président lui dit : « N'êtes-vous pas resté toute la nuit 
du 5 au 6 juin derrière la barricade? — R. Oui, monsieur, et 
je faisais feu. — D. Ne distribuyez-vous pas des cartouches? — * 
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R. Oui, quand il en était besoin. -~ D. Le lendemain, vous 
avez tiré toute la journée. — R. Toute la journée. » 

Voici maintenant comment Jeanne raconta dans son inter- 
rogatoire la prise de la barricade : « Quand on se rendit maître 
delà barricade, nous n'avions plus de cartouches; sans cela, 
nous y serions restés. Nous nous sommes retirés en traversant» 
à la baïonnette, la troupe de ligne. Nous avons perdu trois 
hommes ; les autres ont pu s'échapper. » Les interrogatoires 
des autres accusés ne présentèrent aucun fait saillant et carac- 
téristique. 

On entendit beaucoup de témoins dans cette affaire, et on 
put juger, par certaines dépositions, que si dans les premiè- 
res attaques on avait vu quelques gardes nationaux lâcher 
pied, il en était d'autres qui avaient montré la plus grande 
résolution ; ainsi une colonne, composée de quatre-vingt- 
dix gardes nationaux, perdit dix-neuf hommes devant cette 
barricade dans la matinée du 6. 

Le procès ne se termina que le 31 du mois d'octobre. 
Quinze accusés furent déclarés non coupables et {acquittés, 
le jury ayant trouvé sans doute qu'ils avaient été dominés 
par des circonstances exeeptio&neUes. Quant à l'accusé Jeanne, 
on le condamna à la déportation ; l'accusé Rossignol , à huit 
années de réclusion; Goujon- et Vigoureux, à six années de 
travaux forcés sans exposition. Tous entendirent avec calme 
prononcer l'arrêt de la Cour, 

Après les débats fort étendus de ce procès, on put mieux 
apprécier la nature des faits qui s'étaient passés au convoi du 
général Lamarque* Il résulta de témoignages certains que 
l'arrivée des dragons auprès du pont Tilsit, au moment où le 
général LajEayette occupait l'estrade et allait terminer son allo- 
cution, avait été considérée comme une démonstration hostile; 
qu'on avait craint une attaque, et qu'on s'était alors mis eo 
état de défense. On put juger aussi, par d'autres témoignages, 
qu'au moment où la seconde colonne de dragons vint charger 
la multitude sur l'autre partie du boulevard Bourdon, elle se 
rua sur de» gens sans armes, la plupart ino&nsÂfc r et qui m 
s'étaient livrés & aucune agression» 
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L'avocat Marie, qui défendait Jeanne, fit ressortir tous ces 
faits avec beaucoup de soin, et donna ainsi aux événements 
de Juin leur véritable caractère. Il entra aussi dans des détails 
intimes sur les antécédents de Jeanne, qui prouvaient que sa 
vie avait été toujours sans tache. Après le procès du cloître 
Saint-Merri, il y en eut d'autres encore qui furent également 
suivis de condamnations. 

À Paris, on jugeait les révoltés de Juin, et dans le Midi, 
on suivait de nombreux procès intentés aux royalistes qui 
s'étaient compromis dans les tentatives insurrectionnelles 
suscitées par la duchesse de Berry. On poursuivait aussi 
la répression des actes de révolte commis dans la Vendée; 
mais les débats avaient un caractère sombre et inquiétant; 
on menaçait les témoins, les jurés, ou bien on les environ- 
nait d'obsessions. 

Ainsi, il résulta d'une manière bien claire et bien positive, 
de l'un de ces procès qui eut lieu à Vannes dans le mois d'août, 
que les Vendéens, qu'on] qualifiait alors de Chouans, ne par- 
donnaient ni un aveu, ni une révélation. Ils avaient organisé 
des conseils de guerre pour juger leurs ennemis, et des con- 
damnations à mort prononcées par ces conseils avaient été 
exécutées; aussi l'impunité fut-elle acquise à la plupart des 
coupables. • 

On sut aussi par divers témoignages les excès commis par 
les bandes armées de la Vendée, excès qui rappelaient ceux des 
premières guerres de la révolution dans cette contrée. 

M. Berryer fils était en ce temps activement mêlé aux agita-' 
tions royalistes; on l'avait envoyé en mission, de Paris, auprès 
de la duchesse de Berry. 

À la suite de cette mission, il fut arrêté, |mis en prévention, 
pute traduit devant la Cour d'assises de Blois qui l'acquitta. 
Son acquittement fut exalté comme un véritable triomphe par 
ses amis politiques, mais ne devait par surprendre, si on 
considère l'influence personnelle de l'accusé et les nombreux 
appuis qui l'environnaient. M. Berryer se trouvait très-bien 
impliqué dans une conspiration royaliste, et sa démarche au- 
près de la duchesse de Berry en était la meilleure preuve. 
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Depuis les journées de juin, le gouvernement marchait avec 
plus de confiance dans sa force, et, après s'être assuré d'avoir 
l'assentiment de la bourgeoisie, il se prit à persécuter, ou si 
Ton veut, à tracasser, par des poursuites judiciaires, diverses 
sectes purement religieuses qui avaient pris, sinon naissance 
depuis la révolution de Juillet, du moins position avouée dans 
le pays. 

. La révolution avait surexcité bien des espérances, échauffé 
bien des illusions, mais enfin, née du principe de la libre dis- 
cussion, elle devait nécessairement admettre à jouir du droit 
de cité des sectes nouvelles, à la condition qu'elles ne se for- 
massent pas en factions et ne portassent aucun trouble à Tor- 
dre légal établi. Il en fut jugé ainsi pendant les premiers 
temps qui suivirent la révolution, mais bientôt on s'alarma de 
certaines doctrines, principalement de celles qui étaient émises 
par la secte dite des Saints-Simon iens; on se prit aussi d'in- 
quiétude au sujet des progrès que faisait une nouvelle 
Église, qui se qualifiait d'Église française, et qui s'était cons- 
tituée sous le patronage de quelques prêtres, ou disgraciés, 
ou frappés d'interdit, et sur lesquels la critique trouvait plus 
qu'à glaner. Mais l'Église française, ainsi que nous allons le 
voir plus loin, n'avait rien de contraire à la loi et devait 
compter sur la protection des lois ; il n'en fut rien. 

D'abord on commença par poursuivre les Saint-Simoniens, 
et afin de les frapper plus sûrement, on mêla, au délit d'asso- 
ciation qu'on leur reprochait, une prévention en escroquerie, 
qui ne pouvait certes pas les atteindre dans leur moralité, 
mais qui était un moyen de donner prise contre eux à toutes 
sortes d'imputations, et partant de les diffamer. Traduits devant 
la Cour d'assises de Paris, les principaux membres de l'associa- 
tion SaintrSimonienne furent condamnés à des peines correc- 
tionnelles assez sévères (28 août\ et, depuis cette condamna- 
tion, la secte Saint-Simonienne ne donna plus signe de vie, 

Les membres influents, après avoir quitté leur costume 

théâtral, se sont rapprochés des puissants du jour, et ont su se 

créer des positions soit administratives, soit financières fort 

importantes. Leur apostolat s'est éteint devant la police correc- 

u 3 
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tionnelle, et leur foi n'était pas assez vive assurément pour les 
pousser jusqu'au martyre. Le gouvernement n'avait pas évi- 
demment à s'en préoccuper comme il Ta fait. 

Les fondateurs de l'Église française ne se montrèrent ni plus 
fervents, ni plus jaloux de subir la persécution. Comme l'his- 
toire des sectes mérite toujours une attention particulière, 
nous croyons qu'il est bon de donner sur l'Église française des 
détails, peu connus, afin d'en faire bien connaître et l'origine 
et le but. 

Ce fut un prêtre nommé Chàtel qui, le premier, jeta les bases 
de cette nouvelle Église. 

L'abbé Chàtel avait été successivement vicaire de la cathé- 
drale de Moulins (Allier), et ensuite curé de Montenay-sur- 
Loire, puis aumônier d'un régiment de cavalerie de la garde 
royale : la révolution de Juillet arrivant, l'abbé Chàtel perdit 
cette place ; c'est alors qu'il commença à donner jour à ses 
projets de réforme religieuse ; mais ils existaient chez lui an- 
térieurement, et s'étaient même révélés par la fondation d'un 
journal. 

Vers le mois de janvier .4831 , l'abbé Chàtel avait fait quel- 
ques prosélytes : il les réunit dans un local qu'il loua rue de 
la Sourd i ère; leur nombre ayant augmenté assez rapide- 
ment, ce local ne put suffire , et l'abbé Chàtel vint s'établir 
dans le faubourg Saint-Martin : c'est aloys qu'il commença 
d'une manière ostensible ses prédications, et se donna des as- 
sesseurs : il parvint même à faire donner la prêtrise à deux 
de ses disciples. 

A. leurs débuts, ces nouveaux réformateurs n'avaient point 
de règle fixe; ils n'annonçaient d'abord que l'intention de 
secouer le joug despotique des évéques, et dans les diverses 
chapelles qu'ils installèrent successivement, ils déclarèrent 
que rien n'était changé dans la religion ; seulement, que d'a- 
près le nouveau culte, on priait en français ; ils soutenaient 
aussi que le clergé avait mal interprété les maximes évangé- 
liques, critiquaient ses abus fiscaux, annonçaient que toute 
cérémonie religieuse, tout sacrement, tout office devaient 
être faits gratuitement. Parmi les assesseurs de l'abbé Chàtel, 
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on remarquait l'abbé Auzou, l'abbé Blanchèrc et l'abbé Clar- 
mont; divers autres prêtèrent aussi leur appui, et l'ancien 
évêque constitutionnel d'Autun, l'abbé Pou lard, sans adopter 
tous les principes de l'Église française, n'en conféra pas moins 
la prêtrise à des associés de l'abbé Chàtel. (26 mars 4831 .) 

Les innovations de l'Église française plaisaient au peuple 
de Paris, et l'on arrivait en foule pour visiter l'abbé Chàtel et 
assister aux cérémonies de son Église. 

L'abbé Chàtel voyant son importance augmenter, s'occupa 
d'établir dans sa nouvelle Église un ordre hiérarchique, et 
crut devoir pour cela se mettre en relation avec un ordre dont 
personne ne s'occupait plus alors, et qu'on ne connaissait 
guère que dans la franc-maçonnerie : nous voulons parler de 
l'ordre des Templiers. Il y eut alors des conférences entre le 
grand -maître de cet ordre et le fondateur de l'Église française; 
M. l'abbé Chàtel se présenta aux Templiers comme devant être 
l'instrument de leur régénération, comme apte à propager 
leurs doctrines, mais il exigeait d'eux qu'on le proclamât 
évêque. Ce fut là l'objet de diverses conférences ; on finit par 
se mettre d'accord. L'abbé Chàtel, de par le grand-maître 
des Templiers, fut proclamé évêque, et, par contre, il lança 
dans le public une exposition de ses principes et de ses vues 
de réforme. 

L'apparition de ce document frappa l'autorité, et, de ce 
moment, l'abbé Chàtel et son Église devinrent l'objet d'une 
vigilante surveillance. Dans l'exposition de principes de l'abbé 
Chàtel, on Usait ce qui suit : 

« J'adhère, sans restriction, à ce qui est écrit, professé et 
enseigné dans l'Église catholique primitive, et je reconnais 
pour mes supérieurs tous les supérieurs institués conformé- 
ment aux règles de cette même Église, etc., et jusqu'à ce qu'il 
en ait été ordonné autrement, je continuerai à exercer le culte 
selon les usages, et aveè les changements adoptés; je main- 
tiendrai la profession de foi que j'ai publiée, et lorsqu'il en 
sera temps, d'après ce qui sera déterminé par une décision 
apostolique, Ton établira dans cette profession de foi les ré- 
formes qui seront jugées les plus convenables par un synode, 
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formé du clergé de l'Église de France, lequel clergé sera né- 
cessairement composé d'évêques, de prêtres et de diacres ins- 
titués par les supérieurs légttimes. » 

On voit d'après ce document, qu'on ne peut pas trop 
préciser quels changements définitifs les nouveaux sectaires 
auraient apporté au culte apostolique et romain, ni quelle 
en aurait pu être la portée. 

L'Église française, aussitôt que l'abbé Châtel eut été pro- 
clamé évêque, et ensuite primat de Gaules, fut en proie à des 
divisions intestines : on se querella pour la prééminence, on 
ne s'entendit pas sur tous les points de réforme : des démêlés 
touchant des questions d'argent vinrent aussi se mêler aux 
causes d'aigreur et de querelles, et bientôt tout ne fut que 
trouble et confusion dans la nouvelle Église'. 

Le gouvernement intervint sur ces entrefaites, et, le 

4 juin 4833, on apposa les scellés à la porte de l'Église de 

l'abbé Châtel, en alléguant un motif de sécurité publique, et 
depuis cette Église n'a pas été rouverte. 

M. l'abbé Châtel se laissa à ce qu'il parait subventionner 
par le gouvernement qui obtint ainsi son silence. Et M. Gis- 
quet, dans ses Mémoires, fait clairement entendre qu'on entra 
en négociations avec lui, et qu'on finit par l'acheter en beaux 
deniers comptants. Voilà comment on procédait alors pour se 
débarrasser de certaines manifestations de réformes qu'on 
trouvait gênantes, et qui ne tombaient pas directement sous 
le coup de la répression légale. L'Église de l'abbé Châtel étant 
fermée , on ferma également les diverses succursales qui 
s'étaient élevées dans d'autres localités, aux environs de 
Paris : mais dans quelques-unes de ces localités on rencontra 
plus d'obstacles qu'à Paris, et les tribunaux durent inter- 
venir. 

On approchait de l'époque de l'ouverture des Chambres, et 
le ministère se traînait péniblement. Son insuffisance était dé- 
montrée; on lui reprochait de ne savoir pas e ft finir avec la 
duchesse de Berry, qui échappait à toutes les recherches; on 
l'accusait aussi de ne pas pouvoir résoudre la question belge. 
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- On se berçait alors de l'espoir que, ces deux résultats obtenus, 
les difficultés nées du nouveau règne seraient à peu près 
aplanies. 

Quant à la question belge, on avait cru l'avancer par le ma- 
riage récent du roi Léopold avec la fille aînée du roi Louis-Fhi- 
lippe, Louise-Marie d'Orléans, et Ton avait célébré ce mariage 
le 9 août, à Compiègne, au milieu de fêtes brillantes. On ra- 
. conta alors que la jeune princesse, en consentant à ce mariage, 
avait obéi aux pressantes injonctions de son père, et que plus 
d'un sombre nuage avait paru sur son front pendant la célé- 
bration. 

De ce mariage, le ministère ne tira aucune force; Casimir 
Périer avait d'ailleurs laissé, après sa mort, un vide qu on cher- 
chait à combler ; mais la difficulté pour reconstituer uti cabinet 
provenait du fait du roi qui, craignant de rencontrer, dans un 
nouveau président du Conseil, un héritier des vues et des pré- 
tentions de Casimir Périer, produisait des objections incessan- 
tes, soit contre M. de Broglie qu'on lui présentait, soit môme 
contre M. Dupin aîné, qui était pourtant depuis longtemps dans 
sa familiarité. M. Dupin aîné, quand il s'agit de son entrée au 
ministère, déclara nettement qu'il voulait bien être ministre, 
mais à cette condition, qu'il y aurait un véritable président du 
Conseil; il voulait aussi, entrant dans le ministère, qu'on éloi- 
gnât immédiatement MM. Sébastiani etMontalivet, qu'H savait 
avoir été les deux principaux instigateurs de l'état de siège. 
Ainsi se posait nettement, en face du roi, la question de savoir 
si on aurait la vérité dans le gouvernement représentatif, et si 
les ministres responsables seraient indépendants dans leur ac- 
tion, ou bien s'ils seraient sans cesse gênés, entravés, contrôlés 
et même observés par le roi. 

Enfin, le 1 1 octobre, après bien des pourparlers, des propo- 
sitions offertes et rejetées, des combinaisons d'abord arrêtées, 
puis abandonnées, un nouveau ministère fut constitué et sa 
nomination parut dans le Moniteur. 

Dans ce ministère, on avait fait une large part aux doctri- 
naires, et ce n'étaient ni M. Thiers, ni M. Barthe qui pouvaient 
alors contrebalancer efficacement leur influence dans ce nou- 
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veau cabinet; et, entre les mains du maréchal Soult, la prési- 
dence ne pouvait être ni sérieuse, ni effective. 

Il faut aussi reconnaître que, tel qu'il était constitué, il offrait 
une assez grande force de direction ; MM. Guizot, dcBroglie et 
Thiers, s'entendant, et marchant d'accord, devaient exercer 
une grande influence sur la Chambre élective , en faisant con- 
verger les deux centres dans une même donnée politique et 
en les faisant graviter vers des résultats nouveaux. Dès qu'il fut 
connu, il fut attaqué avec une grande véhémence, tout aussi 
bien par le Constitutionnel, organe habituel de MM. Dupitiet 
Etienne, que par le National et le Courrier français. On lui 
reprochait surtout de ne pas être l'expression de la majorité. 

On rappelait en même temps que trois de ses membres , 
MM. Thiers, de Broglie et Guizot, avaient voté pour l'hérédité 
de la pairie, qu'ils s'étaient ainsi mis en désaccord avec la 
chambre élective qui avait repoussé l'hérédité; on leur objec- 
tait aussi d'avoir réclamé une liste civile beaucoup plus consi- 
dérable que celle qui avait été votée par les Chambres. A ces 
attaques, le journal des Débats, organe du ministère, répliqua 
que tous les intérêts de l'ordre et de la paix publique se rat- 
tachaient à cette nouvelle combinaison, et que le nouveau cabi- 
net braverait l'ouragan des injures, qui accusaient non le mi- 
nistère^ mais une opposition réduite à de telles extrémités. 

À peine constitué, le ministère déclara que sa politique serait 
la continuation de la politique du 43 mars. 

On fit ensuite une véritable fournée de pairs, choisis en de- 
hors de la chambre élective. C'était un moyen de se fortifier 
contre elle. On commençait à se. méfier de ses tendances. 

Le 27 octobre parut une ordonnance signée Guizot, qui 
rétablissait la classe des sciences morales et politiques de 
l'Institut, mesure qui fut bien accueillie et qui devait l'être. 
La question de la prise de la duchesse de Berry dut, avant 
tout, occuper le cabinet. M. Thiers eut le soin de cette affaire, 
qu'on jugeait fort importante. M. Thiers réussit à faire arrê- 
ter la duchesse de Berry, en employant des moyens qu'on 
peut à juste titre durement qualifier. 

On soupçonnait que la duchesse de Berry s'était retirée dans 
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les environs de Nantes ; il fallait là un préfet sur le zèle duquel 
tint pût compter, et on confia cette préfecture à M. Du val, pré- 
fet de l'hère 9 qui venait tout récemment de se compromettre 
dans les troubles de Grenoble. On l'envoya à Nantes, avec des 
instructions particulières, et en l'avisant des renseignements 
obtenus sur la duchesse de Berry ; disons comment on les avait 
obtenus; Un juif nommé Deutz, récemment converti à la re- 
ligion chrétienne, les avait fournis. C'est ce même juif, que 
nous avons vu se présenter à Massa, auprès de la duchesse de 
Berry, tous les auspices du pape, et qui avait reçu d'elle des 
notes confidentielles et des dépêches pour le Portugal ; il quitta 
ce pays dans les premiers jours de septembre, et se trouvant à 
Madrid, il conçut le projet de livrer la duchesse de Berry au 
gouvernement français, et donna communication de son projet 
à notre ambassadeur, M. de Rayneval, qui l'y encouragea. 
Deutz quitta Madrid, non sans avoir écrit toutefois à M; de 
Montalivet pour lui faire ses offres de service; dès qu'il fut 
arrivé à Paris, il se mit en rapport avec ce ministre. Sur ces 
entrefaites surgit la crise ministérielle, qui amena M. Thiers 
au ministère de l'intérieur. Les pourparlers continuèrent en- 
tre ce nouveau ministre et Deutz, et c'est avec M. Thiers 
qu'il arrêta les dispositions qui devaient amener l'arrestation 
de la duchesse de Berry, et c'est par lui que ses services furent 
taxés et soldés. 

Il fut convenu que Deutz irait lui-même à Nantes sous le 
nom supposé de Gonzagues, et chercherait à se mettre en rap- 
port avec la duchesse de Berry, et on lui procura des lettres 
de recommandation auprès de plusieurs royalistes, et Deutz 
partit pour Nantes où se trouvait la duchefcse de Berry. Elle 
habitait dans la maison des demoiselles Duguigny, royalistes 
dévouées, qui était située dans la rue Haute-du-Château. On 
avait donné là à la duchesse, pour chambre, une mansarde au 
troisième étage, contenant une cachette construite en 4793 : 
cette cachette n'était autre qu'un recoin formé par la chemi- 
née, et la plaque s'ouvrant par un ressort, présentait une 
entrée; ce petit réduit, suspendu loin du sol, avait environ 
qtiatrt pieds carrés.' 
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La duchesse de Berry descendait au second pour prendre 
ses repas avec les demoiselles Duguigny ; quelques personnes 
de confiance étaient parfois admises à la table ; elle passa 
ainsi cinq mois entiers sans qu'aucun accident fâcheux fût 
survenu \ de là elle correspondait avec le comité légitimiste de 
Paris et avec ses partisans de la Vendée et du Midi ; elle espé- 
rait toujours que quelque grave complication surgirait 
dans les affaires du dehors, et lui donnerait de nouvelles 
chances de succès. 

Deutz, dès son arrivée à Nantes, obtient, par son intrigue, 
une entrevue avec la duchesse deBerry, sans savoir pourtant 
si elle habite la maison où il a été reçu ; mais ayant obtenu une 
nouvelle entrevue, il en eut la certitude. 

Au moment même où il conversait avec la duchesse de 
Berry, la maison se trouvait surveillée par la police, et en la 
quittant, il fit un signe convenu , afin qu'on eût à redoubler 
la surveillance, et courut de suite chez le préfet, lui assura que 
la duchesse de Berry était réfugiée chez les demoiselles Du- 
guigny; la maison est bientôt investie par la force armée, 
M. Guibourg, l'un des fidèles serviteurs de kt duchesse de 
Berry, qui se trouvait en ce moment auprès d'elle, s'en aper- 
çoit, et s'écrie : Madame, sauvez-vous, vous êtes découverte ! 

Aussitôt l'on se précipita vers la cachette : quatre personnes 
y entrèrent; c'étaient M lle Stylie de Kcrsabiec , M. de Mesnars, 
M*. Guibourg et M me la duchesse de Berry. Elle entra la der- 
nière ; et à peine était-elle entrée que les perquisitions les plus 
actives avaient commencé. 

On fouilla la maison en tous sens : meubles, alcôves, chemi- 
nées, toitures furent visités avec un soin extrême, mais infruc- 
tueusement; pourtant on avait la persuasion que la duchesse 
était cachée dans la maison. 

Vers minuit, le préfet , M. Duval, qui dirigeait lui-même les 
fouilles, se retira harassé de fatigue , ne sachant trop que con- 
jecturer, mais laissant un nombre d'hommes suffisant pour 
garder toutes les pièces. 

Deux gendarmes furent placés dans la pièce qu'occupait la 
duchesse de Berry, et où se trouvait la cachette : le froid était 
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vif* les gendarmes allumèrent du feu. La plaque et le mur de 
la cheminée s'échauffèrent graduellement et communiquèrent 
à la petite retraite une chaleur qui fut d'abord tolérable, mais 
qui alla toujours en augmentant ; le mur finit par être brûlant ; 
on ne pouvait plus y tenir les mains. 

Dès avant le jour , les perquisitions recommencèrent : les 
barres de fer et les madriers frappaient à coups redoublés sur 
les murs de la cachette et rébranlaient ; on pouvait croire à 
chaque instant qu'elle allait écrouler. 

La duchesse de Berry ne songeait pas pour cela à se rendre; 
mais la chaleur devint tout à fait intolérable, et le feu même 
prit plusieurs fois à sa robe : force fut bien de capituler et de 
se rendre, à moins de vouloir périr par l'asphyxie; c'est 
alors qu'on frappa à la plaque de la cheminée. 

Qui va là? dit l'un des gendarmes. — Nous nous rendons! 
répond W u de Kersabiec ; ôtez le feu de la cheminée, nous 
allons ouvrir. Le feu est aussitôt enlevé, et les prisonniers sor- 
tent de leur retraite : la duchesse de Berry paraît la première. 

Elle demande le général Dermoncourt qui se présente à elle 
immédiatement. « En l'apercevant , elle lui dit . — Général , je 
» me rends à vous, et je me confie à votre loyauté. » Elle 
demanda ensuite à n'être point séparée de ses compagnons 
d'infortune. 

La duchesse de Berry et ses compagnons furent conduits 
dans la prison du château sans que le moindre trouble se ma- 
nifestât. On saisit, dans la maison des demoiselles Duguigny 
plusieurs sacs d'argent, une correspondance, des proclama- 
tions. au nom de Marie Caroline, une presse clandestine, des 
caractères et des outils d'imprimerie, des papiers divers. De 
ces papiers et de cette correspondance, on n'a jamais rien su 
de positif; ils étaient d'une nature si délicate et compromet- 
taient tant de personnes que l'on, crut devoir en soustraire la 
connaissance au public. 

La duchesse de Berry fut ensuite transférée à la citadelle de 
Blaye (Gironde) où des préparatifs avaient été faits depuis plu- 
sieurs mois dans l'attente où l'on était de son arrestation. 
Le 8 novembre parut une ordonnance déclarant qu'un 
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projet de loi serait présenté aux Chambres pour statuer sur 
le sort de la duchesse de Berry. L'arrestation de la duchesse 
de Berry était une affaire considérable pour le gouvernement 
de Louis-Philippe et dont on a pu apprécier surtout l'impor- 
tance ultérieurement, car depuis, les légitimistes n'ont plus 
fait aucune tentative sérieuse et directe contre la sûreté de 
l'État. 

Restait maintenant à résoudre la question extérieure, et 
notamment la question hollando-belge qiii avait aussi une 
grande importance. 

Les gouvernements anglais et français avaient compris la 
nécessité de mettre à exécution les décisions de la conférence 
de Londres ; et, le 22 octobre, une convention fut signée par 
M. de Talleyrand et lord Pal mers ton, portant que les rois de 
Hollande et de Belgique seraient requis de prendre au i no- 
vembre l'engagement de retirer, avant le 4SI (même mois), 
leurs troupes des places Qu'ils occupaient sur leurs territoires 
respectifs, dans les limites tracées par le traité du 15 no- 
vembre 4831 : venaient ensuite des dispositions comminatoires 
et portant qu'en cas d'inexécution de la part du roi de Hol- 
lande, une armée française occuperait la citadelle d'Anvers et 
les forts voisins. 

Le traité du 15 novembre portait spécialement sur la na- 
vigation de l'Escaut, sur les communications avec l'Allemagne, 
et enfin sur la dette; mais le roi Guillaume qui n'avait jamais 
consenti à s'exécuter depuis qu'il avait été promulgué, ne se 
montra pas mieux disposé, après avoir reçu connaissance de 
la décision prise entre la France et l'Angleterre. A l'occasion 
de cette décision, la conférence de Londres faillit se briser par 
une rupture violente, car les trois puissances du Nord, quoique 
signataires du 45 novembre, étaient loin de se montrer favo- 
rables aux moyens coercitifs que voulaient employer la France 
et l'Angleterre. Evidemment l'entêtement du roi Guillaume 
provenait de la conviction où il était qu'on ne l'abandonnerait 
pas complètement, et qu'il aurait pour se défendre la coopé- 
ration immédiate de la Prusse. Sur ce point il se faisait illu- 
sion ; l'époque fixée {48 novembre) pour l'exécution du traité 
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du 45 novembre 1834 étant écoulée sans que le roi de Hol- 
lande l'eût exécutée, une armée française composée de 70,000 
hommes passa immédiatement la frontière, et entra en Bel- 
gique (45 novembre), ayant à sa tête pour la commander le 
maréchal Gérard. Deux fils du roi, le duc d'Orléans et le duc 
de Nemours faisaient partie de l'armée d'expédition; en même 
temps les flottes combinées de la France et de l'Angleterre, 
réunies à Spithead, faisaient voile pour les côtes de la Hol- 
lande, et allaient y établir un blocus maritime ; l'embargo fut 
mis aussi sur tous les navires hollandais, dans les ports de 
France et d'Angleterre. 
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CHAPITRE III. 



Session de 1833. — Séance d'ouverture. — Attentat contre la vie du roi. — 
Discussion de l'adresse. — On attaque l'opposition. — Explication de 
M. Odilon Barrot. — Siège et prise d'Anvers. — Coup d'oeil sur l'Algérie. 
— Le duc de Rovigo. — Son administration.— Le ministère est modifié. — 
Procès des Amis du peuple. — Droit d'association. — Acquittement. — 
Loi sur l'organisation départementale. — Immixtion du clergé dans les af- 
faires civiles. — Opinion de M. Dupin aîné. — Grossesse de la duchesse de 
Berry. — Kruits et rumeurs. — Duels entre des journalistes. — M. Armand 
Carrel est blessé. — Apaisement de la querelle des légitimistes et des 
républicains. — La duchesse de Berry accouche à Blaye. 



Le 19 novembre, jour fixé pour l'ouverture de la session, 
Louis-Philippe sortit des Tuileries vers une heure, ù. cheval, 
accompagné d'un nombreux état-major, pour se rendre au pa- 
lais Bourbon. Des troupes formaient partout la haie sur son 
passage. L'affluence des spectateurs était considérable, et, au mo- 
ment où il arrivait à l'extrémité du Pont-Royal, en face de la rue 
du Bac, on entendit une explosion : c'était celle d'un coup de 
pistolet qu'on avait tiré sur le roi. 

Louis-Philippe fit d'abord un léger mouvement sur son che- 
val, comme pour s'assurer s'il n'était pas atteint, puis jeta un 
regard rapide vers le point d'où le coup était parti. « 11 n'y a 
» pas de mal, dit-il ensuite, personne n'a été atteint.» Et 
comme des officiers généraux recueillaient des renseignements, 
cherchant à savoir si celte explosion provenait d'un coup de 
fusil. « Non, Messieurs, c'est un coup de pistolet. Je l'ai vu, bien 
vu. » Et il rassura, par un geste significatif, son escorte et la 
foule qui faisaient entendre des acclamations, et continua sa 
marche vers le palais Bourbon. Il y arriva avant même qu'on 
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sût l'événement. Ayant pris place sur le trône qui lui avait été 
préparé, il lut d'une voix ferme et accentuée le discours d'ou- 
verture. 

Il annonçait dans son discours notre expédition d'Anvers, 
faisait entrevoir un arrangement prochain des affaires générales 
d'Europe, parlait, sans trop d'emphase, de la victoire rem- 
portée dans les journées des 5 et 6 juin sur le parti républicain. 
Faisant allusion à la récente arrestation de la duchesse deBerrv, 
il disait qu'un événement récent et décisif pour la paix pu- 
blique détruirait les dernières illusions du parti de la contre- 
révolution, puis il ajoutait : a A Paris, comme dans l'Ouest, 
» mon gouvernement a dû emprunter à la législation existante 
» toute l'énergie compatible avec la justice. Pour des crimes 
» pareils, il fallait la même répression. Vous aurez à examiner 
» si notre législation, à cet égard, n'a pas besoin d'être revue 
» et complétée, et par quelles mesures peuvent être garanties 
» à la fois la sûreté de l'Etat et la liberté de tous. » 

Enfin il annonçait l'intention formelle du gouvernement, 
de compléter promptement la législation fondamentale du 
pays. 

Tandis que Louis-Philippe prononçait son discours, la nou- 
velle de l'attentat *du Pont-Royal se répandait dans l'Assemblée, 
et quand il eut fini de parler, les cris de : Vive le roi! se fi- 
rent entendre avec énergie. 

Louis-Philippe salua affectueusement l'assemblée à plusieurs 
reprises, et quitta de suite le palais Bourbon pour se rendre 
aux Tuileries. 

On y vit bientôt arriver en toute hâte lesomembres des deux 
Chambres qui venaient le féliciter d'avoir échappé au danger 
qui l'avait menacé. » 

On ne tarda pas à savoir quelques détails sur l'attentat, et 
voici comment on les obtint. Une jeune demoiselle, nommée 
Boury, venue à Paris pour solliciter un bureau de poste, s'était 
trouvée sur le passage du roi, et était tombée évanouie à l'en- 
droit même où le coup de pistolet avait été tiré ; on la releva 
sur-le-champ, et quand elle eut repris connaissance, elle dé- 
clara qu'un jeune homme, placé à côté d'elle, avait tiré de sa 
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poche un pistolet et avait fait feu sur le roi. On trouva près 
d'elle un pistolet déchargé. Mademoiselle Boury fut conduite 
aux Tuileries, et reçut de toute la famille royale le plus gra- 
cieux accueil ; là, elle répéta à diverses reprises ce qu'elle savait 
et ce qu'elle avait déjà dit : et elle déposa ensuite des mêmes 
faits devant les magistrats. 

A la suite de sa déposition qui vint d'ailleurs corroborerd'au- 
tres renseignements recueillis par la police, plusieurs jeunes 
gens furent arrêtés ; et deux d'entre eux furent maintenus en 
état d'arrestation. Ils se nommaient Bergerort et Benoit. 

Mademoiselle Boury, lorsqu'on suites détails de sa déclara- 
tion, devint l'objet d'une polémique ardente dans les journaux. 
L'opposition se montrait incrédule au sujet de l'attentat. On 
ne niait pas qu'un coup de pistolet avait été tiré, mais on insi- 
nuait qu'il l'avait été par quelque agent de police, que c'était 
un jeu dont on s'était servi pour effrayer le roi, et que le pistolet 
n'était pas chargé. On insistait sur ce poinf par cette circon- 
stance qu'on avait bien fait des recherches et qu'on n'avait pas 
trouvé de balle. Puis, pour infirmer la déclaration de made- 
moiselle Boury, on la présentait comme une intrigante qui 
avait cherché à abuser de la crédulité de la famille royale, et 
voulait se rendre intéressante auprès d'elle, afin d'obtenir plus 
sûrement le bureau de tabac qu'elle sollicitait. Il serait difficile 
de s'imaginer tout ce qui s'est écrit alors au sujet de mademoi- 
selle Boury, ainsi que les obsessions et les manœuvres auxquelles 
elle fut en butte ; mais ce qui est certain, c'est que son crédit 
à la cour diminua promptement, et il arriva même que la reine 
refusa de la recevoir. A partir de ce moment, ce fut du côté des 
républicains qu'elle se trouva caressée, flattée; ils crurent qu'en 
agissant de la soi te, ils paralyseraient l'influence do cour sur 
un témoin si important, et c'est aussi ce qui arriva. Mais rêve- ^ 
nons à la Chambre des députés et à ses travaux. 

Le 22 novembre elle nomme, pour son président, M. Dupin 
aîné à une grande majorité. 

« On ne peut plus que déchoir, dit-il, quand on a occupé 
» cette position, » dans le discours qu'il prononce en prenant 
possession du fauteuil ; et il fit clairement comprendre, qu'à 
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ses yeux, eUe était la première dignité de l'État. M. Dupin avait 
beaucoup des qualités qui font un bon président, et, sous ce 
rapport, la Chambre faisait un bon choix. 

La Chambre des pairs vote son adresse à peu près sans dis- 
cussion. 

À la Chambre des députés il n'en fut pas ainsi ; on y parla des 
journées de Juin, du coup de pistolet du pont des Arts. L'op- 
position fut mise en demeure de s'expliquer sur le compte- 
rendu. On le qualifia d'acte illégal, extra-parlementaire; peu 
s'en fallut qu'on ne l'accusât d'avoir fait tirer sur le roi le coup 
de pistolet du pont des Arts. 

Mais, dit M. Eusèbe Salverte, homme sérieux et grave, il n'y 
a rien de plus légal que le compte-rendu ; d'où vient donc 
qu'on prétend contester à l'opposition le droit d'exposer en 
commun ses plaintes et ses griefs ? Alors M. Thieçs paraît à la 
tribune. Rien n'était plus subtil que son argumentation, et rien 
aussi n'était plus propre à ameuter les colères du juste-mi- 
lieu contre l'opposition. 

M. Salverte , dans ses explications, avait invoqué les lois, et 
rappelé au respect qu'on leur doit, il n'avait pas pour cela mar- 
qué de sympathie aux insurgés ; et M. Thiçrs, pour éviter l'ar- 
gument qui portait sur la violation des lois, par la mise en état 
de siège de Paris, se prit à dire : « Qu'il ne croyait pas que 
» les hommes de juin excitassent assez d'intérêt dans la na- 
» tion et dans la chambre, pour mériter que Ton donnât des 
» explications, sur eux ; et qu'il s'étonnait des sympathies qu'ils 
» inspiraient. » Continuant son système d'insinuation , il re- 
. procha à l'opposition de vouloir une monarchie qui tôt ou tard 
aboutirait àla République; en un mot de vouloir compromettre 
le trône en l'entourant d'institutions républicaines ; et étaya 
son argumentation en rappelant son vote dans la question de 
l'hérédité de la pairie. 

Ainsi pressée par M. Thiers, l'opposition, pour se défendre, 
fit de nouvelles protestations en faveur de la royauté, chose 
qu'elle ne manquait jamais de faire, quand ou lui objectait 
ses affinités avec les républicains. Ce fut M. Odilon Barrot qui 
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fut sur ce point délicat son interprète. Ceci dit et fait, il ajouta : 
« Nous avons voulu la monarchie héréditaire , mais avec 
» des conditions qui lui sont propres ; nous avons voulu une 
» monarchie avec des institutions populaires : voilà la mo- 
» narchie que nous avons voulu et que nous voulons toujours, 
» car l'expérience de deux années qui se sont écoulées , loin 
» d'altérer notre conviction sur ce point , n'a fait que la raf- 
» fermir davantage, et nous assurer de plus en plus, qu'en 
» dehors d'une monarchie ainsi constituée il n'y a rien, de du- 
» rable. » 

: M- Odilon Barrot avait demandé compte au ministère de 
diverses illégalités commises pendant l'état de siège, ainsi 
que d'une ordonnance irrégulière, selon lui, concernant la du- 
chesse de Berry, et, chose qui pouvait certes paraître étrange, 
ce fut le maréchal Soult qui lui succéda à la tribune, et qui 
disserta sur Tes diverses infractions légales qu'on reprochait au 
gouvernement ; la Chambre parut satisfaite de sa réfutation, 
car elle vota tous les paragraphes de l'adresse, sans que Top- 
position pût faire admettre un seul amendement. 

Depuis le 15 novembre notre armée se trouvait en Belgique, 
mais aucune opération militaire n'avait commencé immédia- 
tement. Nous venions pour sauver la Belgique d'une déroute 
certaine, et à notre arrivée, nous nous trouvions avec des em- 
barras suscités par le roi Léopold lui-même ; et, avant toutes 
choses, il fallait s'occuper de diverses stipulations réclamées 
par son gouvernement ; enfin une convention militaire fut si- 
gnée, portant: 4° Que les Français occuperaient la lunette 
de Montebello, qui leur était indispensable pour le siège; 
2° qu'ils pourraient faire entrer dans la ville, pour occuper la 
première ligne des barricades devant l'Esplanade de la cita- 
delle , cinq cents hommes qu'on relèverait toutes les vingt- 
quatre heures. 

Les préparatifs du siège se trouvaient terminés le 29 no- 
vembre, et le 30 on occupait la tranchée , sous le commande- 
ment du duc d'Orléans, à 300 mètres de distance des ouvrages 
les plus avancés de la citadelle. Le 4, notre artillerie, que com- 
mandait le général Neigre, commença son feu. 
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commença son feu avec 82 pièces de gros calibre, bientôt 
augmentées de 22 mortiers. La garnison ne tarda pas à ri- 
poster avec une grande vigueur , et avec d'autant plus d'effet , 
que le clair de la lune les aidait à diriger leur feu contre nos 
travailleurs, qui établissaient des chemins couverts devant la 
lunette Saint-Laurent. Enfin le 44 , on fit jouer une mine qui , 
en sautant, ouvrit une brèche large et accessible; et nos sol- 
dats pénétrèrent aussitôt par la brèche dans cette lunette et 
s'en emparèrent. 

Le bombardement continua avec une plus grande énergie ; 
le 2J , les batteries de brèche avaient fait des ravages si terri- 
bles, qu'il était évident qu'en quarante-huit heures tout serait 
prêt pour l'assaut. 

Le général Chassé , jugeant désormais toute résistance im- 
possible, se décida à capituler, et, le 23 décembre, nos troupes 
prirent possession de la citadelle, d'où les troupes hollandaises 
étaient sorties pour déposer les armes. Ce jour même, l'es- 
cadre hollandaise et la garnison du fort de Liefkensaek fai- 
saient une tentative sur la digue de Doel : une vive fusillade 
s'engagea aussitôt, et six cents Français , sous les ordres du 
général Tiburce Sébastiani , abordant l'ennemi au nombre de 
de près de deux mille hommes, à la baïonnette, les culbutaient 
et s'avançaient sur la digue au pas de charge. Les Hollandais 
cédant devant notre impétueuse attaque, se retirèrent en 
désordre , et n'eurent que le temps nécessaire pour regagner 
le fort et leurs embarcations. 

Après la capitulation du général Chassé, le maréchal Gérard, 
accompagné des ducs d'Orléans et de Nemours, alla lui faire 
visite. Celui-ci le reçut dans une casemate à demi défoncée 
par les bombes et les obus, « Général , lui dit le maréchal 
» Gérard, votre belle défense vous a mérité pour toujours l'es- 
» time de mon pays. » 

Le siège d'Anvers terminé, le duc d'Orléans et le duc de 
Nemours revinrent à Paris (28 décembre), et bientôt une grande 
partie de notre armée quitta aussi la Belgique pour rentrer 
dans ses garnisons. On y laissa un corps d'occupation de 
quinze à vingt mille hommes. 

ii 4 
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Le siège d'Anvers fut conduit avec vigueur, et honora le 
maréchal Gérard ainsi que te général Haxo, qui, en sa qualité 
d'officier supérieur du génie, en eut la direction principale, 
et nos soldats montrèrent beaucoup d'intrépidité. Quant aux 
eunes princes, ils ne négligèrent jamais l'occasion de se mon* 
trer fort résolus. 

Les Prussiens, qui avaient réuni sur l'Escaut un corps d'ob- 
servation, laissèrent prendre Anvers sans le secourir, et l'on 
put conclure de ce fait que la guerre générale, qu'on croyait 
encore inévitable, n'aurait pas lieu. 

Alors que nôtre armée venait, devant la citadelle d'Anvera, 
d'ajouter tm nouveau lustre à nos armes, elle déployait aussi 
en Algérie une grande valeur militaire. 

Nos possessions d'Afrique touchent trop intimement aux 
plus chers intérêts de la France, pour qu'on ne précise pas 
avec exactitude les faits qui s'y rattachent et pour que, dans une 
histoire comme la nôtre , on ne fasse pas ressortir tous les 
efforts qui ont été faits pour nous en assurer le maintien. 

Le gouvernement anglais n'avait pas vu sans inquiétude une 
armée française, s'emparer d'Alger, en 1830. 

On interpella le gouvernement de Charles X sur ses vues 
ultérieures quant à l'Algérie; mais M. de Polignac répondit 
d'une manière évasive. 

Tout aussitôt après la révolution de Juillet 4830, le général 
Clausel fut envoyé en Algérie en qualité de gouverneur général, 
et il vint à Alger avec la volonté bien arrêtée de nous y conso- 
lider sérieusement. Il avait des idées justes et droites sur 
l'Afrique, tout aussi bien sur la colonisation que sur l'exten- 
sion à donner à nos possessions. 

Il trouva, à son arrivée, tous les services civils entièrement 
désorganisés, et apporta un prompt remède à cet état de choses 
regrettable. Sous son administration, une ferme modèle fût 
créée, et des projets d'assainissement et de pacification pour 
la plaine delà Mitidja furent étudiés avec soin. 

Son activité déplut, et des hésitations sur l'Algérie com- 
mencèrent à poindre dans les conseils du roi : on le blâma 
d'avoir passé un traité d'alliance avec le dey de Tunis; 
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ob lui trouva grand tort d'avoir aussi poussé nos troupes 
dans l'Atlas et jusqu'à Médéah; et comme on n'osait pas for* 
muler ce grief, on se rejeta sur une simple question de forme 
administrative, enfin le général Sébastiani se tint pour 
offensé dé ce que le général Clausel avait conclu un traité d'al- 
liance tans lui en avoir soumis les bases au préalable, et sans 
en avoir reçu l'autorisation. Ce fut là le motif apparent du 
rappel en France de ce général. 

Ce rappel était une faute. On le remplaça par le général 
Berthezène, qui n'avait aucune des qualités précieuses du gé- 
néral Clâusel. « Rien ne le recommandait au choix du gouver- 
» nement, *> a dit avec raison M. Pélissier dans une brochure 
publiée sur l'Algérie, « si ce n'est la conviction de trouver en 
» lui plus de soumission que dans le vainqueur de l'Atlas. » 
Le ministre désirait un gouverneur souple et soumis; il ne 
fat pas trompé dans son attente. 

Le général Berthezène, voulant se renfermer dans l'inaction, fut 
forcé néanmoins, pour secourir le bey que nous avions établi à 
Titery, de faire une excusion jusqu'àMédéah : dans cette excur- 
sion il aurait perdu la moitié de son armée, sans une manœuvre 
habile du commandant Duvivier, qui, avec un bataillon de 
zouaves et quelques-uns des volontaires de Juillet, fit face à 
l'ennemi et protégea la retraite de nos troupes. Depuis cet 
éohec, le général Berthezène n'aspira plus qu'au repos, et it 
acheta, au prix de 70,000 francs par an, payés par la France à 
Ben~Moubarek, le droit de jouir assez paisiblement de la ban- 
lieue d* Alger, c'est-à-dire de quelques lieues carrées. Autant 
aurait valu l'abandon complet et immédiat qu'une occupation 
ainsi restreinte, et payée à beaux deniers comptants. Le gé- 
néral Berthezène blessa l'armée dans sa susceptibilité, et alarma 
l'opinion publique sur les intentions définitives du pouvoir 
quant à l'Algérie, et on se vit obligé de le rappeler après dix 
mois de séjour en Afrique. Il n'y laissa qu'un bon souvenir : 
celui d'une probité sévère. 

Le duc de Rovigo le remplaça (1 er décembre 4834). Ici, on 
s'aperçoit d'un esprit plus ferme et plus décidé, sous le double 
aspect soit de la colonisation, soit du développement de nos 
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possessions. Le duc de Rovigo, dans ses paroles et dans la plu- 
part de ses actes, montra qu'il voulait franchement notre do- 
mination en Afrique. 

. Il se préoccupait fort peu des critiques de nos anti-Algériens, 
gens pour la plupart fort bien en cour, qui s'en allaient répé- 
tant : que sous quelque point de vue qu'on envisageât notre 
possession d'Afrique , elle ne présentait à la France que des 
charges sans avantages réels. « Coloniser, disaient-ils, avec 
» des indigènes, est chose impossible; pour coloniser avec des 
» Européens, il fallait conquérir. tous les terrains qu'on leur 
» livrerait, chasser ou exterminer tous les Arabes, les Kabyles, 
» les Bédouins, toutes ces races opiniâtres contre lesquelles les 
» Romains s'étaient brisés. » On n'en finirait pas à énumérer 
toutes les objections qui se trouvaient reproduites fréquem- 
ment à la tribune par une fraction de députés qui s'obstinait 
à vouloir l'abandon de l'Algérie. On remarquait parmi eux 
MM. de Sade, Dupin aîné, Desjobert, et ce dernier même 
ne laissait jamais passer l'occasion de publier un livre ou une 
brochure contre l'Afrique ; ils purent se croire un moment 
bien près du triomphe : ce fut pendant la courte et stérile 
administration du général Berthezène. 

Mais tandis que le gouvernement flottait au sujet de l'Algé- 
rie, qu'une portion notable de la presse et du Parlement 
voulait l'abandon et y poussait, nos troupes, fermes et infa- 
tigables , consolidaient notre conquête , l'arrosaient de leur 
sang, et en étendaient les limites. Le 25 mars 4832, deux 
simples capitaines, d'Armandy et Youssouf, s'étaient emparé, 
par un coup de main audacieux, de l'importante place de 
Bone, que le général d'Uzès eut à défendre contre les attaques 
impétueuses de l'ancien bey. 

A Oran , le général Boyer contint les dispositions hostiles 
des tribus voisines , après avoir culbuté leur cavalerie ; aux 
environs d'Alger, à Boufarick, à Coleah, à Blidah (24 no- 
vembre), le général Faudoas avait terrifié les populations 
nomades par ses brillantes expéditions. 

Enfin, Alger se peuplait, s'embellissait; son gouverneur, le 
duc de Rovigo, à la fois chef civil et militaire, semblait une 
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espèce de vice-roi dans cette ville turque et arabe, transformée 
à la française. L'administration de M. le duc de Rovigo ne fut 
pas sans reproches , et on dut s'étonner de la dureté avec la- 
quelle il traitait les Arabes; son despotisme était souvent 
aveugle, et on le vit ordonner de sang-froid le massacre de toute 
une tribu , et après ce massacre, il commanda à Alger des ré- 
jouissances publiques. — {La Vérité sur Alger, Duchassaing, 
page 38, 4840.) « Ses rapports avec les Arabes rappelèrent 
» trop souvent l'ancien ministre de la police sous l'Empire; il 
» fut quelquefois injuste avec eux. Le massacre de la petite 
» tribu des Ouffias était une mesure barbare et impolitique, 
» qui nous aliéna les indigènes ; il se livra parfois à des actes 
» de tyrannie et de cruauté, qui nuisirent à son influence sur 
» de nombreux chefs de tribus qu'une conduite plus habile 
» eût placés sous sa dépendance. » 

Sous son administration, on entoura une partie des massifs 
d'Alger par des camps, qui se trouvaient liés ensemble au 
moyen de blockaus, et la colonisation put s'étendre avec assez 
de sécurité sur une surface de plus de six lieues carrées; enfin, 
on tenta quelques essais de colonisation en fondant les deux 
villages de Kouba et Del-lbrahim. La colonisation fut aussi 
dotée, alors, de plusieurs routes d'une grande utilité, et entre 
autres de la belle route de Del-lbrahim qu'il poussa jusqu'au- 
dessus du fort de l'Empereur. Cet admirable travail fut exécuté 
par les soldats, à peu de frais. On doit reconnaître que le duc 
de Rovigo, s'il se montra d'une sévérité parfois cruelle vis- 
à-vis des Arabes, fut toujours plein de sollicitude pour le sort 
de ses soldats : ainsi, le nombre des malades s'étant beaucoup 
accru dans l'armée par suite du voisinage de quelques marais, 
et n'ayant aucun bâtiment assez vaste pour les recevoir, il 
abandonna son propre palais du Jardin-du-Dey, pour y fonder 
un superbe hôpital situé à peu de distance de la ville, et dans 
un endroit très-sain. 

Le duc de Rovigo ne put échapper à l'influence climaté- 
rique de l'Algérie ; atteint d'une maladie cruelle, il se décida 
à venir à Paris au mois de mars 1832; mais les secours de l'art 
né purent le conserver : il mourut , quelques mois après, dans 
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d'affreuses souffrances, et sans avoir pu développer let projets 
de colonisation qu'il avait commencé à exécuter, ni amener 
beaucoup plus de sécurité dans nos possessions d'Afrique, où 
nous verrons bientôt la guerre prendre môme de nouvelles 
forces et un caractère plus menaçant. Mais n'anticipons pas 
sur les événements, et revenons aux affaires de France, dont 
nous avons dû un peu nous écarter pour donner une idée pré- 
cise de notre situation en Afrique, au moment où notre armée 
venait de s'emparer de la citadelle d'Anvers. Nous tenions à 
faire voir que l'esprit militaire s'était toujours maintenu en 
France, et que partout où notre drapeau se montrait, on le 
voyait briller avec éclat. 

Peu de jours après notre expédition de Belgique, une modi- 
fication sans importance s'opéra dans le ministère. M. Tbiers 
passa du ministère du commerce et des travaux publics au 
ministère de l'intérieur , et M. d'Argout quitta le ministère 
de l'intérieur pour les travaux publics. Ce changegement 
donna lieu à divers commentaires peu favorables à M* Tbiers. 
On lui reprochait des dépenses exagérées, un laisser-aller dans 
les marchés , qui ressemblait beaucoup trop au laisser-aller 
du Directoire. M. Thiers dut fournir plus tard quelques expli- 
cations à ce sujet devant la Chambre des députés. 

Un procès politique qui eut lieu alors eut du retentissement 
et devait en avoir. Il s'agissait encore une fois de l'application 
de l'art. 294 du Code pénal , ou plutôt de l'exercice du droit 
d association. On avait appelé devant la cour d'assises de la 
Seine plusieurs des membres principaux de la Société des Amis 
du Peuple, comme prévenus d'avoir fait partie d'une associa- 
tion illicite , et l'on avait fait ce procès quoique la Société 
des Amis du Peuple eût par le fait cessé d'exister, 

Sur les bancs des prévenus se trouvaient MM. Godefroi Cavai- 
gnac, Auguste Caunes, Berrier-Fontaine , Ploque, Rittiez 
et divers autres. M. Rittiez, qui eut le premier la parole, 
s'appliqua à prouver que le droit d'association était inhérent à 
la liberté promise par la Charte de 4 830 , et dit en terminant 
sa défense : « Je me suis associé, par cette raison simple et 
naturelle que j'en avais le droit , aux yeux môme de la Charte 
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constitutionnelle. On m'accuse d'un délit : qUant à moi, mes- 
sieurs les jurés , j'affirme que je n'en ai pas commis. Vous êtes 
jugtf des faits , mais vous l'êtes aussi des intentions. Eh bien t 
en homme d'honneur et de conscience , je vous déclare que 
j'userai encore du droit dont j'ai usé depuis le 29 juillet 4830 ; 
je le ferai , malgré Votre condamnation ; mais je le ferais bien 
mieux encore, après un verdict plus juste , après un verdict 
d'acquittement que j'attehds dç vous » 

M. Godefroy Cavaignac se lève ensuite ; il se livre à une lon- 
gue et belle discussion sur le droit d'association , le présente 
comme résultant de notre organisation naturelle , soutient 
qu'il était l'instrument le plus actif delà civilisation. Abordant 
ensuite l'objection tirée de Y abus qu'on pouvait en faire, Il in- 
sista sur ce point que l'abus d'un droit ou d'une faculté ne 
créait pas le droit d'en interdire l'usage. 

Le droit d'association a souvent été controversé ; mais jamais 
il ne fût exposé et défendu d'une manière plus large et plus 
complète. Après le discours de M* Cavaignac, il restait peu de 
chose à ajouter; néanmoins, plusieurs autres prévenus vinrent 
à leur tour exposer leurs idées sur le droit d'association et pro- 
tester contre l'application de l'art. 891 du Code pénal. On re- 
marqua surtout les défenses habiles et judicieuses de MM. Des- 
jardins et Ploque. M. Ploque eut soin , lui , de faire remarquer 
au jury, et d'appuyer par des faits nombreux cette allégation , 
que c'était le gouvernement qui avait poussé sans cesse la so- 
ciété des Amis du Peuple au-delà des voies légales; qu'elle 
avait été en butte à de3 provocations incessantes * et qu'enfin , 
si elle avait accepté la lutte sur un terrain aussi dangereux , 
c'est qu'elle avait la persuasion qu'il fallait avant tout préserver 
la Révolution de 1830 de quelque catastrophe. 

La clôture des débats ayant été prononcée, après une très<- 
courte délibération , M. Fenet , chef du jury, donna lecture de 
la déclaration suivante : « Y a-t-il eu association de plus de 
vingt personnes? — R. Oui. — Etait-elle autorisée par le gou- 
vernement? — R. Non. — Les prévenus sont- ils coupables? 
R. Non. » Cette déclaration de non-culpabilité, quoique prévue, 
produisit une vive impression dans l'auditoire, et la cour, fcus» 
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sitôt après cette déclaration qui parut vivement la contrarier, 
se retira pour délibérer à son tour au sujet de plusieurs préve- 
nus absents, et elle condamna l'un d'eux par contumace à 50 fr. 
d'amende ; déclara en même temps la dissolution de la Société. 
Ceci amena de vives paroles de la part des prévenus absous. — 
« Mais vous ne voulez donc pas du jury? s'écria l'un d'eux. — 
» Abolissez-le, dit un autre, car il vous pèse. » 

Ce procès fut le dernier acte politique de la Société des Amis 
du Peuple, dont l'existence avait pris naissance avec la Révolu- 
tion de Juillet, et qui n'avait cessé de protester par ses actes 
contre ce qu'elle appelait les déviations apportées aux princi- 
pes qui l'avalent enfantée. 

La Chambre des députés, alors que ce procès se jugeait, était 
obsédée par de nombreuses pétitions, émanées du parti légiti- 
miste, et réclamant toutes à" cor et à cri la mise en liberté de 
la duchesse de Berry, prisonnière à Blaye, ainsi que nous l'a- 
vons dit plus haut. La duchesse était alors livrée aux angoisses 
les plus poignantes, car le scandale allait bientôt heurter jus- 
qu'aux portes de sa prison : femme veuve, elle était enceinte, 
et ses amis les plus intimes ne savaient pas, ainsi qu'on l'a 
allégué depuis, qu'elle avait convolé en secondes noces , et 
qu'elle se fût unie, par un mariage secret, à un noble Ita- 
lien, nommé le comte Lucchesi Palli. 

Les pétitions royalistes amenèrent un débat à la Chambre des 
députés, dans lequel les ministres, pressés de s'expliquer, émi- 
rent cette théorie : qu'on ne pouvait pas mettre en jugement 
les membres des familles royales. L'opposition se récria beau- 
coup contre cette prétention, et c'est alors qu'on vit M. de 
Broglie, afin d'agir plus efficacement sur la Chambre, insister 
sur ce point : que la mise en jugement de la duchés M de Berry 
causeraitdans le pays une émotion considérable; qu'on aurait de 
nouveau le spectacle déjuges menacés par une multitude igno- 
rante, ainsi que cela s'était vu au procès des ministres. Il ajoutait 
qu'il faudrait tenir cent mille hommes sur pied pour assurer 
les délibérations. En un mot, il présentait cette mise en juge- 
ment comme remplie de difficultés presque insurmontables. 
La Chambre, entraînée par ces dernières considérations, s'em- 
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pressa de voter Tordre du jour sur les pétitions, conformément 
aux conclusions du ministère, et lui donna, par ce vote, toute la. 
titude pour statuer à son gré sur le sort de la duchesse de Berry . 

Le résultat de cette discussion mécontenta le parti patriote, 
et enfla au contraire l'orgueil des légitimistes qui se crurent 
véritablement plus redoutables qu'ils n'étaient. 

Ce débat des pétitions terminé, la Chambre s'occupa du 
voté de la loi sur l'organisation départementale ; c'était là une 
des lois organiques annoncées et promises dans les dispositions 
supplémentaires de la Charte de 4830, et que le gouvernement 
ne pouvait se dispenser de faire voter. En réalité, cette loi n'é- 
tait autre chose qu'une mesure réglementaire, car elle ne faisait 
que coordonner entre elles la plupart des dispositions légales 
concernant les attributions des conseils généraux. L'améliora- 
tion apportée par le régime nouveau consistait surtout dans 
la substitution du principe électif au choix, fait par le gouver- 
nement. Quant à la base de l'élection, elle était à peu près la 
même que celle sur laquelle était assise la loi électorale pour les 
députés ; on gravitait toujours, comme on le voit, vers la bour- 
geoisie aisée, ou moyenne, laissant de côté et la petite bour- 
geoisie et les classes ouvrières. 

Un incident se produisit dans la discussion de cette loi, qui 
a son intérêt, et qui peut être utilement reproduit. On discutait 
les incompatibilités qui pouvaient exister entre certaines fonc- 
tions, et les fonctions de membre des conseils généraux. Un 
amendement fut présenté par M. Charles Comte, portant que 
les ministres du culte ne pourraient pas être élus. Quelques 
députés de l'extrême gauche, notamment M. Garnier Pages, re- 
poussèrent cet amendement, que la Chambre adopta, entraînée 
par une improvisation incisive et véhémente de M. Dupin aîné, 
son président, qui quitta le fauteuil pour venir exposer didacti- 
quement, on peut le dire, ses principes sur la séparation du civil 
d'avec le religieux. Jamais membre du Parlement de Paris, 
dans les démêlés de ce corps judiciaire avec l'Église, ne se 
montra plus craintif des envahissements cléricaux 5 jamais ora- 
teur gallican n'établit avec plus de force, que le clergé ne de- 
vait jamais s'immiscer dans les affaires d'ordre civil. 
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» Je ne veux pas, ô'écria-t-il, dominer l'influence du clergé/ 
» je la reconnais tout entière ; seulement, comme homme p«h 
» blio, comme ayant participé à la réforme de la Charte, et 
» comme voulant sincèrement que les principes de la Révolu- 
« tion de juillet n'éprouvent aucune brèche, surtout dans cette 
» enceinte , je veux que l'influence des hommes , qui parlent 
» au nom de la religion , s'exerce en chaire et non à la tri- 
» bune ; par la morale et non par des fonctions publiques. Ils 
» ne doivent pas se mêler à la discussion de nos intérêts , car 
» ils donnent toujours lieu à des rivalités , à des dissensions , 
» et, comme ils nous le disent sans cesse : les intérêts mondains 
» ne sont pas de leur royaume. » 

La Chambre des députés poursuivait ses travaux assez paisi- 
blement, et le pays se montrait fort calme, lorsque tout à coup 
des révélations , touchant la duchesse de Berry , détenue à 
Blaye , vinrent raviver les passions politiques et leur donner 
un nouvel élément. 

Le bruit se répandit que la duchesse de Berry était grosse : 
ce fait était exact , et le gouvernement en avait été informé par 
des avis venus de Blaye. 

Les légitimistes crièrent à la calomnie ; ils étaient en ce mo- 
ment fort exaltés. M. de Chateaubriand venait de jeter dans le 
public une brochure, adressée à la duchesse de Berry, et por- 
tant pour épigraphe : « Madame votre fils est mon roi. » Et 
alors que cea rumeurs se faisaient jour, on vit M. le duc de 
Dreux-Brézé interpeller le ministère au sujet de la duchesse de 
Berry. Il s'étendit beaucoup sur l'insalubrité de sa prison et 
sur le mauvais état de sa santé, et on l'entendit dire : « Qu'il 
» était impossible de ne pas éprouver, au sujet de l'illustre 
» captive , les craintes les plus vives et les mieux fondées. » 
II traita enfin sa détention d'acte arbitraire et d'attentat. 

M. Barthe, garde des sceaux , laissant de côté la question 
d'arbitraire , se contenta de répondre que la forteresse de 
Blaye n'avait rien d'insalubre; mais les interpellations ne pou- 
vaient pas faire cesser les rumeurs au sujet de la grossesse , 
puisqu'elles étaient fondées. 

Sur ces entrefaites, on apprit tout à coup, par une note CMn- 
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mimiques à une feuille ministérielle , que deux médecins cé- 
lèbres, MM. Orfila et Àutivy, venaient de partir pour la cita- 
delle de Blaye, où ils avaient été envoyés par le gouver- 
nement pour constater une question importante de méde- 
cine légale. Le journal se taisait sur la nature même de cette 
question. Alors, le Corsaire, petit journal satirique, agissant 
évidemment sous les inspirations dynastiques, révéla le mys- 
tère de leur mission, et déclara, d'une manière fort claire et 
fort précise, que la duchesse de Berry était enceinte. 

Nous n'avons pas besoin de dire quelle impression produisit 
cette déolaration, quoique venant d'un petit journal ; dans le 
public» l'étonnement fut extrême, et dans le parti légitimiste 
ee fut de la stupéfaction mêlée de colère. 

On avait fondé, à Paris, un petit journal légitimiste, intitulé 
k Revenant, autour duquel se groupait la portion la plus 
active et la plus ardente du parti ; ce journal, sans chercher à 
se renseigner, donna d'abord un démenti formel au Corsaire, 
et dans des termes tels qu'ils devaient amener un duel. Une 
rencontre eut lieu, en effet, et M. Briffeult, rédacteur en chef 
du Corsaire, reçut une blessure au bras. M. Briffault, quoique 
blessé, continua ses allusions contre la duchesse de Berry. Un 
nouveau cartel lui fut adressé qu'il refusa. On put voir alors 
qu'il y avait, de la part des légitimistes, parti pris de ne pas 
permettre à la presse de s'occuper de la duchesse de Berry ; 
c'était de la censure à coups d'épée et les rédacteurs du Na- 
tional et de la Tribune déclarèrent qu'ils n'étaient pas disposés. 
à permettre qu'on leur interdit de dire toute leur pensée sur 
l'état de la duchesse de Berry, et reproduisirent, en tout ou en 
partie, les dires du Corsaire. Ils ajoutèrent en même temps 
qu'on trouverait dans leurs bureaux une liste de patriotes 
fort empressés de répondre à toutes les susceptibilités des lé- 
gitimistes. Dès le lendemain de cette déclaration, il y eut un 
nouveau duel entre M. Armand Garrel, rédacteur en chef du 
National et M. Roux-Laborie fils, l'un des rédacteurs du Reve- 
nant. M. Roux-Laborie 'fut blessé au bras et M. Carrel reçut un 
coup d'épée dans le ventre. 

La querelle entre les républicains et les légitimistes s f aigris- 
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sait de plus en plus, et bientôt il fut question d'une rencontre de 
douze républicains, choisis parmi les amis et collaborateurs de 
la Tribune, avec douze légitimistes, rédacteurs ou amis du Re- 
venant ; on parla aussi d'un duel entre M. Berryer et M. Gar- 
nier-Pagès ; mais ces deux députés, mieux avisés et plus réflé- 
chis, non-seulement n'eurent pas de duel entre eux, mais firent 
réciproquement tous leurs efforts pour mettre un terme à la 
querelle, et y parvinrent. On doit dire aussi que le gouverne- 
ment s'interposa pour empêcher de nouvelles rencontres. 

À Marseille, un jeune écrivain d'un rare mérite, nommé 
David, succomba à la suite d'une blessure qu'il reçut en se 
mesurant avec un ancien officier de la garde royale. Quant à 
M. Carrel, on eut la satisfaction de le voir se rétablir assez 
promptement de sa blessure. Les légitimistes eux-mêmes, ra- 
menés à des sentiments plus calmes, lui témoignèrent de l'in- 
térêt, et M. de Chateaubriand fut l'un des premiers à lui rendre 
visite dès qu'il lui fut possible de recevoir. 

L'affaire des duels finissait à peine que M. de Chateaubriand 
eut à subir un procès devant la Cour d'assises de Paris, pour sa 
brochure sur la captivité de la duchesse de Berry ; elle avait, 
ainsi que nous l'avons dit plus haut, profondément agité les 
légitimistes, et on les avait vus, dès qu'elle eut paru, se réunir 
et se concerter, et enfin se décider à faire une démarche 
de félicitations auprès de M. de Chateaubriand. Une réu- 
nion assez nombreuse se rendit au domicile de l'illustre 
écrivain. Un jeune étudiant en droit, nommé Thomas , lui 
adressa une allocution chaleureuse, dans laquelle se trou- 
vèrent répétés ces mots de la brochure : « Madame, votre fils 
est mon roi. » Cinq journaux légitimistes rendirent compte de 
la démarche et du discours de l'étudiant Thomas, et tous cinq 
furent l'objet de poursuites ; on leur adjoignit l'orateur, qui 
avait prononcé le discours, ainsi que M. de Chateaubriand, Ja- 
mais les légitimistes n'avaient été engagés aussi avant dans un 
procès de presse ; car ce n'était plus une simple affaire de 
journaux, mais bien une affaire de tout le parti ; on conçoit 
dès lors combien elle dut les préoccuper, disons mieux, les 
passionner. Au jour de l'audience, on vit une affluence in- 
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croyable de toutes les notabilités royalistes; et leur joie fut 
grande lorsque, après vingt minutes de délibération, le chef 
du jury déclara les accusés non coupables. La défense de 
H. de Chateaubriand avait été présentée par M. Berryer, qui 
reçut une véritable ovation. 

« La bourgeoisie n^us revient ! répétèrent bientôt après ce 
verdict tous les journaux légitimistes ; encore quelque patience 
et elle nous aidera à renverser ce qu'elle a édifié. » C'était là 
une erreur, une illusion, et ce triomphe éphémère allait être 
suivi d'une profonde confusion, car les bruits mystérieux sur 
l'état de la duchesse de Berry allaient se changer en vérité poi- 
gnante et officielle ; en effet, le 22 février, on lut dans le Mo- 
niteur, partie officielle, la note suivante : 

« Le vendredi 22 février, à cinq heures et demie, la du- 
» chesse de Berry a remis à M. le général Bugeaud, gouverneur 
» de la citadelle de Blaye, la déclaration suivante : « Pressée 
» par les circonstances graves et par les mesures ordonnées 
» par le gouvernement, quoique j'eusse les motifs les plus 
» graves pour tenir mon mariage secret, je crois devoir à moi- 
» même, ainsi qu'âmes enfants, de déclarer m'étre mariée se- 
» crètement pendant mon séjour en Italie. 

» De la citadelle de Blaye, le 22 février 4833. 

» Signée : Marie-Caroline. 

Cette déclaration, transmise par M. le général Bugeaud à 
M. le président du conseil* ministre de la guerre, a été immé- 
diatement déposée au dépôt des archives de la Chancellerie de 
France. 

C'était là un coup de foudre; on tenta de le parer en trou- 
vant des moyens d'évasion, mais qui échouèrent, et M. de 
Choulot, royaliste dévoué et plein d'audace, fut chargé de l'exé- 
cution de ce projet; l'important était de pénétrer dans la cita- 
delle; il en demanda l'autorisation aux ministres, écrivit au 
roi, s'adressa au maréchal Soult, le tout sans succès; loin de 
se décourager, il partit pour Blaye, réussit à parvenir auprès de 
la prisonnière, et acquit la certitude que l'évasion était impos- 
sible, si Louis-Philippe n'y prétait secrètement les mains. Il 
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revint donc à Paris, et sollicita du monarque Thonûeur d'une 
audience, t Après de grandes difficultés, lisons-nous dans une 
histoire sur la vie de Louis-Philippe (Baudin, t. H, p. 223), 
histoire qui, comme tant d'autres, est restée incomplète, « il 
» fut admis auprès du roi, et lui exposa qu'il était de son in* 
» térêt de favoriser l'évasion de la duchesse de Berry. • Le 
prince résista. « Il fout, dit-il, des garanties à mon gouverne- 
ment, t Et M. de Choulot se retira sans avoir eu une réponse 
définitive. Enfin, le 40 mai, la duchesse de Berry accouche 
d'une fille. « Tout à ce moment suprême, nous dit encore 
M. Baudin, se passa d'une façon solennelle, afin de donner uû 
éclat retentissant à ce mariage de Marie-Caroline avec le comte 
de Lucchesi-Palli. Le baptême eut lieu dans les mêmes formai! 
et l'enfant fut appelée des prénoms de Anne-Marie-Rosalie. » 

Par ordre du gouvernement, tous les documents relatifs à 
l'accouchement de la duchesse de Berry furent déposés aux 
archives de la Chambre des pairs. 

Aux yeux de Louis- Philippe, qui avait jadis contesté la lé- 
gitimité de la naissance du duc de Bordeaux, c'était là une vé- 
ritable pièce à l'appui. On voit par là combien il désirait être 
considéré, comme étant arrivé au trône par droit de naissance. 

C'est ce désir aveugle qui le porta assurément à étaler aux 
yeux du monde entier un grand scandale, qui devait rejaillir 
jusque sur sa famille et imprimer une tache à sa mémoire. 
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CHAPITRE ÏV. 



Travaux parlementaires. — Loi sur rexpropriatioa pour cause futilité pu- 
blique. — Elle est adoptée. — Fortifications de Paris. — Vote de défiance. 
— M\Vîennet et la clef d'or. — Condamnation de M. Lionne, gérant de la 
4¥tihM*. — Procès du coup de pistolet. — Acquittement de l'accusé Ber- 
geroa. — Double session de 4832. -=• Loi sur l'instruction primaire. — 
Crédit de 100 millions pour travaux publics. — Mise en Mèerté de la du- 
chesse, de, Berry. — Sociétés politiques. — Leur organisation. — Règle- 
ment de la Société des Droits de l'Homme. — Société pour la liberté de la 
presse. — Caractère de cette Société. — Continuation, des travaux des 
fortMcations. *— fi»oi dans l'opinion. — Attitude des sociétés politiques 
et des journaux. — Note du Moniteur. — Revu* cte la garde nationale. — 
Erection de la statue 4e l'empereur Napoléon sur la cetowe Vendôme. 



Les travaux parlementaires avaient été, en quelque sorte, 
suspendus pendant le cours des acrimonieuses querelles nées 
entre les légitimistes et les républicains au smjet de la duchesse 
de Berry; mais, quand elles furent apaisées, ils reprirent 
tettr cours habituel. Une loi sur l'expropriation pour cause 
d'utilité publique, réclamée vivement par l'opinion, fut sou- 
mise à la Chambre des députés, et votée avec un louable em- 
pressement. Au moyen de cette loi nouvelle, qui fut aussi 
adoptée par la Chambre des pairs, on put se préparer à la 
construction des chemins de fer, qu'on commençait à réclamer 
vivement. Cette année, le vote du budget amena divers débats 
sérieux : 

Le 6 mars, le Moniteur annonçait la destitution de deux 
fonctionnaires publics ; cette destitution avait été motivée par 
les votes et les discours ds ces deux députés qui s'étaient mon- 
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très hostiles au ministère.' Alors se représenta de nouveau cette 
question si souvent controversée, de savoir si le député fonc- 
tionnaire était libre de parler, quand sa conscience le lui con- 
seillait, contre les ministres. 

Aux yeux des députés de l'opposition, le mandat de député 
primait le mandat de fonctionnaire public ; à la Chambre, il 
n'y avait plus que des mandataires des électeurs; les ministres, 
eux, ne l'entendaient pas ainsi , et ils avaient aussi de bonnes 
raisons à alléguer en faveur de leur opinion; néanmoins, 
comme le pouvoir législatif, d'après la Charte, dominait l'exé- 
cutif, le fonctionnaire-député devait, une fois assis sur son 
banc, ne relever que de sa conscience. Il y aurait bien eu un 
moyen de faire cesser cette confusion dans les fonctions, c'au- 
rait été de déclarer les fonctionnaires publics incapables d'être 
députés; mais le gouvernement avait trop de profit à avoir 
beaucoup de fonctionnaires dans la Chambre pour prendre ce 
parti. Il préférait sévir contre ceux qui le tracassaient, au ris- 
que de s'entendre reprocher avec raison de porter atteinte à 
l'indépendance de la Chambre. 

Le jour même où parut le Moniteur, M. Guizot fut inter- 
pellé au sujet des destitutions, et voici la substance des expli- * 
cations qu'il donna: 

« Selon lui, le gouvernement ne demandait pas de la part 
du fonctionnaire une servile obéissance; il admettait des dis- 
sidences dans les opinions, pourvu qu'elles ne fussent pas radi- 
cales; mais, disait-il, les honorables membres qui ont été des- 
titués ont manifesté hier une opposition, une dissidence de 
principes qui était radicale quant au fond et violente quant à 
la forme.» 

La Chambre par son vote donna son adhésion aux théories 
de M. Guizot. Voici à quel sujet les députés destitués s'étaient 
mis en opposition avec le gouvernement. 

Dans la séance du 5 mars, la Chambre examinait le budget 
du ministère des finances. Cette année, ainsi que cela avait eu 
lieu l'année précédente, des membres de l'opposition s'élevè- 
rent fortement contre le maintien, sur le livre des pensions, de 
celles accordées, sous la Restauration, à des officiers ou soldats 
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qui avaient servi dans les armées étrangères et dans les armées 
de la Vendée. Par voie de proposition on en demanda l'annula- 
tion. H. Thiers repoussa fortement cette proposition, qu'il 
déclara impolitique et d'ailleurs contraire aux dispositions de 
la Charte. MM. Dubois et Baude prirent part aux débats et com- 
battirent l'opinion du ministre-: la discussion fut orageuse. 
M. Thiers reparut encore à la tribune pour répondre 
aux objections de ses deux adversaires. Quand vint le 
vole, une première épreuve resta douteuse ; une seconde dé* 
cida le rejet de l'amendement. Quelques membres du 
centre firent alors entendre le cri de Vive le Roi! et, à ce 
cri, les députés de l'opposition répondirent par ceux-ci : 
Vivent les traîtres! vivent les Chouans! Le Moniteur du len- 
demain , 6 mars , contenait les ordonnances suivantes : 
M. Baude a cessé de faire partie du Conseil d'État; M. Dubois 
cesse d'exercer les fonctions d'inspecteur-général de l'instruc- 
tion publique. 

Une autre question, mais beaucoup plus grave que celle re- 
lative à la destitution de MM. Baude et Dubois, vint ensuite se 
poser devant la Chambre. Elle avait trait aux fortifications 
dont on voulait entourer Paris, et elle avait pris naissance dès 
les premiers mois qui avaient suivi la révolution de Juillet; elle 
avait même été soulevée par la presse patriote, qui, craignant 
l'invasion du territoire, demandait que Paris fût fortifié et mis 
à l'abri d'une surprise. Deux systèmes se trouvèrent bientôt en 
présence. 

Le premier consistait à environner Paris simplement d'un 
mur d'enceinte, avec quelques ouvrages avancés, afin de pou* 
voir mettre la capitale à l'abri d'un coup de main ; mais le se- 
cond, et c'était celui auquel le gouvernement se rattachait, 
tendait à faire de Paris une ville fortifiée, une véritable place 
de guerre, au moyen d'un mur d'enceinte se reliant à des forts 
détachés. On avait déjà commencé divers travaux qui se rat- 
tachaient au système des forts détachés. Le gouvernement eut à 
demander un crédit pour leur continuation, et les Chambres 
furent saisies de la question qui divisait déjà gravement les es- 
prits. La commission de la Chambre des députés, chargée 
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d'examiner le budget de 1$ guerre, proposa diverses réduc- 
tions; parmi ces réductions figurait celle d'une sompiç 4 e 
2,659,000 fr., destinée aux fortifications de Paris, et dans son 
rapport elle insinuait que Paris devait trouver sa sécurité d&ps 
d'autres moyens de défense que des fortifications. 

te qiaréçha) Soult, qui s'opposait comme ministre de Jp 
guerre eu rejet de l'allocation, soutint qu'il y avait nécessité 
de fortifier Paris, et que c'était l'avis du comité des fortifica- 
tions. «Paris fortifié représenterait deux cent mille hommes.» 
Jl déclarait aussi que, selon lui, Lyon devait être également 
fortifié. 

Dans la séance du 4 er ayril, Ji. Debelleyme proposa un 
amendement portant que Paris ne pourrait être fortifié avant 
qu'une Joi spéciale eût été votée. Cet amendement fut voté par 
la Chambre, et dès le Lendemain, 2 avril, le gouvernement dé- 
posa sur le bureau de la Chambre une loi spéciale qu'il tenait 
prête dans ses cartons. Mais la Chambre ayant à voter sur la 
question du crédit, vota seulement les dépenses déjà faites, et 
refusa tout crédit pour la continuation des travaux. De la sorte 
elle se prononçait pour l'abstention de nouveaux travaux jus- 
qu'au jour où la loi qui venait de lui être soumise aurait été votée. 

C'était là un véritable vote de défiance, et qui venait d'ail- 
leurs corroborer ce qui s'était passé à la Chambre des pairs au 
sujet d'un projet de loi qui lui avait été soumis concernant 
l'état de siège, loi qui fut jugée sévèrement dès qu'on en sut 
les dispositions, et que la Chambre des pairs enterra prudem- 
ment dans ses cartons. 

On commençait à prendre ombrage, tant dans le parlement 
que dans l'opinion, des tendances du gouvernement, et l'on 
doit dire aussi qu'on éprouvait tout autant de surprise que 
de dégoût en voyant se produire à la tribune certaines 
maximes qui semblaient vouloir enter l'arbitraire sur 1a cor- 
ruption parlementaire. Parmi les députés qui se livraient à des 
excentricités regrettables, on distinguait notamment M. Yien- 
riet, poète fort médiocre, orateur plus médiocre encore, qui 
se piquait d'être fort avant dans les bonnes grâces du roi, qu'il 
qualifiait à tout propos du titre de son auguste ami. 



M, Vjpnfjet, par^pt au sujet <Jes fpijds secrets demandés par 
l|ipiipi§^ £§&$& du 12 maf§) s'était exprimé ainsi : « Lçt 
» piaSSSflè la population vqut être protégée; eUe ne Test pa$. 
9 jgint^tsçs fju roi, assurez-lui le repos qu'elle vous demande; 
» fa légalité actuelle nous tue, >i S'occupent ensuitq des machi- 
n^tipn^ fyç$ partis, jl pétait écrié : t 11 faut pénétrer dans Jes 
» repajrçs cjes factjons, surprendre leurs secrets, déjouer leurs 
» intrigues et leurs manœuvres. Eh bien, la çlé d'or peut sçiile 
» gou; oiivrjr ces foyers de désordre et de révolte. Donnons aux 
» ministres les fonds qu'ils nous demandent, et qu'ils fessent 
» servir la cupidité au bien public. » 

Une soijnje rupicur Recueillit ces paroles et aucun député 
lie. dajgna le$ réfuter ; I9 %% mars les fonds secrets furent votés 
sans amendement. 

>Iais si M. Yienpe} ne trouva pas de contradicteurs k la 
Chambre, il n'en fut pas de même au 4eJiQrs \ la presse le traita 
^urçmçpt, et cette fois, du rnpjns, }f.. Viepnet put se dire, avec 
vérité, viçtipie de la mat^vàfye presse; car on exhuma ses pe- 
tits vers, qui firent trouvés fort mauvais, pt (jui l'étaient a^si^ 
r^nent. 0n raconta aussi que cet honorable était, chose 
JgUQrée jusqu'alors, d'une trfc-haute naissance^ qu'il desççn- 
cjajt £» droite ligue des. Beqçiiatiïi rois d'une petite montagpp 
4*Ç§pagne , famille qui , par ÊUite de certaines vicissitudes 
queM. Yiennet savait seul, avait été obligée de chercher typ 
ijgj^ dg l'ftUtrf côté <j[çs Pyrépéçç. Enfin, on apprit au pays 
<jp§ Ift, Vieùrifit avait uu frère qi^i était simple percepteur d§£ 
contributions à Béziers. « ])Iai§ que voulez-vous, s'écriait le 
» Charivari en anorjçant ce fajt f le jeuue Denis a bien été 
» maître d'elle £ CorJOtbe. » 

Paris et }a prpviupe se divertissaient fort de toutes ces mé- 
chancetés. 

jjj. Vienuet était voué £u r^ule, mais U eut à s^ir de plus 
cruelles attaquas. \% Trityyw le prit aussi à partie et fit pa- 
raître, dans son numéro du 4 er avril, deux articles qui drçrfegt 
. l'exaspérer. 

PliÛ§ le premier de ces articles, la Tribune di§çtit que cer- 
faihâ députés avaient çtes rapports fort intimes wee le caissjer 
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des fonds secrets, M. Gérin, puis interpellait ainsi M. Viennet : 
« Serait-il vrai, comme on nous l'assure depuis plusieurs jours, 
» que l'honorable chantre des mules aurait des relations in- 
» times avec l'honorable caissier dont nons venons déparier? 
» Serait-il vrai que, depuis le ministère Montalivet, le digne 
» correspondant des chiffonniers reçoive une indemnité (pre- 
w nez le terme le plus honnête) qui est de 1,000 fr. par mois, 
» pour ses bons et loyaux services ? » 

Dans son second article, la Tribune disait au sujet des for- 
tifications : 

« La Chambre veut aujourd'hui qu'on ne fasse fortifier Paris • 
» que moyennant l'autorisation législative. Ne dirait-on pas, à 
» voir le sérieux des mandataires de la bourgeoisie, que ce mot 
» a une valeur? comme ils ne voteront pas tout ce qu'on leur 
» demandera ! Oh ! le bon billet de la Châtre que nous donne 
» cette Chambre prostituée /. .. » 

Le jour même où ces deux articles avaient paru, M. Viennet, 
tenant-le journal accusateur à la main, monte à la tribune pour 
en donner connaissance à la Chambre, et lui demande de faire 
comparaître le gérant devant elle, en vertu de la loi de 4822 ; 
elle accorda la mise en jugement. Alors s'ouvrit un procès qui 
portait sur deux points culminants : la corruption parlemen- 
taire ; l'iïftimidation dont on voulait user au moyen des forts 
détachés. 

M. Lionne, gérant de la Tribune, comparut devant ses juges, 
accompagné de MM. Godefroy Cavaignac et Armand Marrast, 
qu'il avait choisis pour défenseurs. 

Ce fut M. Cavaignac qui prit le premier la parole. Il ne cher- 
cha ni à justifier la Tribune , ni à atténuer les délits qu'on lui 
reprochait, mais, au contraire, à corroborer par des faits nou- 
veaux ses allégations ; agir ainsi n'était pas se défendre, c'était 
attaquer. Il déclara notamment qu'il considérait qu'en prin- 
cipe les attaques contre les assemblées devaient être permises, 
et qu'on pouvait dire d'une Chambre qu'elle était prostituée. 

« Cela peut-il être vrai, se demandait-il? oui certes. Si cela 
» est vrai, peut-on le dire? oui. Si on le croit vrai, peut-on le 
» dire encore? oui, ouil... La corruption n'est-elle pas un 
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» moyen de gouvernement, avoué, proclamé même à cette tri- 
» bune? et la clé d'or n*ouvre-t-elle pas toutes les portes? Qui 
• donc parle de faire de la cupidité une vertu du ministère 
» dirigeant? Non, non, nous ne nous retractons pas; faites 
» que notre accusation soit incroyable, stupide, qu'elle 
d semble même une brillante parade, et qu'on puisse dire, 
» comme cet ancien de la vertu : Oh! corruption, tu n'es 
» qu'un mot I... » * 

M. Armand Marrast, prenant aussi pour texte de son dis- 
cours la corruption qui, selon lui s'inoculait de toutes parts 
par les actes mêmes du gouvernement, récapitula des faits 
nombreux qui affectaient singulièrement sa moralité , et que 
l'historien doit recueillir, parce qu'ils caractérisent une époque. 
Ainsi, il mentionna de honteuses spéculations de Bourse faite* 
par des affidés du gouvernement ; des primes accordées depuis 
4830 h la sortie* des sucres, maintenues par les votes de la 
Chambre élective ; dit qu'elles s'étaient élevées à plus de sept 
millions; signala les maisons auxquelles elles avaient profité, 
et parmi ces maisons venaient en première ligne la maison 
Casimir Périer, les maisons Delessert , Fould, Humann, cha- 
cune pour six cent mille francs. Il stigmatisa le déficit laissé au 
Trésor par le vol de Kesner ; enfin, M. Marrast fit remarquer 
qu'il y avait dans la Chambre actuelle, cent vingt-deux fonc- 
tionnaires publics qui tous prenaient part au budget , et il in- 
sista surtout sur ce point, que la Chambre des députés ne 
fonctionnait que pour fournir au gouvernement énormément 
d'argent, et toujours de l'argent. 

Les deux défenseurs de M. Lionne, par leur langage, n'avaient 
certes pas pu adoucir l'irritation de la Chambre que la Tribune 
avait traitée de prostituée; aussi fut-il condamné à trois ans 
de prison et dix mille francs d'amende. 

Peu de jours après ce procès eut lieu la séance de clôture. 
En même temps la Chambre avait été avisée que, aussitôt après 
la clôture, elle ouvrirait une nouvelle session, ce qui eut lieu 
en effet le 24 avril. 

Avant de nous engager dans l'exposé de cette nouvelle ses- 
sion, nous devons parler d'un autre procès, dit du coup de 
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pistolet, qui fut jugé par la Gour d'assises de la Seine le 
H mars 4833. 

On sait qu'une très-vive controverse s'était engagée au sujet 
de l'attentat du 2 novembre; et cette controverse avait jeté .le 
doute dans les esprits; d'ailleurs, depuis les premières arresta- 
tions, on n'avait fait aucune découverte, et l'on savait seulement 
que l'accusation d'avoir tiré un coup de pistolet sur le roi pesait 
sur un jeune homme de vingt-trois ans environ, nommé Ber- 
geron, auquel on adjoignait un complice, à peu près du même 
âge. On disait aussi* et c'est là ce qui augmenta les incertitudes-, 
que la demoiselle Boury, seul témoin important, avait varié 
dans sa déclaration, disant un jour qu'elle reconnaissait parfai- 
tement l'accusé Bergeron, et déclarant un autre jour qu'elle ne 
le connaissait pas d'une manière certaine, mais seulement 
qu'elle lui trouvait un air de ressemblance avec le jeune homme 
qui avait tiré sur le roi. 

Au jour de l'audience (41 mars), on introduit deux accusés 
devant la Cour d'assises. Le premier est Louis Berger on, ègé 
de vingt-un ans, étudiant en droit, répétiteur* né à GhûUHyj te 
second, âgé de vingt-huit ans, étudiant en médecine* également 
né à Chauny. Les avocats des accusés sont : M e Joly pour l'atv 
cusé principal Bergeron, et M e Moulin pour l'aceu6é Benoit» 
Durant six audiences on entend de nombreux témoins, qui ne 
jettent aucune lumière sur l'attentat, et le témoin principal*' 
M Ue Boury, devant le jury n'affirme pas qu'elle reconnaît 
Bergeron. 

En l'absence de toute reconnaissance positive, l'aeeusatlon 
péchait évidemment par sa base. On pouvait bien argumenter, 
comme le fit le procureur général, M. Persil, contre l'esprit 
de faction, mais ce n'était pas là s'étayer sur des preuves di- 
rectes : que prouvaient quelques propos tenus par les accusés? 
qu'ils avaient des opinions républicaines et rien de plus. De 
. quelques démarches un peu obscures , on ne pouvait pas non 
plus inférer qu'ils eussent commis un attentat. C'est ce que 
M e Joly, avocat de Bergeron, établit avec force, et il préten- 
dit, lui, que l'attentat du pont des Arts n'était autre chose 
qu'une machination de police, ou une pure invention. 11 in- 
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sista surtout sûr ce point : cjtfe la policé qui avait été avertie 
à l'avance , ainsi qiië cela résultait de deux tértioighâges, du 
projet de Bërgefron dé tirer stiï le rôi, ft'avâit pas cherché à le 
faire arrêter. 

î)àns t'âudièhce dû 48, M* Moulin présenta quelques courtes 
observations en faveur de Benoit. 

L/âcciisé Èergeron ayàrtt deiiiâftdé et obtenu la parole dit : 
« qu'il était homme d'honneur, et qu'un hômhiê d'honneur ne 
» pouvait pas être un assassin. » II avoua sa participation aux 
joufnéés de Juin. — Nonobstant ses précédents, le jùfy fendît 
un verdict d'acquittement. 

Oh avait clos la sëàsîdfi de 1Sâ2 le 25 avril, et lé £6 du ffiêfrie 
mois commença la session dé 1 è*3â. Il n'y éiit pas de diâcôufs 
d'ouvertuië. îtf. ï)upiri fut maintetîù à là présidence. 

Là première loi dont la Chàmbfë S'occupa était d'urté irîcôh- 
testàblé utilité; elle avait pour objet l'instruction prifiiâirè. 
Elle fut conçue sur dés bases pratiques dont oh ne peut £as 
méconnaître la convenance et l'utilité, et le gouvernement èh 
cette question ne se montra pas moins empressé de répàûdre 
l'instruction parmi les classes ouvrières que 1'oppositioti éllë- 
méme. C'est une justice qu'on doit lui fendre. 

M. Gui'zot, ministre de l'instruction publique, prit une 
grande pari à l'àdôption de cette loi. 

S'il y eut quelques amendements proposés, ils portèrent sur 
l'organisation dés coftiités d*arrôndisseiheht, charges de sur- 
veiller ies écoles primaires : ils tendaient en général à étendre 
les droits municipaux; mais ils furent écartés. 

le S mai la Chambre vota sur l'ensemble du projet et l'adopta 
à la presque unanimité (249 voix contre 7). Jamais la Chambre 
n'avait montré pareil accord dans une question de haute im- 
portance. 

La Chambre des pairs ne fit pas attendre son assentiment él 
l'adopta dans la séance du 28 mal. Peu de jours auparavant elle 
avait adopté également la loi sur l'expropriation pour cause 
d'uiilité publique, et la loi sur l'organisation des conseils géné- 
raux de département. 

Le gouvernement demanda cette pbnèè, et avec rftîsôù, de* 
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allocations assez considérables pour l'achèvement immédiat 
des canaux, des routes, de l'éclairage des côtes maritimes. 

M. Thiers, qui était le promoteur de ces dépenses, voulait 
pousser le pays vers la construction prochaine des chemins de 
fer, et réclamait aussi des fonds pour des études préparatoires. 
Bref, il demandait 400 millions ainsi répartis : 24 millions con- 
sacrés aux monuments de la capitale; 44 millions aux travaux 
de canalisation; M millions aux routes royales; 42ÏhiUions. 
aux routes stratégiques delà Vendée, et 2 millions 500,000 fr. 
à réel ai rage des côtes; 580,000 fr. à l'étude des lignes de che- 
mins de fer. 

II devait être pourvu à ces cent millions au moyen d'une 
somme de rentes prélevée sur le montant des rentes rachetées 
par la caisse d'amortissement, qui seraient de nouveau émises. 

Le projet de M. Thiers fut accueilli avec faveur, et les motifs 
sur lesquels ils reposaient avaient trop de valeur pour pouvoir 
être l'objet d'une critique sérieuse : aussi la discussion restâ- 
t-elle renfermée dans un cercle as^ez étroit et ne porta que sut 
des détails. On créait par cette loi un véritable budget pour les 
travailleurs. 

Vint ensuite le vote du budget de l'Etat, et le 26 juin la ses- 
sion fut close. Elle fut, comme on voit, de courte durée. 

Peu de jours avant l'ordonnance de clôture, la duchesse de 
Berry fut rendue à la liberté par une simple décision ministé- 
rielle. Elle quitta la France sans qu'on s'aperçût de son départ. 
Elle eut, depuis sa mise en liberté, plus d'une injure secrète à 
dévorer, plus d'un reproche amer à subir. Les chroniqueurs du 
temps ont longuement parlé de son voyage de Blaye en Italie, 
de la réception qui l'y attendait et de son époux si récemment 
avoué. Ils nous ont initiés aussi aux contestations qui se sont 
élevées alors, au sujet de l'éducation du comte de Chambord, 
entre elle et le roi Charles X; et dans tous ces faits on trouve 
de nouvelles preuves de l'opiniâtreté de Charles X dans ses 
principes et de leur immuabilité. Le dernier retentissement 
qui se fit encore en France au sujet de la duchesse de Berry 
vint de l'acquittement, par la cour d'assises de Montbrison, 
des passagers du Carlo Alberto, acquittement que facilita !e 
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gouvernement lui-même, qui avait hâte d'en' finir avec les lé- 
gitimistes; mais restaient les républicains qui ne se montraient 
ni découragés, ni disposés à rien céder de leurs prétentions. 

La société des Droits de l'Homme se vantait d'avoir pris la 
plus grande part à la lutte armée qui avait eu lieu sur divers 
points de Paris (5 et 6 juin) ; elle prétendait aussi que c'était 
son attitude après les journées de juin qui avait empêché le 
gouvernement de redresser l'échafaud politique, ce qui n'était 
pas, car Louis-Philippe et ses principaux îninistres répugnaient 
à l'application de la peine de mort, et, même dans les crimes 
privés, Louis-Philippe ne voulait jamais qu'une exécution eût 
lieu sans qu'auparavant il eût examiné le dossier du con- 
damné, afin de voir s'il n'y avait pas lieu à faire usage de son 
droit de grâce. Ses ministres se montraient généralement beau- 
coup plus sévères que lui ; mais les partis veulent toujours tirer 
avantage de tout, et ne sont pas justes envers leurs ennemis. 
La société des Droits de l'Homme vit alors augmenter sa force 
numérique par diverses adjonctions, et il advint que la société 
des Amis du Peuple, qui ne pouvait plu3 se réunir depuis plu- 
sieurs mois, et qui, défait, n'existait plus, servit à la re- 
cruter, et voici comment la fusion s'opéra. 

Des Amis du Peuple (car il n'y eut qu'une portion de cette 
société qui consentit à fusionner) furent reçus comrtie simples 
sectionnaires, et durent, en entrant dans la société des Droits de 
l'Homme, accepter comme symbole politique la déclaration 
des Droits de V Homme, de Maximilien Robespierre, ce qu'ils 
firent. Après leur réception , il fut arrêté qu'on procéderait 
à la révision du règlement, qui allait donner à la société une 
toute autre organisation. D'après l'ancien règlement, le comité 
n'avait que des pouvoirs fort limités; il n'en sera pas ainsi à 
l'avenir. On conserve les sections avec des dénominations dis- 
tinctes , mais on crée des commissaires de quartier et d'arron- 
dissement, pour servir d'intermédiaires entre les sectionnaires 
et le comité. 

Ces commissaires de quartier sont chargés de la distribution 
des imprimés, de la transmission des avis et instructions du * 
comité, de la perception des cotisations mensuelles. 
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Et quant au comité, il lui appartenait de convoquer à son 
gré les sections, de les maintenir en permanence, de leur adres- 
ser des instructions, des avis, voire même des ordres du jour. 
Ces ordres du jour, avis, instructions étaient imprimés aux 
frais de la société. Le comité pouvait en outre, quand il le ju- 
geait utile ou nécessaire, dissoudre soit une, soit plusieurs 
sections ; il exerçait un contrôle actif et permanent, non-seu- 
lement sur les sections, mais encore sur tous les sectionnaires, 
se faisant rendre compte par les chefs de sections de la condi- 
tion professionnelle, morale* de chaque sectionnaire, de ses 
moyens d'existence tout aussi bien que de ses précédents poli- 
tiques. Il ne pouvait être responsable de se3 actes qu'au jour 
des réélections. Ce règlement n'était plus le règlement d'une 
société de propagande, mais bien d'une société organisée pour 
intervenir clans des manifestations ostensibles , et plus ou 
moins subversives de Tordre de choses établi. On le fit adopter 
par toutes les sections ^ qui procédèrent ensuite à la nomina- 
tion d'un nouveau comité. Il se composa dans l'origine de oinq 
membres» et on y vit figurer MM. Godefroy Cavaignac , Au- 
guste Guinard, tous deux anciens membres des Amis du Peu- 
ple, et MM. Caunes, fondateur de la société des Droits do 
l'Homme, ainsi que deux ouvriers nommés Lambert et Sou- 
iller, membres anciens et influents de cette société. 

A peu de temps de là , Godefroy Cavaignac fut nommé pré- 
sident du comité. 

De ce patriote, ardent, jeune et passionné, nous avons déjà 
parlé dans le cours de notre histoire, et nous aurons à en par- 
ler encore ; nous l'avons vu président de la société des Amis du 
Peuple, et à peine est-il dans la société des Droits de l'Homme, 
qu'il en devient le véritable chef. 

Godefroy Cavaignac plaisait aux sectionnaires ; ils aimaient 
son regard vif et prompt, son geste toujours passionné, sa pa- 
role pittoresque et brève ; Cavaignac avait le front haut et les 
traits bien prononcés; sa figure amaigrie donnait à sa physio- 
nomie plus de jeu et d'animation; il exprimait toujours sa 
pensée d'une manière saisissante et imagés ; sa taille était,au- 
dessus delà moyenne, et sa démarche feime et assurée. U y 
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avait chez lui de la brusquerie, de la véhémence même , mais 
quittait tempérée par une grande bonté; il portait le senti- 
lisent 4u juste à un haut degré, 11 ne connaissait ni la rusé, 
rù hh/dteaimuiation , allait toujours droit devant lui, sans 
ç*é&6ttvehr des ebstaeles, et n'en faisant pas toujours suf- 
fisamment «as» Il se regardait comme dépositaire dé la véri- 
table tradition, révolutionnaire j prisait haut les gêna de la 
Convention, et ne permettait pas que leur mémoire fût atta- 
quée devant lui. 

.Comme son instruction était variée et profonde, il savait les 
défendre avec succès ; en le voyant on comprenait de suite 
qu'#i} avftit.davant soi un homme d'élite ; en l'écoutant on 
était persuadé de sa supériorité, et en l'étudiant on se disait 
«pa'ilavaittputes les qualités qui font les grands citoyens. Il 
était tout à la fois écrivain plein d'atticisme et de vigueur, et 
orateur éminent. 

. . ^mentira** partir surtout de la fin de Tannée, une admirable 
aétivitéf et on le vit pousser rapidement la nouvelle organisa- 
tien des Droits de rHomme 5 fournir à la tribune de nombreux 
articles, assister aux réunions les plus diverses, stimulant les 
uns, calmant lçs autres; enfin, participant à tous les actes qui 
se produisaient) soit dans le comité des Droits de l'Homme, 
wit dans le comité de l'Association pour la liberté de la presse» 
association à laquelle il appartenait et dont nous parlerons 
plusleîm 

, Alors que k société des Droits de l'Homme s'organisait et 
grandissait, le maréchal Soult-, tenant peu compte du vote de 
la Chambre des Députés au sujet des fortifications* fit conti- 
nuer les travaux { on sait que ce vote déclarait qu'ils seraient 
suspendus, tant qu'une loi spéciale n'aurait pas statué sur le 
système de fortifications à adopter. Quand on sut ce fait grave 
dans Paris, ce fut un véritable événement, des murmures, des 
plaintes, éclatèrent de toutes parts ; les journaux crièrent à 
l'abus d'autorité j les associations se réunirent et se tinrent en 
éveil : des membres influents de la société des Droits de 
l'JBomme s'en séparèrent pour former une société plus aëtive, 
plus entreprenante, sous la dénomination de Société d'Action, et 
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M. de Kersausie, ancien capitaine de hussards, en fut tout à la 
ta fois l'organisateur et le chef. 

L'association pour la liberté de la presse , formée sous l'in- 
fluence, et, on pourrait dire, sous le patronage du général 
Lafayette, se prononça avec vigueur contre les fortifications, 
et montra en cette occurence qu'elle avait une grande vitalité. 
Elle avait été fondée dans le courant du mois de septem- 
bre 4832, par quelques anciens membres delà société des Amis 
du Peuple, qui avaient avant consulté et le général Lafayette 
et les directeurs de plusieurs journaux de l'opposition. 

Les adhésions augmentèrent rapidement-, elle se recruta 
notamment dans les rangs de la moyenne botfrgoisie ; elle avait 
un comité pour l'administrer, et pour secrétaire M. André 
Marchais, l'ancien secrétaire de la société Aide-Toi. 

Les statuts de l'association portaient, que le comité serait 
élu chaque année par les souscripteurs réunis en assemblée 
générale. 

• La première assemblée générale se tint dafts le mois de sep- 
tembre 1833, pour procéder aux élections, et on vit sortir du 
suffrage la plupart des noms les plus connus du parti répu- 
blicain. 

A tout prendre, cette société, soit par son organisation, soit 
par son but patent et avoué, n'avait rien qui pût véritablement 
porter ombrage au pouvoir. Elle ne contrevenait pas aux 
dispositions légales de l'art. 291 du Code pénal, et ne pouvait 
pas être une occasion de trouble, parce qu'elle n'avait qu'une 
seule assemblée générale chaque année. Cependant, lorsque 
dans ce mois de septembre 4833 , elle se réunit en assemblée 
générale pour la première fois, afin d'entendre les comptes 
de ses mandataires et de procéder à l'élection de son comité , 
elle fut troublée par une irruption delà police qui se présenta 
pour faire disperser l'assemblée, présidée par M. Raspail. On 
n'obtempéra pas aux injonctions de la police, et l'assemblée 
continua ses opérations, ce qui donna lieu plus tard à un pro- 
cès intenté à son président, procès qui amena du reste un ac- 
quittement. La composition de l'Association de la presse était 
bien différente de celle des Droits de l'Homme ; on ne vovait 
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guère figurer parmi ses membres que des propriétaires, des 
gens de commerce, bien posés, et jouissant pour la plupart 
d'une aisance sérieuse. 

Le comité était formé de vingt-quatre membres; et aussitôt 
après son élection, il se réunit et avisa à son organisation parti- 
culière. Il se divisa en sous-comités, ou commissions, si Ton 
veut, avec destination spéciale pour chacun. — Les comités 
étaient ainsi dénommés : 4° Comité de défense; 2° d'enquête ; 
3* de secours; 4° de législation; 5° de la presse. Le comité 
d'enquête était composé de MM. Guinard, propriétaire, Cabet, 
député, Marrast, rédacteur de la Tribune, et Pagnerre, gérant 
du Populaire. 

Le comité de défense : MM. Jôly, avocat et député ; Dupont, 
avocat ; Marie, avocat ; Boussi , avocat et rédacteur de la 7W- 
fcme/Rittiez, avocat. — MM. Cormenin, député; Audiat, mé- 
decin; Boissaie, négociant, formaient le comité de secours. 
Dansle comité de législation se trouvaient le général Lafayette, 
député; MM. Garnier-Pagès, député; Audry-de-Puyraveau, 
député; Cavaignac, président de la société des Droits de 
l'Homme; Armand-Carrel , rédacteur en chef du National; 
Conseil, avocat, et Desjardins , homme de lettres. 

On voit, par cette organisation même, quelle était l'action 
que se proposait d'exercer le comité central. 

En formant un comité de législation, le comité central indi- 
quait qu'il ne se bornerait pas k soutenir les garanties indivi- 
duelles des citoyens, et la liberté de la presse, mais qu'il avi- 
serait aussi aux moyens de faire réviser la législation , en tant 
qu'il le jugerait utile, pour donner à la presse et à la liberté 
individuelle des garanties plus efficaces. 

A côté de cette société pour la liberté de la presse, et comme 
auxiliaire , figurait la société dite de l'Instruction popu- 
laire, fondée aussi vers la fin de 4832, sous les auspices de la 
plupart des membres du comité de la presse. A la tête du comité 
de cette association étaient MM. Arago, Cabet, Cormenin; elle 
ne s'écartait en aucune façon de son objet, et créait dans tous 
les quartiers de Paris des cours gratuits d'histoire, de géogra- 
phie, de lecture, d'hygiène, etc., qui se faisaient par des pro- 



Si HISTOIRE DU RÈGNE 

fesseurs qu'elle choisissait et désignait; ces professeurs ne per- 
cevaient aucun traitement , et n'en déployaient que plus de 

zêta. 

Quand la question des fortifications surgit dans le pays, le 
pouvoir se trouva donc en fece des diverses associations dont 
nous avons esquissé les caractères. 

La presse opposante tout entière s'éleva vivement contre les 
fortifications. Le National, dans le débat qui s'engagea, prit 
une attitude altière et ferme qui allait donner grande confiance 
aux esprits. 

Il conviait fièrement à la résistance, et M. Carrel, rédacteijr 
en chef de ce journal, s'adressant aux Parisiens, leur disait : 

« La vérité, Parisiens, la voici ! Le gouvernement est as- 
suré de la paix pour lui ; sa dynastie n'a rien à craindre de la 
Sainte-Alliance; la meilleure harmonie règrie entre votre 
royauté citoyenne et toutes les têtes couronnées du coptinent ; 
toutes 6ont amies, et n'ont qu'un ennemi commun : les peu- 
ples... La royauté citoyenne pourrait compter au besoin sqr 
l'appui des royautés despotiques de Prusse, de Russie et d'Au- 
triche contre l'esprit révolutionnaire. Voilà le piix de trçjs 
années de concessions envers l'Europe. Mais la dynastie n'a py 
entrer si avant dans les bonnes grâces des gouvernements en- 
nemis de la Révolution de Juillet, sans perdre d'autant dans 
l'opinion des amis de cette Révolution, et, en particulier, (J^ns 
le cœur des Parisiens qui l'ont faite et payée de leur sang, Or, 
il est assez connu que la population de Paris passe rapid$netyt 
de la confiance à la défiance, de la défiance à la désaffection, 
de la désaffection à l'hostilité, et de l'hostilité aux voie§ de 
faits. C'est pour cela qu'il faut fortifier Paris, maie fortifier 
au profit de qui ? — de la dynastie. — Et contre qjiïî — 
contre Paris même. » 

Le National faisait voir ensuite aux Parisiens le roi Charles- 

■ r - m 

Albert, ancien carbonaro, tenant sous le joug, au moyen $e 
citadelles, Alexandrie, Gênes ? Turip, et faisant décimer ignomi- 
nieusement ses sujets ; il évoquait aussi Jes journées de juin 1 832 : 
« Souvenez-vous Parisiens, reprenait-il, dç canon grondant 
en juin 4838, dans la rue Saint-Martin, # abattant des paps 
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de murs et des étages entiers pour en déloger les républicains. 
C'était de la guerre civile, ii est vrai ; les républicains étaient 
en fort petit nombre ; T>n a soutenu qu'ils étaient provocateurs ; 
mais croyez- vous qu'il soit plus difficile de faire tirer des bat- 
teries du haut des buttes de Passy, de Montmartre, deSaint- 
Chaumont contre la population de Paris, que de mitrailler en 
pleine rue Saint-Martin une faiMe partie de la population? » 
Au moment où Carrel, avec cette verve et cette animation que 
nous voyons, stimulait les passions des Parisiens, au moment 
ofc il lejir faisait voir l'incendie, çuivant leurs quartiers, et les 
décimant; au moment, en un mot, où il éveillait leurs défian- 
ces contre un gouvernement qu'il accusait de ne pas vouloir se 
défendre contre l'étranger , un homme plus calme et plus di- 
dactique (François Arago) intervenait aussi dans la question, 
et, fort de soq expérience compte ingénieur, de ses connais- 
sance? stratégiques, prouvait, dans une lettre qu'imprimait le 
National du 21 juillet, qu'avec les forts détachés et avec la por- 
tée de certaines pièces d'artillerie, on pourrait jeter des pro- 
jectiles jusque daps le cœur même de la capitale. L'Association 
pour la liberté de la presse fit tirer cette lettre à un très-grand 
hombre d'exemplaires et la répandit avec profusion, en y 
jolgnaut en outre, comme annexe, un rapport du 7 mai 1826, 
présenté au roi Charles X par M. Clermont-Tonnerre, alors 
tainistre de la guerre, darjs lequel on disait formellement qu'il 
fallait élever des forteresses autour de Paris, afin de pouvoir le 
contenir. 

A côté du National se plaçait la Tribune, non moins fière, 
non moins ardente; elle s'adressait ptys directement aux 
passions populaires. Elle était pleine de protestations qui sur- 
gissaient de toutes parts contre ce qu'on appellait Tembaslil- 
tement de Paris, et dans ces protestations, arrivant des dépar- 
tements, on ne parlait de rien moins que de venir en liftte au 
secours des Parisiens dans le cas où la lutfe s'engagerait. En 
même temps, la Tribune qui était devenue l'organe habituel 
de la société des Droits jle i 'Homme, publiait les avis, actes 
et ordre du jour émanant de son comité. 

La garde nationale de Paris, agitée, inquiète, ne voyait pas 
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sans mauvaise humeur les voies hasardeuses dans lesquelles le 
gouvernement se jetait : elle avait de l'aversion pour les for- 
tifications, et elle blâmait la pensée qui poussait à leur établis- 
sement et qui méconnaissait à ce sujet le vote des Chambres. 
En face de ce mécontentement qui grandissait, des passions 
populaires qui fermentaient, Louis-Philippe et ses ministres 
durent réfléchir mûrement et voir qu'il était temps d'aviser. 
Une note parut dans le Moniteur, qui dénoua cette situa- 
tion. Elle était ainsi conçue : « L'administration, en accep- 
» tant les conséquences de l'ajournement voté par .la Chambre 
» des députés, a fait suspendre partout les travaux des forts 
» détachés. » 

Le 218 juillet eut lieu l'inauguration de la statue de Napo- 
léon sur la colonne Vendôme : on réparait ainsi l'outrage fait, 
en 4814, à sa mémoire. L'armée et la garde nationale, et 
une grande partie dç la population, prirent part à cette 
solennité qui fut véritablement imposante. Les cris de : vive 
P Empereur! se mêlèrent, pendant la revue et pendant le défilé, 
aux cris de : vive le roi! vive la liberté! Quelques cris de : à 
bas les forts détachés furent aussi proférés, mais ils se perdirent 
au milieu des acclamations universelles qui vibrèrent de toutes 
parts lorsqu'on découvrit la statue. Alors les musiques de tous 
les régiments jouèrent des airs guerriers, le canon des Inva- 
lides retentit, et Louis-Philippe, à cheval au milieu de son état- 
major, se découvrit, paraissant fier et heureux de voir, sous 
son règne, rendre pareil hommage au guerrier qui avait porté 
si haut les prétentions de la France. 

Après la revue, il y eut encore quelque animation dans la po- 
lémique des journaux ; chacun s'accusa d'avoir reculé devant le 
péril : accusation bien peu redoutable, car on ne pourra ja- 
mais blâmer, soit un parti, soit un gouvernement, d'avoir évité 
de livrer le pays aux horreuïs de la guerre civile. 
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CHAPITRE V. 



Coalitions d'ouvriers. — Paroles imprudentes de M. le Procureur général 
Persil. — Griefs des ouvriers tailleurs. — Leurs réclamations. — Louis-Phi- 
lippe en Normandie. — Discours prononcé dans son voyage. — Acte d'hu- 
manité envers un courrier gravement blessé. — Les crieurs publics. — Me- 
sures préventives de M. Gisquet. — Arrêt de la Cour royale de Paris qui 
les déclare illégales. — Pourvoi en cassation. — M. Gisquet ne tient compte 
de l'arrêt de la Cour de Paris. — M. Rodde, directeur du Bon Sens, pro- 
teste. — Vente d'écrits, place de la Bourse. — Abstention de l'autorité. — 
La Société des Droits de l'Homme et sou manifeste. —Grande rumeur dans 
la presse. — Attaques violentes contre ce manifeste. — Assemblée géné- 
rale des comités des associations. — Refus d'adhésion. — Complot dit 
des 27. — Défense de M. Raspail. — Acquittement. — Peines disciplinaires» 
prononcées contre trois avocats. — Agitation des esprits en Europe. — 
Conférences de Muntz-Graetz. — Explications au sujet de la France. — 
Troubles en Portugal et en Espagne. — Mort de Ferdinand VII. 



Les émotions produites par la question des fortifications 
s'étant calmées, on put croire. que le pays allait entrer dans des 
voies de repos; mais c'était là une vaine espérance. Au mo- 
ment où la question politique perdait de sa gravité, l'agitation 
se manifestait sur un terrain, sinon plus brûlant, du moins plus 
ardu, sur le terrain de l'économie sociale. La société des Droits 
de l'Homme s'était immiscée parmi les associations ouvrières 
de Paris, et les excitait à élever les réclamations qu'elles 
croyaient justes ; jusque là, les divers corps d'état étaient res- 
tés complètement étrangers les uns aux autres, se jalousant 
très-souvent; mais, en -1833, les choses prirent un autre as- 
pect; chaque corps d'état conserva son action propre et isolée, 
mais eut des délégués qui s'unirent de corps d'état à corps 
d'état, afin de donner aux réclamations ouvrières plus d'en- 
semble et plus d'unité ; plus de soixante mille ouvriers se trou- 
11 6 



86 HISTOIRE DU RÉGNE 

vèrent bientôt engagés plus ou moins directement dans ces 
coalitions. C'était là un fait nouveau, et qu'on n'avait pas vu 
se produire en France de mémoire d'homme ; ce fait paraissait 
comme une réminiscence des anciennes manifestations des 
corps d'état sous la Ligue. De nombreuses publications paru- 
rent alors, traitant des salaires, des heures de travail, des 
souffrances et des besoins des travailleurs; ces écrits étaient 
colportés et criés en grand nombre dans les rues, et le gouver- 
nement, pour en paralyser l'essor, s'en prit aux crieurs public*. 
Dans un procès intentée l'un d'eux, M. le procureur général 
Persil fit entendre des paroles dures et menaçantes qui aigrirent 
beaucoup les ouvriers. « Tout serait compromis , dit-il , si 
l'on pouvait peindre, chaque jour, à des ouvriers leur position 
comparée à celle d'une classe d'hommes plus élevée de la so- 
ciété, en leur représentant qu'ils sont des hommes comme eux, 
et qu'ils ont droit aux mêmes jouissances. » 

Le débat, entre le gouvernement et la société des Droits de 
l'Homme, changeait de physionomie; il ne s'agissait plus de 
garanties individuelles, de droits politiques, mais de la plus 
ou moins grande participation qu'on pouvait avoir aux jouis- 
sances en ce monde. En un mot, on touchait, à Paris, à l'im- 
mense problème du travail qui avait déjà ensanglanté Lyon en 
novembre 4831. 

M. Persil le jugeait de tous points insoluble; entre les 
maîtres et les ouvriers, il ne "croyait pas à des transactions à 
l'amiable, à des arrangements entés sur des conditions nou- 
velles ; les errements du passé lui paraissaient les seuls qu'on 
pût suivre, et, prenant le fuit existant dans toute sa nudité, il 
venait proclamer hautement que les maîtres et les ouvriers 
constituaient deux classes d'hommes parfaitement distinctes, 
et qu'il ne fallait pas bercer ceux-ci du vain espoir d'améliorer 
leur condition par de nouveaux procédés économiques. Quand 
les journaux eurent reproduit les paroles de M. Persil, l'irri- 
tation gagna les ouvriers, la coalision se manifesta avec plus 
d'intensité, et Ws petits écrits prirent une énergie plus grande 
encore. 
Chaque corps d'état fit, en quelque sorte, paraître son cahier 
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de doléances, mais les ouvriers tailleurs surtout exhalèrent 
très-amèrement leurs griefs. « Nous travaillons, disait en lettr 
» nom f ouvrier tailleur Grignon, dix-huit heures par jour dans 
» l'attitude la plus pénible ; notre corps se déforme et se casse, 
» nos membres s'engourdissent, notre santé se ruine, et nous 
» quittons l'atelier pour entrer à l'hôpital. » Puis, il faisait re- 
marquer que l'ignorance conduisait à la misère, et que, dans 
les conditions imposées au travailleur, il ne pouvait dis-* 
traire aucune partie de son temps pour acquérir de l'instruc- 
tion. «Tous, disait-il, conviennent delà nécessité de l'ins- 
» traction, et nos maîtres cherchent à nous abrutir par un 
» travail qni absorbe à la fois notre temps, nos forces et nos 
» facultés. » Venait ensuite le tableau des recettes et des dé- 
penses de l'ouvrier tailleur ; il en ressortait que le salaire était 
insuffisant pour les besoins les plus essentiels de la vie ; Gri- 
gnon insistait surtout sur le chôrfiage si fréquent dans cet état 

« A. nous seuls il est défendu de goûter le moindre plaisir! 
» pour nous, malheureux, le plaisir c'est un sommeil de quel- 
» ques heures , sur un grabat en lambeaux , dans un taudis 

» humide! Le plaisir! mais nous ne sommes pas des hom- 

» mes comme les autres : nous sommes destinés à travailler, 
» toujours travailler, sans posséder seulement le nécessaire...» 

Pour conclusion, l'auteur de l'écrit demandait, au nom des 
ouvriers tailleurs : 

V un salaire qui pût leur permettre des économies pour 
la morte saison ; 

2° Le temps de repos nécessaire à la santé et à l'instruction ; 

3° Des rapports d'indépendance et d'égalité avec leurs maî- 
tres. « IL faut, disait-il, en terminant, que nous puissions ar- 
» river progressivement à ne faire que des journées de dix 
» heures, et moyennant au moins cinq à six francs par jour.» 

Dans ce même écrit on répondait avec amertume et véhé- 
mence aux paroles rappelées plus haut de M. Persil. On au- 
rait pu se croire reporté aux querelles d'avant 1789, entre la 
noblesse et le tiers-état. Grignon n'avait pas l'éloquence d'un 
Rabaut-Saint-Étienne, ni de l'abbé Syès, mais son argumenta- 
tion, au fond, ressemblait à la leur. Seulement, en 1789, le 
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tiers-état luttait pour avoir sa part de coopération politique, 
et obtenir la qualité de membre actif dans l'État, et, en 4833, 
les ouvriers posaient la question d'une nouvelle répartition 
dans les bénéfices résultant du travail. lis ne venaient pas dire 
aux maîtres, nous sommes hommes comme vous, et nous vou- 
lons les mêmes libertés, mais ils venaient leur dire : « Nous 
» sommes opprimés par vos exigences ; nous travaillons trop 
» et à trop bas prix ; le travail n'est pas un frein pour nous, 
» mais c'est un fardeau trop lourd pour que nous puissions le 
» supporter plus longtemps. » Cette grave affaire des coali- 
tions finit pourtant par s'apaiser. 11 y eut dans quelques 
corps d'état des augmentations de salaire. Des promesses 
d'augmentation furent faites à d'autres ; le préfet de police in- 
tervint par voie de menaces et de persuasion ; on adoucit bon 
nombre de délégués, on tracassa les autres, et l'on parvint en- 
fin à dissoudre les coalitions. On les frappa d'ailleurs d'un rude 
coup par des arrestations portant sur les membres de la société 
des Droits de l'Homme, qui avaient servi à établir des rappro- 
chements entre les corps d'état. Le besoin pressant du travail 
contribua aussi activement à dissoudre l'armée que le comité 
des Droits de l'Homme avait enrégimentée sous sa bannière. 

Alors que les coalitions s'agitaient, qu'on débattait de toutes 
parts les questions de salaires, le roi ne restait pas inactif et 
prenait aussi sa part à la controverse. « Quand je voyage, avait- 
» il dit aux députés, avec lesquels il avait conféré le 6 juin, j'ex- 
» plique autant que je puis mes idées, » et mettant ceci en prati- 
que, Louis-Philippe se mit à voyager en Normandie, pays de sa- 
pience, au dire de nos anciens auteurs, et dans lequel les pas- 
sions sont toujours tempérées par le calcul et la raison ; on 
le vit alors aborder les questions économiques à un point de 
vue tout à fait stutionnaire. Le maire de Rouen, dans la haran- 
gue qu'il lui avait adressée, avait «émis des vœux timides en fa- 
veur de la liberté du commerce. Louis-Philippe lui répondit : «Je 
» désire que le commerce jouisse de la plus grande liberté ; je 
» voudrais qu'il fût possible de l'affranchir de toute entrave, 
» parce que je crois que la liberté du commerce est un des 
» principaux moyens d'augmenter les capitaux, de fonder de 
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» grandes fortunes et d'accroître beaucoup la prospérité gêné- 
» raie par la rapidité de la circulation. Cependant nous ne pou- 
» yons marcher dans cette voie qu'avec beaucoup de circons- 
» pection, nous devons consulter bien des intérêts, et tout ce 
» que je puis vous dire en ce moment, c'est que vous pouvez 
» compter sur ma sollicitude.» 

A Bernay, il s'exprimait ainsi : « Aujourd'hui les nations ont 
» leurs flatteurs comme jadis les rois; et ces flatteurs savent 
» aussi bien altérer la vérité p# la flatterie, que la comprimer 
» par l'insulte et l'obscurcir par la calomnie. C'est au temps et 
» à la raison publique à en faire justice, et ce n'est qu'en re- 
» poussant l'optique de la passion et de la partialité, que l'es- 
» prit du peuple parvient à juger sainement les choses et à 
» démêler ses véritables intérêts. 

» C'est ainsi qu'on peut apprécier les avantages réels dont 
» on jouit, et qu'on ne s'expose pas à les compromettre pour 
» courir après des chimères, en rappelant les malheurs qu'elles 
» ont fait peser sur la France. » „ 

Pour Louis-Philippe, toute innovation dans l'ordre écono- 
mique était une illusion, une chimère, et nous ne doutons pas 
qu'en le proclamant ainsi il ne fût de bonne foi. Il était per- 
suadé d'ailleurs que les modifications qu'on avait opérées à 
la Charte de 4830 répondaient largement à tous les besoins de 
l'époque. 

Louis-Philippe, revenant de son voyage en Normandie, eut 
occasion d'accomplir un acte touchant d'humanité, qui ne doit 
pas être passé sous silence, qu'on aime à rappeler au milieu 
du choc des intérêts qui se manifestaient alors. 

C'était le 27 octobre, la famille royale se rendait au Bourget 
pour le recevoir, quand un courrier de poste, nommé Vernet, 
vint à croiser sa voiture au moment où les postillons mon- 
taient à cheval ; le roi l'appelle, Vernet se penche vive- 
ment vers le prince, mais la selle tourne, il tombe sous la roue, 
et, la voiture, lancée au galop des chevaux, lui passe sur le 
milieu du corps. 

Le duc d'Orléans était dans la même voiture que son père ; 
des cris se font entendre , les postillons prêtent, on avait re- 
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levé le malheureux Vemet pour le porter au pied d'un arbre. 
Louis-Philippe et toute sa famille descendent de voiture; il 
s'aperçoit que le blessé a besoin d'être saigné, et qu'on peut 
encope le sauver; il opère lui même cette saignée, et, quelques 
instants après, Vemet reprend ses sens, et, reconnaissant 
Louis-Philippe, lui dit : a Ah Sire! je vois bien que jamais je 
» ne remonterai à cheval ! » Le roi le rassure avec bonté, con- 
tinue la tâche commencée, arr^e le sang, ferme la veine, fait 
les ligatures et ne s'éloigne qu'après avoir remis le blessé entre 
les mains d'un chirurgien. 

Le roi, en arrivant, trouva Paris fort agité. M. Gisquet fai- 
sait poursuivre à outrance les crieurs publics, sans se préoccu- 
per de savoir s'il avait, oui ou non* la loi de son côté, et le 
comité des Droits de l'Homme venait, en même temps, de si- 
gnaler son existence par la publication d'un manifeste qui 
occupait vivement l'opinion. 

Parlons de ces deux faits : 

La profession de crieur des ruts, places et carrefours s'exer- 
çait à pou près librement depuis la révolution de Juillet 4830, 
et des nuées de crieurs sillonnaient régulièrement tous les 
quartiers de Paris, colportant, vendant force petits écrits, et 
aussi bon nombre de journaux. 

Ils fatiguaient les gens paisibles de leurs cris, et contri- 
buaient beaucoup, par la nature même des écrits qu'ils ven- 
daient, à augmenter l'agitation dans les esprits. Les crieurs 
publics appartenaient, en grand nombre, h la société des 
Droits de l'Homme, dont ils vendaient les publications, ou du 
moins, avaient avec elle des rapports fort intimes. La préfec- 
ture de police, non sans raison, s'inquiétait de la turbulence 
des crieurs, et chercha à y mettre un terme, mais s'égara, pour 
y arriver, dans les voies de l'arbitraire : c'est là sa pente habi- 
tuelle. La loi qui régissait la vente par cris des écrits, journaux, 
imprimés, exigeait la déclaration préalable. Une autre loi 
soumettait au timbre les journaux et papiers-nouvelles. 

La police prétendit que tout écrit devait être astreint au 
timbre, et ordonna à ses agents de saisir les feuilles qui ne 
porteraient point l'empreinte fiscale. Puis M. Gisquet, préfet 
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de police, fit refuser le dépôt de toute publication qui lui 
parut hostile au gouvernement. 

De la sorte, il exerçait sur ces écrits une censure préalable, 
il dépassait ainsi les prescriptions de la loi sur la matière qui 
exigeait simplement la déclaration préalable du titre, sous le- 
quel l'écrit devait être annoncé, et la remise à l'autorité d'un 
exemplaire de cet écrit. 

Un crieur, nommé Delante, s'étant présenté à la préfecture 
de police, porteur d'un pampnlet, on ne voulut pas recevoir 
son dépôt. « Je me suis soumis à la loi, dit-il , je suis en 
» règle, et je vendrai. » Ce qu'il fit, en effet. Arrêté et traduit 
en police correctionnelle, il fut acquitté. Les tribunaux refu- 
sèrent aussi d'appliquer l'amende pour défaut de timbre. 

M* Gipquet , quoique fort contrarié de ces décisions , ne $e 
tint pas pour battu ; mais appel ayant été interjeté en Cour 
royale par l'administration, un arrêt de cette Cour confirma 
le jugement de première instance. La Cour de cassation fut 
ensuite saisie d'un pourvoi , et en attendant sa décision, 
on contipua à traquer et à saisir les crieurs. 

Le journal le Bon Sens, dirigé alors par M. Rodde, ancien 
percepteur des contributions en Auvergne, avait à souffrir des 
nouvelles mesures de police à l'égard des crieurs publics, car 
ce journal était crié et colporté dans les rues, et fort de l'arrêt 
rçndu par la Cour d'appel, il soutint qu'il devait avoir un effet 
suspensif, et que la police n'avait pas le droit d'empêcher la 
vente des écrits sur la voie publique. Dans une lettre adressée 
aux journaux, le 8 octobre , il annonça formellement que le 
dimanche suivant, à deux heures de l'après-midi, il irait 
distribuer lui-même des brochures et journaux sur la place 
de la Bourse , et qu'il était décidé à repousser au besoin la 
force par la force. C'était là un défi hardi jeté à la face de 
la police. 

Le dimanche, \o octobre, vers deux heures après-midi, 
M. Rodde parut place de la Bourse, avec le costume de crieur 
public, boîte au côté, chapeau ciré sur la tète, pantalon et 
blouse bleue. Une foule compacte se pressait sur la place, vou- 
lant voir, les uns, s'il serait fidèle au rendez-vous et ce qu<> 
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ferait l'autorité; les autres, décidés à lui prêter main-forte, 
M. Rodde arrive sur la place, la parcourt en tous sens, ven- 
dant des écrits et des journaux ; mais aucun agent de l'auto- 
rité n'intervint II se retira après vingt minutes environ, sa- 
lué par de grandes acclamations. 

Le zèle de M. Gisquet avait été contenu , à ce qu'il parait, 
par décision du Conseil des ministres; qui avait reconnu que 
tant que la Cour de cassation n'avait pas prononcé, l'arrêt de 
la Cour de Paris devait être exécuté, et que partout on devait 
laisser vendre librement les écrits sur la place publique, alors 
que le crieur avait rempli les formalités d'usage. 

La société des Droits de l'Homme, ainsi que nous l'avons 
dit précédemment, s'organisait activement; mais voulant faire 
connaître plus clairement ses vues politiques et ses principes, 
son comité rédigea un manifeste qui parut dans la Tribune du 
2 octobre. 

Ce manifeste avait un caractère révolutionnaire bien mar- 
qué, et contenait ce qui suit dans son préambule : « Tant que 
les moyens de faire connaître sa volonté, et d'en assurer l'exé- 
cution, seront déniés au peuple, la Société ne connaîtra, pour 
contribuer à les conquérir, d'autre règle que ce que lui dictera 
l'énergie de chacun de ses membres et l'intérêt de la cause à 
laquelle elle s'est vouée. » Pareille déclaration n'exigeait pas de 
commentaires. Venait ensuite l'indication des réformes prin- 
cipales réclamées par la société. Nous n'avons pas besoin de 
dire, quant à la forme gouvernementale, qu'elle se prononçait 
pour la forme républicaine et pour une représentation élue par 
le suffrage universel. 

On trouvait dans son manifeste un paragraphe touchant 
l'organisation du travail, qui manquait de clarté et de pré- 
cision; on voyait que, sur ce point, le comité n'avait pas pu 
se mettre d'accord, qu'il n'avait rien de fixe ni d'arrêté; ainsi, 
il parlait d'établir des fonctions industrielles, qui contribue- 
raient à réaliser ces deux grands principes, la meilleure divi- 
sion du travail et la meilleure répartition des produits, et qui 
accéléreraient l'émancipation de la c'asse ouvrière ; mais ces 
fonctions industrielles , que seraient-elles, comment les éta- 
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b! irait-on? voilà ce qu'il ne disait pas. Aussi, dès que le ma- 
nifeste des Droits de l'Homme eut paru, ce fut un concert gé- 
néral d'attaques, de récriminations, de' menaces, même dans 
toute la presse; le National, seul, garda le silence, mais la Tri- 
bune fit réponse à tous ces journaux légitimistes, tiers-parti, 
gouvernementaux, opposition dynastique. 

Les procureurs généraux leur vinrent en aide, et dans leurs 
discours de rentrée, ils attaquèrent la société des Droits de 
l'Homme avec véhémence : c'était un mot d'ordre qu'on exé- 
cutait. 

De tous ces discours, le plus provocateur, le plus mena- 
çant, fut celui deMt le procureur général Persil : il révélait un 
système tout entier de contre-révolution ; la société des Droits 
de l'Homme voulait nous faire retourner vers 1793, et, certes, 
la situation sociale de la France s'y opposait de tous points. 
M. Persil nous poussait, de son côté, vers les théories abso- 
lutistes de Charles X; il combattait des exagérations emprun- 
tées à d'autres temps, par des exagérations qui, elles aussi, 
n'étaient pas dans les mœurs du pays. 

Ainsi, mécontent de ce que le jury avait fréquemment ac- 
quitté les journaux qu'il avait fait poursuivre, il demanda qu'on # 
eût à le réformer. S'attaquer à l'institution du jury trois armées 
apr&s la révolution de Juillet , ce n'était certes pas chose rai- 
sonnable; mais il fit plus, dans l'intérêt du principe d'au- 
torité qu'il voulait armer de toutes pièces, il traita d'absurde 
la maxime fondamentale de toute monarchie constitutionnelle : 
Le roi règne et ne gouverne pas ; dit qu'elle était niaise, im- 
praticable;, qu'elle ne tendait à rien moins qu'à nous ramene- 
ner au système des maires du Palais ; qu'elle tendait à mécon- 
naître les excellentes qualités du roi, qui avait, à un degré 
supérieur, le tact des choses gouvernementales. 

La cour, en entendant M. Persil remettre en quelque sorte 
en honneur les sophismes avec lesquels on avait si singuliè- 
rement compromis le trône de Charles X, fut tout aussi sur- 
prise qu'effrayée , et on put juger, à son attitude, qu'elle pres- 
sentait de nouveaux orages. Son organe habituel , la Gazcftr 
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des Tribunaux, se fit l'écho de ses anxiétés, et, sortant des* 
réserve habituelle, elle n'hésita pas à défendre avec vigueur le 
jury contre les agressions de M. Persil. 

Le comité des Droits de l'Homme avait envoyé son manifeste 
à tous les journaux, à toutes les associations, provoquant de 
leurpartouuneadhésion, ou l'explication de leur refus d'adhé- 
sion ; l'Association de la liberté de la presse, ainsi mise en de- 
meure de s'expliquer, ne crut pas devoir s'abstenir; elle se! 
réunit donc pour délibérer sur le manifeste ; elle appela pour 
en conférer avec elle les comités d'autres associations ; ce ftit, 
en quelque sorte, un congrès républicain au petit pied ; on dis- 
cuta point par point, paragraphe par paragraphe, le manifeste ; 
trois nuances d'opinion se firent jour dans ce débat, auquel 
MM. Armand Carrel, Garnier-Pagès prirent une part fort ac- 
tive. 

Aux diverses objections qui avaient été soulevées contre M 
manifeste, M. Godefroy Cavaignac répondit : 

Que la société des Droits de l'Homme ne voulait pas s'im- 
poser,- et que son manifeste prouvait suffisamment qu'elle en- 
tendait, en toute circonstance, laisser au pays sa liberté d'ac- 
tion ; mais que la société était maîtresse de choisir les procédés 
révolutionnaires qui lui paraissaient les plus sûrs pour réaliser 
les principes qu'elle professait; qu'elle ne blâmait pas ceux 
qui voulaient suivre d'autres voies. Néanmoins, il déclara que, 
parle temps qui courait, les -voies parlementaires lui parais- 
saient singulièrement usées; qu'elles allaient .peu aux classes 
populaires, impatientes d'arriver. 

Il ajouta ensuite que, pour ne pas semer le débat de difficul- 
tés nouvelles, il n'entrerait pas dans l'examen des diverses 
objections qui avaient été soulevées par les orateurs auxquels 
il répondait, que le comité des Droits de l'Homme s'explique- 
rait ultérieurement; néanmoins, il insista sur ce point, que le 
but de la société des Droits de l'Homme avait été mal compris, 
même d'un prand nonfbre de républicains, et qu'il savait bien 
que la déclaration des Droits de l'Homme ne pouvait pas être 
considérée comme étant l'expression la plus exacte, ni le der- 
nier terme de la volonté souveraine du peuple; ce qui le prou- 
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vait, selon lui, c'est qu'où l'avait fait précéder d'un préambule 
qui ta disait formellement. 

Nonobstant ces explications, la réunion déclara, à une grande 
majorité, qu'elle ne donnait pas son adhésion au manifeste; 
elle chargea, en même temps, l'un de ses membres, M. Armand 
Carre 1, d'exposer dans un écrit les motifs pour lesquels elle ne 
l'avait pas accordée. M. Carrel se chargea volontiers de cette 
tâche, et fit l'exposé qu'on lui demandait; ayant été commu- 
niqué, puis adopté par la réunion de la presse, il ne parut pas 
immédiatement dans les journaux par suite des événements qui 
survinrent; mais ce document servit à faire comprendre la 
ligne 4e démarcation qui séparait les Droits de l'Homme de 
l'Association de la presse; on acceptait de part et d'autre la 
forme républicaine, mais on se divisait sur deux points fonda- 
mentaux; les Droits de l'Homme faisaient plier tous les droits 
individuels sous le principe de la souveraineté absolue du 
peuple; l'Association delà presse revendiquait l'inviolabilité 
dç certains droits individuels. La société des Droits de l'Homme 
laissait une vaste carrière au pouvoir souverain, en ce qui tou- 
chait ie droit de propriété, les règlements de salaires, tandis 
que l'Association pour la liberté de la presse restait, au 
point de vue du droit de propriété, dans les termes mêmes 
du Code civil, et ne voulait pas que l'État intervînt en au- 
cune manière dans les questions de travail, voulant laisser 
tout ce qui pouvait s'y rattacher au libre arbitre des parties 
intéressées ; la société des Droits de l'Homme, par ses ten- 
dances, rentrait dans les doctrines conventionnelles ; l'Associa- 
tion de la presse inclinait vers les idées pratiques de l'école 
américaine. Le refus d'adhésion était un fait grave dans le sein 
du parti républicain, et y révélait de profondes dissidences. 
Désormais, la société des Droits de l'Homme allait avoir une 
position distincte, et; h part des autres fractions du parti, une 
action en quelque sorte personnelle. 

Le \ \ décembre, vingt-sept de ses membres comparaissaient 
devant la Cour d'assises de la Seine, sous l'accusation de com- 
plot. 

Parmi eux, on remarquait MM. RaspaiK chimiste célèbre, et 
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le capitaine Kersausie, ainsi que cinq jeunesélèves de l'école 
Polytechnique nommés Rouet, Latradc, Caylus, Laurent et 
Fresney; la plupart des autres accusés étaient de tous jeunes 
gens et de simples ouvriers; les débats de ce procès furent 
longs et fort diffus, môles de bien des incidents; mais, malgré 
le grand nombre de témoins à charge entendus, on ne put ar- 
river à étab ir qu'il y eut eu véritablement complot ; on voyait 
bien que, chez les accusés, il y avait eu des préparatifs pour 
agir; qu'on avait acheté des armes dans ce but, préparé des 
cartouches ; mais ce qui apparaissait sans cesse, c'est que toute 
action avait été subordonnée à un en cas que nous avons déjà 
indiqué, consistant à ne se mêler à un combat que s'il y avait 
conflit entre les gardes nationaux et les agents de l'autorité. 

Dans ce procès, le débat judiciaire fut effacé par le débat 
politique; l'avocat général, M. Delapalme, bien connu par ses 
opinions congréganistes, ne négligea rien de ce qui pouvait 
exciter les passions; ainsi, on l'entendit, tout en commençant 
son réquisitoire, s'exprimer ainsi : 

« D'à jcord pour renverser, ces hommes étaient loin de s'-en- 
» tendre sur le mode d'organiser le gouvernement républicain ; 
» les uns voulaient partager la propriété; ils voulaient le par- 
» lage égal, en un mot la loi agraire... »,À peine a-t-il pro- 
noncé ces mots, qu'un long murmure éclate dans tout l'audi- 
toire, composé en grande partie des amis des accusés, et une 
voix s'élève et crie: « Tu en as menti, misérable ! » L'audi- 
toire est debout, chacun cherche à savoir qui a prononcé ces 
paroles. « Faites sortir sur-le-champ la personne qui a dit 
cela, » dit le président. Alors un jeune homme, assis au banc 
dos témoins, se lève et déclare que c'est lui qui a donné le 
démenti à l'avocat général. « Je me nomme Vignerte, ajoute- 
t— il, je suis membre du comité des Droits de l'IIomme... » 

On l'applaudit du banc des accusés , et la Cour ordonne 
qu'il comparaisse immédiatement devant elle; elle le con- 
damne, séance tenante, à trois ans de prison. Cette condam- 
nation prononcée, les gendarmes s'en emparent et l'entraînent 
hors de l'audience. 

Après cet incident, M. Delapalme reprend son réquisitoire. 
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dans lequel il évoque avec un soin extrême les souvenirs de 
4793 ; on aurait dit que, pour lui, le procès se trouvait là tout 
entier, et qu'il devait faire condamner les accusés en parlant 
des assignats, de la Convention et du Comité de salut public. 
Raspail, amené sur ce terrain glissant, repoussa habilement 
ces incriminations du ministère public : « Vous êtes les mêmes 
hommes, vous avez les mêmes doctrines; donc vous voulez, 
comme eux, la Terreur, avait dit M. Delapalme. — Les temps 
ne sont plus les mêmes, ni les mœurs, répondait Raspail ; vous 
confondez deux époques distinctes. Ce qui vous le prouve, c'est 
que nous vous avons empêché de relever l'échafaud politique 
que vous vous proposiez de redresser après les journées de 
juin. Nous réclamons ce que Ton nous a promis : l'abolition 
de cette peine infâme pour tous; et quand il s'agira de rendre 
aux prolétaires le service que vous avez rendu aux ministres du 
roi déchu, oui, nous marcherons encore à l'assaut de la guil- 
lotine, persuadés que si nous revenons vainqueurs de la lutte, 
l'humanité tout entière applaudira à notre triomphe , et que, 
vaincus, l'on couvrira nos corps d'un peu de terre, sur laquelle 
il sera défendu, sous peine de mort, de laisser couler quelques 
pleurs; mais nous aurons fait notre devoir, et le ciel sera 
juge! Entendez-le bien, dit-il ensuite, nous sommes, nous, 
une génération nouvelle par rapport à 93 ; il nous faut des 
hommes nouveaux , et ce n'est pas en nous habillant en Ro- 
bespierre, en Saint-Just, ce n'est pas en nous distribuant les 
rôles du drame terrible de leur époque, que nous avons la pré- 
tention de travailler à la régénération de la société. » Raspail 
parla ensuite des nécessités politiques qui avaient pesé sur les 
Conventionnels, dit qu'elles ne pourraient plus se représenter; 
cita des opinions émises par Robespierre, qui étaient de tous 
points contraires au partage des propriétés. Il indiqua qu'il y 
avait en lui deux hommes , le membre du Comité de salut pu- 
blic et le législateur : « Vous savez-bien, dit-il, que d'après Ro- 
» bespierre , la loi agraire est un mot inventé par des fripons 
» pour faire peur à des imbéciles. » 

La défense de Raspail avait été écoutée attentivement par le 
jury, et elle avait porté dans son esprit la conviction sur ce 
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point, que la société des Droits de l'Homme n'avait pas pris de 
résolution pour agir, et qu'elle s'était simplement préparée 
pour le cas de conflit s'il se fût présenté. Tous les accusés 
furent acquittés. 

Ce procès fut marqué par un fait judiciaire des plus étranges 
et qui n'avait certes pas de précédents; ainsi les accusés furent 
tous acquittés, tandis que trois des principaux avocats, appe- 
lés dans le procès, furent frappés de peines disciplinaires. Par 
arrêt de la Cour, M ft Dupont fut interdit de l'exercice de sa 
profession pendant une année, et M es Michel (de Bourges) et 
Pinard pendant six mois. L'arrêt de la Cour était motivé sur ce 
que, dans le cours des débats, les avocats avaient prononcé, 
notamment M e Dupont, des paroles que la Cour avait considé- 
rées comme injurieuses pour l'avocat général. 

L'esprit de faction ne soufflait pas seulement en France, il 
se faisait sentir de toutes parts en Europe. Les réfugiés polo- 
nais, allemands, italiens, s'étaient étroitement unis avec les ré- 
publicains de France ; ils avaient organisé des sociétés diverses, 
qui avaient des comités actifs, entreprenants, qui envoyaient 
partout des émissaires porteurs de bonnes paroles. Les pro- 
fesseurs des universités d'Allemagne avaient dans leur langage 
beaucoup de fierté, et parlaient hautement^d'une Allemagne 
unitaire et libre; enfin, la fête de Hambach avait eu un ca- 
ractère tout à la fois solennel et imposant. La diplomatie, de 
son côté, était inquiète; elle se plaignit amèrement à la France 
de laisser conspirer à ciel ouvert. La police française , ainsi 
stimulée, devint ombrageuse et tracassière vis-à-vis des réfu- 
giés; elle fit des recherches, et arriva à la continuation de ce 
qu'elle savait déjà , qu'il y avait des rapports étroits et intimes 
entre les réfugiés et les républicains de France. En Suisse, les 
émigrations se montraient encore plus à découvert , et c'est là 
que M. de Rumigny exerçait la plus vigilante investigation , 
mais tout en inclinant vers les puissances. 

La question des réfugiés devenait une question européenne, 
et servait de prétexte à des armements, qui menaçaient tout 
autant la France que la Suisse. Les choses étant en cet état, les 
cabinets du Nord crurent devoir se concerter. Il y eut d'abord 
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àTœplitz une conférence diplomatique, à laquelle prirent part 
MM. de Metternicb pour l'Autriche, ÀQcillon pour la Prusse, 
et Nesselrode pour la Russie ; et dans cette conférence on opina 
pour une réunion immédiate de souverains à Muntz-Graetz. 
Pn ne crut pas devoir lui donner, ainsi qu'on l'avait projeté 
d'abord, la dénomination de congrès. 

Ce fut donc une simple conférence. Elle eut lieu en sep- 
tembre; on y aborda diverses questions d'ordre européen, 
alors pendantes, et même la question d'Orient. L empereur do 
Russie qui, désirait avant tout une nouvelle guerre contre la 
France, donna à l'Autriche toutes les assurances qu'elle put 
désirer comme concours en cas de conflit. On convint, quant 
à la Belgique, que les résultats généraux des négociations de- 
vaient être acceptés. Ils se résumaient ainsi : 4° la séparation 
de la Belgique avec la Hollande ; 2° la royauté de Léopold in- 
dépendante et libre ; 3° la nécessité de terminer au plus vite 
les différents qui existaient entre les deux royautés. On traita 
.ensuite des dispositions à prendre au cas de guerre, et l'em- 
pereur de Russie déclara que 420,000 hommes seraient à la 
disposition du roi de Prusse, comma arrière-garde dans une 
campagne, qui aurait pour but de protéger la Confédération 
germanique. Dans ce congrès on fit rénumération des forces 
dont on pouvait disposer, et qui pouvaient s'élever k plus d'un 
million d'hommes. 

L'empereur de Russie «était d'avis de précipiter les événe- 
ments, mais on calma son humeur guerrière en lui fournissant 
(a preuve que le gouvernement français faisait tous ses efforts 
pour contenir la propagande, et MM. de Metternich et An- 
cillon donnèrent à ce sujet des preuves irrécusables. M. de 
Metternich dit, entre autres choses, au sujet de la France, 
« qu'elle renfermait des hommes de bien, des esprits dévoués 
» au maintien de la paix et de l'ordre européen, sur lesquels on 
» devait compter, mais qu'il fallait avoir de la patience ; et que 
» le gouvernement français, enlacé lui-môme par les sociétés 
» secrètes , avait résolu de s'en débarrasser ; que, dès dette 
» année, des efforts seraient tentés, et qu'on espérait avoir 
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» de bonnes lois contre les associations et engager le combat 
» avec elles s 9 il le fallait.» 

Ces explications fournies, on se mit d'accord sur ce point : 
qu'il n'y avait pas lieu à intervention et qu'il fallait attendre les 
événements qui allaient se dérouler en France. On était bien 
loin, comme on le voit, des passions et des prétentions qui 
avaient dicté le congrès de Pilnitz; on poursuivait toujours le 
. même but, mais on n'avait plus la môme confiance dans la 
force des armes. Avant de se séparer, les souverains firent pu- 
blier, dans un journal officiel d'Allemagne, une note ainsi 
conçue : « Le congrès des monarques est terminé ; l'empereur 
» de Russie a quitté Muntz-Graetz pour visiter la Pologne. 
» Nous pouvons assurer que cette entrevue des monarques n'a 
» eu lieu qu'avec les plus pacifiques et les plus nobles intentions 
» de garantir ce qui existe contre les effets désastreux de la 
» propagande, sur le bonheur et le repos des peuples ; que 
» l'on ne veut que le droit et la justice, le salut et la prospé- 
» rite des nations, mais que l'on veut aussi s'opposer, avec vi- 
» gueur, à tous les. efforts futurs du parti qui désire les boule- 
» versements, et que partout on cherchera à les étouffer dès 
» leur naissance. » 

Mais s'il ne fut pris aucune mesure militaire dans les con- 
férences, on y résolut de faire, à la France, une guerre doua- 
nière qui devait lui être fort préjudiciable, et sur laquelle on 
n'a jamais eu que des renseignements incomplets. 

Le 5 décembre 1 833, le Bulletin des lois prussien publia divers 
traités d'association, de douanes, ainsi que les tableaux, tarifs 
y annexés, entre la Prusse d'une part, et de l'autre Jes gou- 
vernements de quatorze États d'Allemagne, au nombre des- 
quels se trouvaient la Bavière, le Wurtemberg, la Saxe-Royale, 
la Saxe-Weymar, etc. Par suite de ces traités, toutes les bar- 
rières de douanes furent abolies entre les divers pays adhérant 
à l'alliance commerciale, si ce n'est pour certaines matières 
ou denrées désignées. 

Le Zollverein, c'est le nom que prit l'association douanière 
de l'Allemagne, éleva considérablement les prix d'entrée en 
Allemagne et en Prusse des provenances françaises. On a éva- 
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lue que près de 24 millions d'habitants s'étaient alors groupés 
sous le patronage commercial de la Prusse. 

Des États de la confédération restèrent néanmoins en dehors 
du Zollverein, mais en petit nombre. 

Dans les conférences de Muntz-Graetz, on s'occupa peu des 
affaires d'Espagne et de Portugal, non que ces deux pays fus- 
sent alors paisibles, tant s'en faut, mais par cette considéra- 
tion, qu'il y avait assez à faire ailleurs sans s'immiscer au-delà 
des Pyrénées dans des complications interminables. 

Le 28 juillet de cette année, don Pedro avait fait à Lisbonne 
une entrée triomphante, et s'était empressé de proclamer une 
constitution libérale. En Espagne, un mouvement moins pro- 
noncé, mais sensible partout, venait aussi de s'accomplir. La 
reine Christine, afin de consolider les droits de sa fille au trône, 
droits fort contestables d'ailleurs, s'était rapprochée des libé- 
raux. Voulant s'en étayer au moment de la mort de son époux 
Ferdinand VII, qui était prochaine, un ministère modéré rem- 
plaça le ministère de M. Colomarde, et on prit des mesure? 
libérales. Les apostoliques levèrent la tête, firent des complots 
qu'on réprima, puis le roi rendit ensuite un décret révo- 
quant un décret antérieur, qui avait eu pour objet le rétablis- 
sement de la loi salique en Espagne. 

Le 29 septembre 4833, le roi Ferdinand mourut, en laissant 
la régence à la reine Christine. 

Alors parut un manifeste, traçant la ligne de conduite qui 
serait adoptée par son gouvernement. Don Carlos, frère du roi, 
essaya d'ameuter les populations pour revendiquer la couronne 
à son profit, mais sans oser se mettre à la tête de ses partisans; 
il s'était réfugié prudemment en Portugal. La régente sut lui 
tenir tête, sans pourtant pouvoir comprimer partout les ré- 
sistances. Les cours du Nord ne voulurent pas la reconnaître. 

L'Espagne et le Portugal, comme on voit, étaient alors dans 
une situation fort agitée, ce qui ajoutait à la complication gé- 
nérale des affaires en Europe. 

Ce fut dans ces circonstances que s'ouvrit la session de 4 834 
(25 décembre). 
Dans son discours d'ouverture, le roi, sans s'expliquer net- 
ii 7 
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temcnl sur les projets répressifs du ministère, laissa entrevoir 
pourtant qu'il avait besoin du concours effectif et sérieux des 
Chambres, et rappela succinctement toutes les phases de la 
politique extérieure : «Je suis heureux, disait-il aux dépu- 
» tés et aux pairs , que nos relations avec toutes les puis- 
» sances et les assurances que je reçois de leurs dispositions, 
» ne laissent aucun doute sur le maintien de la paix gêné- 
» raie. La Péninsule a été le théâtre de graves événements; 
» dès que le gouvernement de la reine Maria II a été rétabli à 
» Lisbonne, j'ai renoué nos relations diplomatiques avec le 
» Porîugal. En Espagne, la mort du roi Ferdinand VII a apf>elé 
» la princesse sa fille au trône; je me suis empressé de recon- 
» naître la reine Isabelle II, espérant que cette prompte recon- 
» naissance, et les rapports qu'elle établissait entre mon gou- 
» vernement et celui de la reine régente, contribueraient à 
» préserver l'Espagne des déchirements qui la menaçaient. » 

Louis-Philippe ajoutait ensuite que le calme paraissait re- 
nafcro dans les provinces qui avaient été agitées par la rébel<- 
lion; au sujet de la Suisse, il disait fort peu de choses; le 
paragraphe touchant l'empire Ottoman n'était guère plus 
explicite. «Achevons notre ouvrage, disait-il ensuite, que 
» Tordre puissant et respecté soit désormais préservé de toute 
» atteinte, que la protection efficace des intérêts nationaux 
» dissipe les dernières espérances des factions.» Puis venait 
l'exposé de notre situation intérieure que le discours présen- 
tait sous l'aspect le plus favorable. Il y avait à peine, dans ses 
dernières paroles, l'annonce de mesures répressives ; cependant 
on comprit qu'elles en contenaient l'indication. 
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CHAPITRE VI. 



Session de 1634. — - Vote de l'adresse; elle est dans le sens du tiers-parti. 
— Duel et mort du député Dulong. — Démission de Dupont (de l'Eure). — 
Loi sur les crieurs publics. — Expédition de Savoie. — Elle avorte. — 
Condamnation de M. Cabot. — M. Oiraud interpelle les ministres sur h si- 
tuation. — Présentation d'un projet de loi sur les associations. — Discussion 
solennelle de cette loi. — M. Guizot accuse l'opposition d'être un obstacle 
à la liberté. -*■ Impression produite par son discours. — MM. de Brogiie et 
M. Barrot. — Discussion de principes. — Rejet des amendements. — 
M. Pages (de FArriége) déclare qu'il désobéira h la loi- — Incidents suscités 
par le général Bugeaud. — La loi est adoptée. — Protestations diverses. — 
Dissidences dans la société des Droits de l'Homme. — Le capitaine Ker- 
sau&io et sa société d'Action, — État des esprits a, Lvoû; procès des Mu- 
tuellistes; ajournement a huitaine. — Modiûcations ministérielles. 



La Chambre élective commença ses travaux le 24 décembre ; 
elle nomma pour son président M. Dupin aîné, et vice-prési- 
dejits MM. de Scbouen, Etienne et Benjamin Delessert, Ces 
élections ne furent pas disputées, mais il y eut lutte pour la 
quatrième vice-présidence : M. Berenger, jurisconsulte éclairé 
et éminent, très-partisan de ^institution du jury, l'emporta sur 
M, Persil qu'on lui opposait; c'était un avantage pour le tiers- 
parti auquel il appartenait. L'adresse, confiée aux soins d$ 
M. Etienne, fut aussi rédigée conformément aux vues de cette 
fraction parlementaire, et chacun, avec plus ou moins.de fran- 
chise, s'empressa de l'adopter. M. Mauguin la revendiqua au 
nom de l'opposition constitutionnelle tout aussi bien que 
M. Guizot, au nom du ministère. 

Dans la discussion de l'adresse, M. Berenger s'éleva formel- 
lement contre les attaques qui avaient été proférées récemment 
par M. Persil contre l'institution du jury, et affirma que si le 
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jury avait si fréquemment acquitté les accusés politiques tra- 
duits devant lui, cela provenait de ce que la plupart des pour- 
suites avaient été faites fort légèrement et sans motifs sérieux. 

À cela M. Persil répliqua par des arguties. 

La discussion n'avait guère été marquée que par ces débats 
au sujet du jury, et semblait devoir se terminer avec calme, 
lorsque M. Bugeaud demanda compte à MM. Voyer d'Argen- 
son et Audry de Puyraveau de l'apposition de leurs noms 
au bas du manifeste du comité des Droits de l'Homme; 
ces deux députés avouèrent leur participation aux actes de la 
société des Droits de l'Homme, et maintinrent que, dans ces 
actes, ils n'avaient pas outrepassé les limites de leur droit. 
Leurs explications fort nettes produisirent de l'émotion dans 
la Chambre, et plus encore au dehors, mais ne furent suivies 
d'aucun vote r — et la Chambre adopta tout aussitôt l'adresse 
à une grande majorité. 

Peu de jours après (25 janvier), le ministre de la justice dé- 
pose, sur le bureau de la Chambre, un projet de loi concernant 
les crieurs publics, projet évidemment agressif. 

Le jour de sa présentation, le ministère fut interpellé, d'a- 
bord au sujet des réfugiés politiques, qu'il faisait surveiller avec 
une grande vigilance et tracassait beaucoup, et, ensuite, par 
M. Larabit, ancien capitaine du génie, à propos d'une mesure 
disciplinaire qui venait d'atteindre divers officiers du corps 
de l'artillerie. 

Le maréchal Soult l'interrompit pour lui faire observer qu'il 
fallait qu'un militaire, eût-il même raison, commençât par 
obéir. M. Larabit répliqua que, lorsqu'on était dans son droit 
et qu'pn voulait vous faire reculer, on renonçait à l'obéis- 
sance. 

Le général Demarcey, de son banc, dit : 

« Le ministre a violé la loi dans ses actes envers les officiers 
d'artillerie. » Alors le général Bugeaud s'écria : « On obéit 
d'abord. » — « Faut-il obéir jusqu'à se faire geôlier, jusqu'à 
l'ignominie?» reprit avec véhémence un jeune député du nom 
de Dulong, et fils adoptif de Dupont (de l'Eure). 

Ces paroles, qui avaient passé inaperçues, furent recueillies 
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par deux ou trois journaux et notamment par le journal des 
Débats , et on les jugea injurieuses pour le général Bugeaud. 
Des tentatives de conciliation ayant été essayées furent sur le 
point de réussir; une lettre, écrite par M. Dulong, avait été 
concertée entre ses témoins et ceux du général Bugeaud ; cette 
lettre fut envoyée au journal des Débats qui ne l'inséra pas, 
et, dans le bulletin ministériel du 27, on lisait la note sui- 
vante : • Le journal des Débate a rapporté hier une expression 
» outrageante, adressée par M. Dulong à l'honorable général 
» Bugeaud ; aujourd'hui on disait à la Chambre que l'hono- 
» rable général en a demandé raison, et qu'il a exigé de 
» M. Dulong une lettre qui paraîtra demain dans le journal 
» des Débats. » 

Après l'insertion de cette note, la lettre de M. Dulong ne pou- 
vait plus paraître dans aucun journal. 

Une rencontre étant devenue inévitable, elle eut lieu au bois 
de Boulogne, le 29 au matin. Les deux témoins de M. Dulong 
étaient MM. Georges Lafayette et Bacot députés. Les témoins 
du général Bugeaud, le général de Rumigny, aide de camp du 
roi, et le général Lamy. 

On se battit au pistolet, à quarante pas de distance, avec fa- 
culté de marcher l'un vers l'autre en s'ajustant. Après avoir 
avancé trois ou quatre pas, le général Bugeaud tire son coup de 
pistolet et blesse mortellement son adversaire au-dessus de l'œil 
gauche. « Le malheureux Dulong, dit M. Louis Blanc (histoire 
de dix ans, t. iv, p. 207), tomba sans proférer une parole; le 
soir, ajouta-t-il, on dansa au château. A six heures du matin 
le blessé était mort. » 

Les funérailles de M. Dulong furent solennelles et profondé- 
ment tristes. L'autorité déploya un grand appareil de forces 
militaires, mais Tordre ne fut pas troublé. 

On fit bien des commentaires à l'occasion de ce duel; et le 
nom du roi lui-même s'y trouva mêlé. On murmura qu'il en 
avait été l'instigateur ; cette imputation prit une telle impor- 
tance, que le journal des Débats crut devoir la repousser avec 
beaucoup d'insistance. 

Peu de jours après la mort de Dulong, M. Dupont de l'Eure 
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envoya u la Chambre dçs députés une lettre de,démission, mo- 
tivée, d'une part, sur la douleur que lui faisait éprouver la 
mort du malheureux Dulong, son parent et son ami, et, d'au- 
tre part, sur la conviction profonde où il était qu'il n'y 
avait plus pour lui possibilité do faire quelque bien dans la 
Chambre. 

Un profond découragement s'était emparé de l'esprit tou- 
jours si juste et si droit de cet homme de bien* 

La loi sur les crieurs publics avait été présentée à la Chambre 
des députés le 25 janvier. Elle soumettait à la nécessité d'une 
autorisation préalable de l'autorité municipale l'exercice de la 
profession de distributeur d'écrits sur la voie publique; elle 
s'appliquait même à la distribution de simples adresses. La 
discussion de cette loi fut rapide: commencée le & février, elle 
se termina le 7. 

Tous les amendements présentés par l'opposition furent re- 
etés. 

Il surgit dans la discussion la preuve de ce fait, que la 
Préfecture de police avait elle-même fait publier et vendre des 
écrits fort condamnables au point de vue des mœurs et du 
respect dû au gouvernement, et on ne put douter qu'elle avait 
agi ainsi , aiin d'aggraver les abus et les excès de la presse 
des rues, voulant arriver de la sorte plus sûrement à sa com- 
plète prohibition. 

I^ Chambre des pairs se hâta à son tour d'adopter la loi, et le 
gouvernement la promulgua incontinent. Sa mise à exécution se 
liait à un plan général de compression révélé à Muntz-Graetz 
par M. de Metternich, et qui consistait à détruire la propa- 
gande révolutionnaire en détruisant les associations. 

On hâtait ce qu'on peut appeler des solutions tout aussi bien 
au dedans qu'au dehors, et en môme temps qu'on se préparait 
à une lutte contre les sociétés politiques, on excitait, par des 
moyens occultes, les réfugiés à quelque folle tentative. 

Des dépôts d'armes et de munitions avaient été formés dans 
les cantons de Yaud et de Genève, où se dirigèrent successive- 
ment, et par escouades plus ou moins nombreuses, un millier 
de réfugiés environ, Polonais, Allemands et Italiens, qui se 
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diBpotftient à envahir la Savoie. Cette expédition sur la Savoie 
avait été conçue à Paris par une société secrète italienne diri- 
gée par le réfugié Mazzini, dans l'imagination duquel était 
entré cet espoir, qu'on pouvait tenter une révolution générale 
en Europe en prenant pour point d'appui la Savoie et pour 
Centre d'action l'Italie. Cette donnée était fausse; aussi fut-elle 
vivement combattue par bon nombre de réfugiés italiens, et 
notamment par le vieux démocrate Bonarotti, qui, lui aussi, 
dirigeait à Paris une société secrète tendant à une réformation 
générale de l'Europe. 

Entre la jeune Italie et la Charbonnerie réformée de Bonarotti, 
il y avait dissidence profonde, non-seulement quant aux choses, 
mais aussi quant aux personnes à employer et aux moyens 
d'exécution. Bonarotti et ses amis reprochaient à Mazzini 
des affinités hasardées , des impatiences juvéniles et une trop 
grande facilité dans les relations. Bonarotti, homme de mœurs 
pures, sévères, d'une simplicité antique, n'admettait pas qu'on 
cherchât, par des alliances douteuses, les voies et moyens de 
réfôrmation; il s'éleva, surtout, contre Je choix qui fut fait 
alors du général Romarino pour commander l'expédition de 
Savoie, et rappela que dans la guerre de l'indépendance polo- 
naise, il avait éveillé plus d'une fois de graves soupçons. 
Nonobstant ses avis, l'expédition fut résolue. 

Le gouvernement français en savait jusqu'aux moindres 
détails, et se gardait bien de prendre aucune mesure pour y 
mettre obstacle. 

Le rendez-vous général des réfugiés était à Carrouge ; le gé- 
néral Romarino, qui était attendu le 20 janvier, n'arriva que 
le 31 au soir, suivi de deux généraux, d'un aide-de-camp et 
d'un médecin. De Carrouge (2 février), lçs réfugiés se por- 
tèrent sur Annecy, par la route de Chàble ; enlevèrent un poste 
de douaniers piémontais et* poursuivirent leur marche. Arrivés 
à Annecy, après avoir dissipé à coups de fusil quelques ca- 
rabiniers royaux, ils affichèrent une proclamation et arbo- 
rèrent le drapeau cisalpin, sans parvenir à exciter le moindre 
mouvement dans la population. Ils s'arrêtèrent là deux ou trois 
heures, puis s'avancèrent sur la route de Thonoo, et là, ils ne 
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reçurent pas les renforts sur lesquels ils comptaient. Bientôt 
la colonne d'insurgés diminua sensiblement, et ne se composa 
plus que de quatre cents hommes épuisés de fatigue et mal 
armés. Alors le général Romarino, qui avait peu de foi dans 
le succès, déclara sans détour à ses compagnons que la tenta- 
tive était pour le moment avortée, et qu'on n'avait plus qu'à 
regagner la frontière, et le corps fut dissous. 
Une tentative du même genre, mais beaucoup plus faible, 

' fut aussi tentée sans plus de succès du côté des échelles de Sa- 
voie ; on l'avait organisée à Grenoble même. 
Le 3 février, les réfugiés, formant la colonne du général 

• Romarino , rentrèrent à Genève au nombre de deux cents 
hommes environ. 

Cette tentative malheureuse donna naissance a un dé- 
luge de notes diplomatiques de la part des puissances étran- 
gères : l'Autriche, le grand-duché de Bade, la Bavière, le Wur- 
temberg, Naples, la Prusse, se plaignirent amèrement de la 
tolérance de la Suisse envers les réfugiés ; et la Russie même, 
dans cette affaire qui la touchait si peu, insista de la manière 
la plus formelle « sur la dissolution des comités de propagande 
» révolutionnaires, qui, sous différents noms et prétextes, mais 
» tous dans un même but hostile envers Tordre et les droits 
» établis en Europe, s'étaient formés en Suisse, et continuaient 
» à subsister avec autant d'audace que d'impunité. » Et dans 
ces notes diplomatiques se trouvaient frappés de la même ré- 
probation les comités politiques de France ; c'était une mise en 
demeure pour notre gouvernement de tenir les promesses faites 
en son nom. Cette fois, il allait agir; il recherchait une 
occasion, et ne négligeait aucun des moyens qui pouvaient la 
faire naître. 

La loi sur les crieurs publics avait échauffé les esprits parmi 
les sectionnaires des Droits de l'Homme ; on les surexita da- 
vantage par des poursuites dirigées contre M. Cabet, membre 
de la Chambre des députés, fort connu alors par ses opinions 
radicales et divers écrits. M. Cabet avait été procureur géné- 
ral de Louis-Phlippe, mais s'était séparé du gouvernement 
qu'il accusait d'être rétrograde. 
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M. Cabet, en sa qualité de membre de la Chambre des dé- 
putés, ne pouvait pas être mis en jugement sans une autori- 
sation préalable de la Chambre : le garde des sceaux la 
demanda, en s'étayant de la lecture de divers articles du jour- 
nal le Populaire, que dirigeait ce député. La demande en au- 
torisation de poursuites fut adoptée par la Chambre (séance 
du 8 février) , et le 28 février, la Cour d'assises condamna 
M. Cabet à deux années de prison et 4,000 fr. d'amende. Cette 
condamnation fut généralement trouvée sévère, et ajouta à 
l'effervescence qui se manifestait dans les sections; c'est là 
surtout ce que voulait le gouvernement. En ce même moment, 
Lyon présentait aussi des symptômes de troubles : cette ville, 
dans le mois de novembre 4831, avait été le théâtre d'une 
affreuse guerre civile, et, depuis cette époque, les passions 
qui avaient surexcité les esprits avaient été contenues, Nmais 
ne s'étaient pas apaisées ; ouvriers et fabricants étaient tou- 
jours dans le même état d'hostilité. Les fabricants, se sen- 
tant mieux appuyés par le gouvernement, se montraient plus 
rétifs que par le passé même, et disaient hautement qu'il fal- 
lait prendre une revanche de novembre. 

En même temps que les fabricants se ralliaient intimement 
à l'autorité, les ouvriers en soie se rapprochaient des républi- 
cains. 

A Lyon, les républicains avaient fait des progrès rapides en 
peu de temps. 

La société des Droits de l'Homme s'y était assez fortement 
constituée ; on y remarquait aussi une société politique, dite 
Société du Progrès ; trois journaux étaient les organes de la 
démocratie lyonnaise et la représentaient sous des aspects 
différents. 

Le plus important de ces journaux était le Précurseur, 
rédigé alors par M. Anselme Petetin, écrivain d'un talent in- 
contestable, mate souvent mobile dans ses impressions.vLe 
Précurseur marchait à peu près dans les voies du National. 

Auprès de ce journal se plaçait la Glaneuse, petite feuille 
littéraire, qui s'était transformée en feuille politique, après le 
procès de Riom. La Glaneuse politique avait eu pour son prin- 
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cipal fondateur M, Albert, de Riom, qui fit, pour, la faire 
subsister, des sacrifices pécuniaires considérables. M. Albert 
avait des convictions profondes, et était venu à Lyon pour 
coopérer au triomphe de la cause républicaine qu'il croyait 
prochaine. La Glaneuse servait en quelque sorte d'organe à la 
société des Droits de l'Homme de Lyon. 

Enfin, en dehors de la politique, et sur le terrain purement 
industriel, venait se placer Y Echo de la Fabrique, journal 
hebdomadaire, fondé par les chefs du Mutuellisme. C'était le 
Moniteur des ouvriers en soie. 

Ces journaux faisaient aji gouvernement de Louis-Philippe 
une rude guerre, mais la Glaneuse surtout 6e montrait intrai*» 
table. 

Le parti conservateur n'avait à leur opposer que le Courrier 
de Lyon, qui reflétait toutes leurs passions, leurs craintes et 
leurs colères. . 

Sans cesse ce journal conseillait au pouvoir de se montrer 
fort résolu ; il ne recevait pas ses inspirations de la Préfecture, 
mais lui suggérait au contraire les siennes. 

A Lyon, le haut commerce marche assez volontiers en de* 
hors des influences gouvernementales. 

De novembre 4831 à l'année 4834, Lyon eut plusieurs fois 
à subir des manifestations tumultueuses, qui prouvaient que 
le temps de la pacification était encore bien éloigné. 

Dans le cours d'avril 4833, il y avait eu des rassemblements 
à l'occasion d'un arrêté du maire de Lyon, qui avait interdit 
les chants dans certains cafés ; des chanteurs avaient été répri- 
mandés et menacés de prison pour avoir fait entendre des 
chansons patriotiques. Peu de temps après, M. Garnier Pages 
se trouvant de passage à Lyon, la société des Droits de 
l'Homme voulut lui donner un banquet, mais le préfet s'y op- 
posa et rendit un arrêté à ce sujet qui causa beaucoup d'émoi 
dau3 la ville; on put craindre un moment une collision, mais 
les ouvriers ne se montrèrent pas alors disposés à une action, 
et le signifièrent au comité des Droits de l'Homme. Il y eut 
aussi à Lyon, en janvier 4834, de l'agitation au sujet des 
crieurs publics. L'autorité municipale leur interdit la vente 
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de tout écrit, à moins d'autorisation préalable ; loi on allait" 
plus loin qu'à Paris ; cela se conçoit, l'autorité agissait sous une 
pression qui ne lui permettait pas d'être complètement indé- 
pendante : c'était celle des fabricants» Tous ces faits n'avaient 
qu'une importance secondaire, par cette raison unique qu'ils 
ne touchaient pas directement à la question de travail. Dans 
le mois de février 4834, les choses vont changer de ftice; Ce 
n'est plu? une agitation factice qui va se produire, mais une 
agitation profonde et sérieuse; ce n'est plus d'un arrêté mu- 
nicipal concernant des chanteurs qu'il va s'agir, ou d'un 'ban- 
quet à donnera un député radical, ni même de la suppression 
du colportage de petits écrits dans les rues, non ; et ce qui va 
se trouver en question, comme en novembre 1 834 , c'est le prix 
des façons, c'est le salaire de la journée* 

Le 4 S février, la société des Mu tuellistes est convoquée ex- 
trioîdinairelftent pour délibérer sur la question de l'interdic- 
tion générale des métiers ; elle reste en permanence toute la 
journée. 2,841 chefs d'atelier sont présents; 1,287 voix se pro- 
noncent pour la cessation en masse du travail, et 4 ,043 pour la 
négutive. 

« 

Voici quelle était la cause de cette mesure : loi fabricants 
venaient d'opérer une diminution de 25 centimes sur le prix 
de fabrication de l'aune de. peluche. A partir du 44 février, 
vingt mille métiers cessent de battre dans tous les quartiers de 
la ville, et la Commission executive veille avec un soin extrême 
à l'exécution de son décret. 

Sur ces entrefaites a lieu le convoi d'un ouvrier en soie, et 
des milliers de ses camarades se pressent derrière son modeste 
cercueil. 

Les fabricants s'effraient; la plupart quittent la ville, empor- 
tant ce qu'ils avaient de plus précieux. 

Une députation d'ouvriers se rend chez, le préfet, demandant 
son intervention comme médiateur dans le débat; M. de Gas- 
parin s'y refuse formellement, et déclare aux délégués « que 
« l'administration n'a rien h voir dans une question tout in- 
» dustrielle; que les ouvriers sont libres de travailler ou de se 
)) reposer, et que tant qu'il n'y aura de leur part nulle tentative 
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» de désordre, nul acte qualifié délit, il n'a pas à s'occuper de 
» cette affaire. Mais, ajoute-t-il, si les lois sont violées, l'au- 
» torité fera son devoir. » 

Les choses étant en cet état, on vit des républicains, bien 
connus dans la cité, s'interposer très-activement auprès des 
ouvriers, et, grâce à leur intervention, l'interdit des métiers fut 
levé ; les attroupements menaçants, qui avaient eu lieu sur la 
place des Terreaux, les 49 et 20 février, cessèrent, et, le 24, 
tout s'achemina vers une solution prochaine. Le 22, la reprise 
des' travaux fut à peu près générale, et la ville reprit Son as- 
pect accoutumé. 

Dans cette occurrence, les ouvriers avaient fait preuve de 
modération ; on avait repoussé toutes leurs réclamations, et ils 
avaient néanmoins repris leurs travaux ; on aurait dû leur en 
savoir quelque gré; mais il n'en sera pas ainsi, et nous verrons 
l'autorité lyonnaise mettre en jugement, au milieu de l'effer- 
vescence politique la plus grande, plusieurs ouvriers en soie, 
qui avaient été arrêtés pour délit de coalition dans les deux 
journées des 19 et 20 février. On leur reprochait d'avoir, par 
des menaces ou voies de fait, empêché leurs camarades de re- 
prendre leurs travaux. Cependant, aucuns sévices graves n'a- 
vaient été commis. 

Au moment des agitations lyonnaises au sujet de la coalition, 
Paris était aussi fort troublé ; on avait promulgué, le 16 février, 
la loi sur les crieurs publics, loi qui enlevait à plus de quinze 
cents familles leurs moyens d'existence; quand vint son exécu- 
tion, il y eut, placede la Bourse, des attroupements tumultueux; 
on y voyait figurer des crieurs supprimés, des sectionnairesdes 
Droits de l'Homme et beaucoup de curieux ; la police se rua 
sur ces attroupements avec une grande brutalité, et des gens 
inoftensifs furent foules aux pieds, blessés grièvement. Les as- 
sommeurs venaient encore une fois faire leurs prouesses dans 
la capitale de la Fiance. A la Chambre des députés, il y eut 
des explications au sujet de ces violences, et M. d'Argout, mi- 
nistre de l'intérieur, vint affirmer à la tribune que les agents de 
la police n'avaient pas commis d'excès graves. C'est dans ces 
circonstances que le ministère se décida enfin à proposer la loi 
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si importante, si décisive, qu'il avait préparée contre les asso- 
ciations. 

Le 24 février, M. Augustin Giraud, député conservateur, et 
grand ami des ministres, monte à la tribune de la Chambre 
des députés; il fait d'abord le tableau des désordres qui affli- 
gent la France, la montre inquiète et doutant de son avenir ; 
il parle avec véhémence de l'expédition de Savoie, de la coali- 
tion des ouvriers de Lyon, et, en dernier lieu, des résistances 
opposées à Paris à l'exécution de la loi sur les crieurs publics ; 
puis il demande si, en face de tant de périls, le gouvernement 
est disposé à se croiser les bras, s'il n'a rien à proposer, rien à 
faire dans l'intérêt de l'ordre ; s'il est enfin en mesure d'oppo- 
ser une digue aux passions qui débordent de toutes parts. — 
« Nous sauvegarderons l'ordre public, répond un ministre, et 
nous sommes prêts. » Le lendemain même, M. Barthe, garde 
des sceaux, dépose sur le bureau de la Chambre un projet de 
loi, dès longtemps élaboré, contre les associations. Ce projet, 
assurément, n'avait pas exigé grands frais d'imagination, car il 
était purement prohibitif, et flanqué de fortes pénalités ; il dé- 
passait de beaucoup, dans ses dispositions restrictives pénales, 
l'article 291 du Code pénal. En outre, il conférait à la Chambre 
des pairs la connaissance des attentats contre la sûreté de 
l'Etat qui seraient commis par les associations. L'article 294 
portait interdiction des réunions de plus de vingt personnes, 
ayant lieu tous les jours ou à des jours marqués, et, d'après le 
projet, toutes les réunions étaient prohibées, quel que fût leur 
mode de se réunir. L'exposé des motifs était tiré des raisons 
d'État et dç sûreté publique. On la déclarait nécessaire et de 
tous points indispensable au salut du pays. 

La discussion de la loi contre les associations s'ouvrit le 
44 mars. On ne pouvait s'abuser, ni sur sou caractère purement 
prohibitif, ni sur les conséquences qu'elle entraînait à sa suite. 
Que venait-elle faire ? Détruire toutes les réunions existantes; 
par conséquent, elle allait frapper mortellement les sociétés 
politiques et réduire leur puissance à néant ; c'était, comme on 
voit, guerre ouverte de la part du gouvernement. 

Le comité des Droits de l'Homme, plus engagé qu'aucun 
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autre dans cette occunenco, se montra tout d'abord décidé 
à accepter les éventualités qui s'ouvraient devant lui ; on put 
en juger ainsi par le discours que prononça l'un de ses mem- 
bres, M. Deludre, devant la Chambre des députés. Ce fut lui 
qui aborda le premier la tribune; il ne tint pas un langage 
provocateur, mais émit néanmoins cette opinion, que si les 
choses étaient poussées à de telles extrémités que la société des 
Droits de l'Homme fût forcée de prendre les armes, elle était 
en mesure de le faire avec quelque avantage ; mais, ajoutait-il, 
évitez«nous les horreurs de la guerre civile; et il conjura la 
Chambro de repoussor le projet désastreux du ministère, 

Dans la même séance, M. Garnier-Pagès présenta diverses 
observations favorables à la société des Droits de l'Qomme, qui 
avait été attaquée avec beaucoup de véhémence ; on avait beau- 
coup récriminé contre les émeutes, et il soutint que la société 
des Droits de l'Homme no les avait pas fomentées, et insinua 
que le gouvernement, qui en avait singulièrement profité, pou* 
vait bien ne pas y avoir été étranger. 

Dans le débat sur le droit d'association , les questions de 
personnes devaient naturellement prendre une grande place. 
Eh quoi ! on venait briser toutes les réunions politiques au nom 
de l'ordre public, et le roi Louis-Philippe, dans sa jeunesse, 
avait fait partie du club des Jacobins, et trois de ses ministres, 
là assis sur le banc du gouvernement, avaient tout à la fois usé 
du droit d'association, et l'avaient défendu. M. le duc de Bro- 
glie, en 1820, et aux applaudissements de toute la France li- 
bérale, avait formé une association en faveur de la liberté de 
la presse; M. Bartho avait fait plus, il s'était immiscé dans 
les conciliabules de la Charbonnerie ; on savait quel serment 
il avait prêté contre la monarchie, ses anciens complices se 
rappelaient ses fougueuses allocutions contre les tyrans cou- 
ronnés, ses poses tribunitiennes, et n'épargnaient pas leurs 
révélations. Quant à M. Guizot, on ne l'avait pas vu mêlé aux 
conspirations, mais on se souvenait encore avec quel éclat il 
avait pris part aux travaux de la société Aide-toi, le Ciel t'ai* 
dera, si redoutable au gouvernement de Charles X. Après 
avoir ainsi usé du droit d'association, on avait mauvaise grâce 
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de venir en demander la destruction, et on devait s'attendre, 
ainsi que cela arriva, à des évocations rétrospectives. M. Gar- 
nier Pages, notamment, ne s'en fit pas faute, et embarrassa 
assez vivement le ministère. M. Barthe ne pouvait tenir en 
place sur son banc lorsqu'il parlait ; M. de Broglie paraissait 
soucieux et distrait, mais M. Guizot, l'œil fixe et attaché vers 
la tribune, ne paraissait ni inquiet, ni embarrassé de sa posi- 
tion ; on aurait dit qu'il n'y avait rien eu de disparate entre 
ses actes de 1829 et sa position ministérielle de 1834. 

C'est lui qui se chargea de répondre aux récriminations per- 
sonnelles, et les abordant franchement pour ce qui le concer- 
nait, il s'exprima ainsi : « Je n'ai rien à désavouer, et je ne 
» désavoue rien de ce que j'ai fait à l'égard de l'association 
» Aide-toi, le Ciel t'aidera. En 1827, j'ai résisté avec la société 
» Aide-toi dans l'intérêt de la liberté ; plus tard , et depuis 1 830 , 
» j'ai résisté à la société Aide-toi et à ses pareilles, dans l'inté- 
» rêt de l'ordre ; je n'ai fait en cela que ce qu'ont fait la Cham- 
t bre et la France. La Chambre est remplie d'hommes qui, 
» pendant la dernière année de la Restauration, ont résisté dans 
» l'intérêt de la liberté, et qui depuis ont senti que le danger 
» n'étant plus le même, la conduite devait changer, et ils ont 
» résisté dans l'intérêt de l'ordre. » M. Guizot développa en- 
suite cette idée avec emphase , et fut bruyamment applaudi 
par les centres. 

Puis, quittant tout à boupla défensive, et s'exaltant outre 
mesure, M. Guizot s'attaqua à l'opposition avec acharnement; 
on voyait bien qu'il souffrait intérieurement de se trou- 
ver en contradiction flagrante avec lui-même , qu'il y avait 
dans sa position quelque chose d'anormal, d'illogique, d'im- 
moral même, mais ne pouvant pas l'avouer, ne se l'avouant 
peut-être pas à lui-même, il s'en prît à l'opposition. Peu 
s'en fallut qu'il ne la qualifiât alors d'êlre aveugle et inintel- 
ligente ; toutefois, s'il ne le fit pas, il le donna clairement h 
entendre, en disant que c'était elle qui, par ses prétentions 
exagérées, ses voies irrégulières, ses affinités avec les fac- 
tions, nous faisait reculer au-delà de l'article 291 du Code 
pénal. 
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A ce langage, l'opposition jeta les hauts cris. Eh quoi ! elle 
sacrifiait son repos, ses intérêts, pour la défense des droits des 
citoyens, et on l'accusait de les compromettre, de leur porter 
préjudice ; n'était-ce pas là la plus étrange des imputations, et 
en même temps la plus odieuse? — Aussi que d'exclamations 
de surprise et de colère partent de son sein ! Alors M. Guizot 
s'arrête, contemple en quelque sorte avec une joie concentrée 
tout cet orage qu'il a produit, et se contente pour toute réponse 
de répliquer froidement à ceux qui l'interpellent : 

(( Mais Messieurs, pourquoi tant de surprise, ce n'est pas 
» d'hier qu'il en est ainsi !» — Et reprenant son discours, il 
s'écrie. « Je voudrais bien qu'on me citât une seule de nos 
» libertés , qui , en passant par vos mains, ne soit bientôt 
)> devenue un danger, ne soit devenue suspecte au pays. Qu'on 
» ne me parle donc plus, comme on le fait depuis quelque 
» temps, qu'on ne me parle plus de mécomptes depuis 4830 ! 
» qu'on ne parle pas d'espérances déçues! Oui, il y a eu des 
» mécomptes; oui il y a eu des espérances déçues, et les pre- 
» mières ce sont les nôtres ! » (Bruyantes réclamations des bancs 
de l'opposition); mais l'orateur reste impassible, il ne ré- 
tracte rien, et quand le silence est rétabli, il continue son 
discours. 

Néanmoins, il déclara qu'il espérait bien qu'un jour vien- 
drait ou l'article 291 disparaîtrait du Code pénal , et démontra 
que tolérer plus longtemps les«associations au point où les 
choses sont arrivées, ce serait vouloir rendre le gouverne- 
ment impossible. La discussion générale se prolongea encore 
pendant deux séances. 

Quand il s'agit de l'article \ CT de la loi, la discussion prit un 
caractère plus solennel encore : MM. de Broglie et M. Odilon- 
Barrot furent aux prises, les théories de la souveraineté parle- 
mentaire vinrent s'entrechoquer avec les théories de la souve- 
raineté nationale; la doctrine du salut public se mesura avec 
la doctrine des droits naturels et imprescriptibles. 

M, de Broglie invoqua la loi de nécessité gouvernementale, 
la fit planer au-dessus de toute autre considération, et, chose 
étrange, on attaquait la société des Droits de l'Homme, en 
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usant contre elle de ses propres maximes ou du moins de celles 
qui avaient été souvent émises à la tribune par Maximilien Ro- 
bespierre. Ainsi vont les choses en ces temps de révolution: on 
se combat, on se heurte, on se choque, mais sans sortir de cer- 
tains procédés tracés à l'avance et fort limités. M. Odilon Bar- 
rot ne put pas triompher de son adversaire, et l'article 1 er de 
la loi fut voté à une grande majorité : c'était en réalité toute la 
loi : la discussion s'engagea ensuite, au sujet des juridictions , 
mais sans plus de succès pour l'opposition, et les délits d'asso- 
ciation furent déférés aux tribunaux de police correctionnelle. 
Dans la séance du 28 mars, un homme d'un caractère grave 
d'opinions modérées, M. Pages (de l'Arriège), que le choc de 
la discussion avait vivement impressionné, vint déclarer à la 
tribune qu'il était décidé à désobéir à la loi, qu'il tenait pour 
inique, et de tous points hostile à la civilisation; cette décla- 
ration exaspéra la Chambre, et eut beaucoup de retentisse- 
ment au dehors; elle prouvait à quel point les passions étaient 
vives. 

Le lendemain même de cette déclaration, un incident d'une 
autre nature vint aussi surexciter les esprits : c'est le général 
Bugeaud qui le fit naître. 

Depuis la mort douloureuse du député Dulong, il continuait 
à se montrer fort provocateur : pendant la discussion de la loi 
sur les associations, il s'était fait remarquer par une grande 
pétulance, et ayant été rappelé à l'ordre par M. Dupin, on l'en- 
tendit dire hautement qu'il s'en moquait. Nous avons vu que 
M. Deludre au début de la discussion, avait prononcé d'une 
manière bien hasardée sans doute le mot de bataille: ce mot 
avait vivement impressionné le général Bugeaud et tout le 
parti de la cour auquel il se rattachait, et au moment où la loi 
allait être votée, il monta à la tribune et s'exprima ainsi : 

« Il m'appartient de répondre à l'opposition sous le rapport 
militaire : je dirai donc que nous acceptons la bataille (l'ora- 
teur se tourne vers la droite et vers la gauche), oui, nous accep- 
tons la bataille.» (Voix nombreuses : Assez, assez, vous provoquez 
la Chambre.) Mais sans s'émouvoir de ces interruptions, il ré- 
pète : « Je provoque ceux qui ont annoncé la bataille. » Alors 
n 8 
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le président l'interrompt et l'engage à plus de modération ; 
M Bugeaud n'en fait cas, et continue ainsi : « On a profané le 
mot de bataille; dans ce mot est tout un drame, un drame im- 
mense. » 

On entend alors quelques éclats de rire mêlés à des mur- 
mures. 

Le général Bugeaud, que ces rires et ces murmures fatiguent, 
finit par se décider à quitter la tribune, et les sténographes du 
Moniteur recueillirent avec soin cette dernière phrase, qui ne 
fut pas reproduite dans d'autres journaux « Quoi! il ne nous 
» sera donc pas permis de dire que nous ne craignons pas 
» la bataille ! » 

Le National , dans son numéro du lendemain (27 mars), se 
chargeant de répondre à M. Bugeaud, s'exprimait ainsi : « On 
» a vu reparaître dans cette discussion, avec un sentiment plu* 
» que pénible, M. Bugeaud , grossier, insolent, provoquant 
» comme de coutume, car chacune de ses paroles semble dire : 
» C'est moi qui tue un homme à trente-cinq pas. Ce surcroît 
» d'insolence de M. Bugeaud ne prouve pas, pour nous, qu'il 
» désire de nouvelles rencontres avec les hommes de l'opposi- 
» tion; mais que peut-être il pense qu'elles ne lui seraient pas 
» permises. En effet, M. Bugeaud, depuis son fatal duel avec 
» M. Dulong, a tenu une conduite si indécente et si bassement 
» triviale, que tout -homme délicat y regarderait à deux fois 
» avant de lui accorder l'honneur dont M. Dulong et ses 
» amis ont eu tort de le croire digne. » 

Enfin, pour en finir avec cette loi, disons qu'elle fut votée 
(séance du 25 mars) par 246 voix contre 454. 
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CHAPITRE VII. 



Protestations contre la loi sur les associations. — Le comité des Droits de 
l'Homme prépare la résistance. — État de la ville de Lyon. — Proclama- 
tion menaçante. — Préparatifs militaires. — L'Hôtel-de-Vîflè eïicoîïrore de 
munitions, de soldats. —9 avril. — ■ Procès des Mutuellistes. «--M. defos- 
parin à l'Archevêché. — Premières barricades, place Sainfc-Jeaa. —-Prewter 
coup de feu tiré par un gendarme. —Agent de police tué sur une barricade. 

— Effroi dans le tribunal. — Les juges se retirent avec précipitation. — Cris 
aux armes! — La résistance s'organise. — Combats livrés quai de Rètz, 
placé de la Préfecture. — Les soldats du génie attachent des pétards l»x 
maisons. ~ fntendie, rue de l'Hôpital. — 10 avril. — La GuiHotière fc'tft- 
surge. — Incendies dans ce faubourg. — Mort du colonel Moonier. — Con- 
seil de guerre. — On met en question l'évacuation de la ville. — Arrivée -de 
nouvelles troupes. — La journée du 1 1 avril n'est pas favorable aux ouvriers. 

— Ï2 avril. — Attaque générale. — frise de Vaisse. — Hfctèsacre danfc |>Hh- 
sieurs maisons. — Soumission de la Croix-Rousse. — L'msurmtiWi *st 
comprimée. 



Après le vote de la Qrambre élective contre les associations 
surgirent de tous les points de la France d'énergique» protes- 
tations suscitées par les sociétés politiques. Les unes avaient 
un caractère agressif et menaçant ; les autres , et c'était 
le plus grand nombre, inclinaient pour la résistance légale ; 
toutes annonçaient la ferme résolution, de ne pas obéir à la 
loi. Dans la protestation des Mutuellistes de Lyon, on lisait ce 
qui suit : « Les Mutuellistes déclarent qu'ils ne reculeront de- 
vant aucun sacrifice pour ia défense d'un droit qu'aucune puis- 
sance humaine ne saurait leur ravir. » Trois mille signatures 
couvraient cette protestation. En même temps paraissait dans 
le National une note ainsi conçue : « *L 9 Union de Juillet , réunie 
aujourd'hui, 2$ mars, en assemblée générale, sous la présidence 
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du général Lafayette, a protesté contre la loi sur les associa- 
tions et s'est engagée à ne pas s'y soumettre. L' Union de Juillet 
étaitune société particulière composée de décorés deJuillet, non 
assermentés, qui s'étaient formés en association à la fois de 
secours mutuels et de fraternité politique ; elle se composait 
de près de huit cents membres, plus ou moins engagés dans les 
opinions républicaines et divisés en autant de cohortes qu'il y 
a d'arrondissements dans Paris. 

Dans les conjonctures dans lesquelles on se trouvait, les as- 
sociations pouvaient suivre deux voies bien distinctes : l'une 
qui aboutissait à une lutte armée et dont l'issue pouvait être 
fatale; l'autre, au contraire, qui consistait à désobéir à la loi 
systématiquement en se réunissant, sauf à comparaître devant 
les tribunaux et à encouiir les condamnations qui pourraient 
être prononcées ; et comme de toutes parts on aurait eu des 
procès à intenter, et dans beaucoup de cas à des hommes con- 
sidérés, le gouvernement aurait fini par être fort embarrassé 
de la loi et serait revenu à des résolutions moins prohibitives. 
En tous cas, on aurait agi fortement sur l'opinion avant de.se 
jeter dans une prise d'armes. Cette voie était la plus longue 
et la plus sûre. 

Mais la société des Droits de l'Homme se décida pour la voie 
des armes ; déjà elle se préparait à l'action depuis quelques 
mois, car dans les sections on achetait des fusils, de la pou- 
dre, on faisait des cartouches ; les sections étaient d'ailleurs 
travaillées par des influences occultes. 

Les forces militantes du parti républicain n'étaient pas aussi 
considérables qu'on se l'imaginait ; ainsi, à Paris la société 
des Droits de l'Homme ne dépassait pas quinze cents hommes ; 
la société d'Action du capitaine Kersausie pouvait s'élever au 
plus à quatre ou cinq cents hommes; ajoutez-y deux ou trois 
cents réfugiés prêts à se jeter dans toute entreprise et vous 
aurez à peu près le chiffre des forces actives des républicains; 
quant au gouvernement, il avait à ses ordres une police; 
nombreuse et résolue, deux à trois mille hommes de garde 
municipale, troupe d élite, façonnée à la guerre des rues, et, 
enfin, près de trente mille hommes de troupes de toutes 
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armes. Il pouvait aussi, au besoin, compter sur le concours 
d'une partie de la garde nationale. Appuyé sur d'aussi grandes 
forces, il ne redoutait pas un conflit. 

Le comité des Droits de l'Homme faisait beaucoup de fond 
sur Lyon, espérait aussi une coopération active dans quelques 
départements du Midi, et, enfin, se berçait de l'espoir de voir 
éclater dans l'armée quelque insurrection. Ce qui l'entrete- 
nait dans cette pensée, c'étaient les rapports assez intimes 
qu'il avait pu nouer dans plusieurs régiments avec un assez 
grand nombre de sous-officiers. 

C'est à Lyon, d'après le comité des Droits de l'Homme, que 
devait surtout se livrer la bataille qu'il jugeait inévitable, qu'il 
considérait, en quelque sorte, comme une affaire d'honneur 
qu'il fallait vider quand même. Il ne se trompait pas dans ses 
prévisions, et Lyon allait devenir encore une fois le théâtre 
d'une sanglante collision. 

Nous avons laissé cette ville en proie à l'émotion causée par la 
coalition de février des ouvriers en soie ; cette émotion s'é- 
tait calmée, mais on la vit renaître dès qu'on sut le vote de la 
loi contre les associations ; néanmoins, elle n'aurait peut-êlre 
pas été troublée, ni ensanglantée par la guerre civile, sans un 
calamiteux et pitoyable procès qu'on vit surgir dans cette oc- 
currence et qu'on aurait pu éviter ou ajourner. 

Au moment de la coalition, il y avait eu assurément divers 
excès commis, mais peu graves; ainsi que cela arrive dans 
toutes les affaires de ce genre, on avait menacé et même fait 
quelques violences; mais, qui se serait plaint, qui aurait ré- 
clamé, si on avait, dans un intérêt d'ordre et de paix publique, 
relâché ceux qui en avaient été les auteurs ? On n'en fit rien ; 
on aima mieux sévir et montrer aux Mutuellistes qu'on ne 
les redoutait pas, et le 5 avril on vit comparaître devant le 
Tribunal de police correctionnelle du Rhône six ouvriers mu- 
tuellistes. Par ce fait le Mutuellisme tout entier se trouva mis 
en cause. 

Aussi, les ouvriers en soie au jour de l'audience quittèrent 
simultanément leurs ateliers et affluèrent tant dans la salle du 
Palais de Justice qu'aux alentours : on procéda à l'interroga- 
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toiva de* prévenus, à l'audition des témoins, et la cause fut 
remise à huitaine. Dans l'auditoire, quelques voix s'élevèrent 
pour demander le jugement de suite. L'audience fut levée 
nonobstant cette réclamation. 

Après l'audience, il y eut quelque émotion aux abords duPa- 
1*U< Un témoin à charge fut maltraité ainsi qu'un brigadier de 
gendarmerie, qui avait tenu des propos offensants pour le* 
ouvrier ; au milieu du tumulte on remarqua le zèle de M. Che- 
garay, procureur du roi, qui se jeta à travers la foule pour la 
contenir et protéger le témoin menacé. M. Chegaray saisit même 
au collet l'un des perturbateurs pour l'arrêter. Il fut alors in- 
jurié et forcé de se retirer. Bientôt un détachement du 7 e léger 
de sewioe au Palais se présente pour disperser la foule, mais il 
est cerné, pressé de toutes parts, il tourbillonne sur lui-même. 
Quelques hommes sont désarmés, les autres retirent les baïon- 
nettes de leurs fusils; des poignées de mains s'échangent avec 
les ouvriers, et des cris de Vive le 7 e ! se font entendve de toutes 
parts ; on rend aux soldats désarmés leurs armes, et soldats et 
ouvriers boivent et fraternisent ensemble sur la place Saint- 
Jean, 

Les ouvriers augurèrent de cet incident que, dans le cas 
d'un conflit, la garnison suivrait cet exemple, et qu'il n'y aurait 
même pas de combat sérieux à livrer; c'était une grave et dé- 
plorable erreur. 

Les choses ont bien changé à Lyon depuis novembre 4831, 
on a augmenté la garnison, élevé divers forts autour de la 
YÎlle, étudié la stratégie pour une guerre des rues, et organisé 
une police active, qui tient l'autorité m courant de tous les 
projets des ouvriers ; elle est au besoin arrogante et provoca- 
trice. Elie reflète toutes les passions haineuses de certains fa- 
bricants et se tient prête pour une revanche de novembre qu'ils 
ont si souvent réclamée. 

Alors que la position de Lyon s'assombrissait de nouveau, 
il se faisait à Paris une modification ministérielle qui n'était 
pas sans importance, et qui révélait bien les vues secrètes du 
pouvoir. Elle avait lieu par suite de la démission de M. deBro- 
glie qui, ayant éprouvé un échec devant la Chambre des dé- 
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pûtes au sujet d'une indemnité à octroyer aux États-Unis 
d'Amérique, ne croyait pas devoir siéger plus longtemps dans 
le cabinet. M. Barthe, qui avait été fort maltraité dans la dis- 
cussion de la loi sur les associations, crut aussi devoir se reti- 
rer ou fut invité à le faire ; mais il ne le fit qu'avec ce qu'il 
appelait une compensation, et on le munit de la place de 
président de la Cour .des comptes, en imposant au respectable 
magistrat qui l'occupait une retraite anticipée. 

M. Persil fut appelé à remplacer M. Barthe à la justice; ce 
choix était significatif : M. Persil était l'homme aux procès sys- 
tématiques, aux paroles acrimonieuses à l'adresse des partis, 
c'était le magistrat qui avait proclamé la nécessité de frapper 
le jury dans ses prérogatives §t qui demandait que le roi ré- 
gnâtet gouvernât. 

M. d'Àvgout, qu'on ne trouvait pas assez résolu et qui était 
de sa nature cauteleux mais peu sûr, fut airêsi invité à quitter 
le ministère, et pour compensation on le nantit d'une bonne 
sinécure. M. Thiers passa alors du ministère du commerce 
à celui de l'intérieur. Cet arrangement terminé, le Conseil s'as- 
sembla pour délibérer sur la situation du pays. M. Gisquet, en 
sa qualité de préfet de police, fut appelé dans le Conseil, et 
demanda qu'on lui permît d'opérer parmi les républicains 
autant d'arrestations préventives qu'il le jugerait convenable: 
il voulait, au moyen de ces arrestations, non pas empêcher une 
collision qu'il considérait comme inévitable, mais la réduire 
aux plus étroites proportions. Si on en croit les révélations 
faites par M. Gisquet dans ses mémoires, M. Thiers n'adhéra 
pas de suite à ses vues, et lui dit : Nous verrons cela plus tard. 
M. Gisquet, en vue des événements, avait déjà fait arrêter, no- 
tamment le âl mars, plusieurs chefs de 6éries et chefs de sec- 
tions de la société des Droits de l'Homme, mais il aurait voulu 
aller plus loin et faire emprisonner les principales notabilités 
du parti républicain. 

Tandis que le gouvernement prenait à Paris des mesures 
pour le cas de conflit, Lyon marchait à grands pas vers une 
nouvelle guerre civile. 

Le S avril, M. Vachon Imbert, adjoint et faisant les fonctions 
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de maire, fait afficher une proclamation menaçante, « L'auto- 
rité veille, dit ce magistrat, et les efforts des factieux seront 
vains. » En même temps qu'il tenait ce langage, l'Hôtel-de-Ville 
recevait des munitions de guerre de toute espèce, les postes 
étaient doublés, et on établissait des batteries jusque sur les 
hauteurs voisines qu'on n'avait pas jugé à propos de fortifier. 
Le lendemain, 9 avril, jour du procès des Mutuellistes, dès 
sept heures du matin, la garnison est sous les armes ; elle a 
reçu des vivres pour deux jours, son effectif est de onze mille 
hommes, dont douze à quinze cents chevaux (7 e et 8 e dragons), 
et dix batteiies attelées d'artillerie (-13 e régiment). Le reste se 
compose d'infanterie. 

Le général de division Aymaj commande; il a sous ses 
ordres le général Fleury, du génie, le général Bûchez, 
et est assisté du général Dejean, de passage en ce moment à 
Lyon. 

Le préfet a quitté la Préfecture pour se rendre à l'Archevê- 
ché, afin d'être plus à même de suivre les phases du procès, 
dont les débats vont s'ouvrir de nouveau. L'Archevêché et le 
Palais de Justice sont deux monuments voisins l'un de l'autre 
et presque contigus. A peine M. de Gasparin se trouve-t-il 
à l'Archevêché, assisté d'autres fonctionnaires, qu'une esta- 
fette vient annoncer que les chefs de sections des Droits de 
l'Homme, réunis dans une maison, située rue Bourchanin, 
vont lancer une proclamation dont on apporte un exemplaire 
au préfet. Elle sort d'être imprimée et est encore humide. Un 
conseiller de préfecture émet alors l'avis qu'on procède immé- 
diatement à l'arrestation des chefs de sections, auxquels on 
attribue la proclamation. « Il y a flagrant délit, réunion illicite, 
disait ce magistrat, on peut agir. » Mais le préfet parait hésiter, 
et répond par de vaines objections. 

La proclamation des Droits de l'Homme, qu'on venait de 
soumettre au préfet et qui allait être lancée à travers la multi- 
tude assemblée, était flasque et déclamatoire ; elle manquait 
de vigueur et de précision. On comprenait qu'elle avait été ré- 
digée sous le coup de graves préoccupations. 

Nous venons de voir quelles étaient les forces de la garnison ; 
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examinons maintenant celles qui pouvaient prendre part à 
l'insurrection qui se préparait. 

La société des Droits de l'Homme lyonnaise avait environ 
mille à douze cents affiliés ; la société, dite du Progrès, à la 
tête de laquelle se trouvait M. Charles Lagrange, ancien sous- 
officier de marine et alors employé dans une administration, 
pouvait s'élever à cinq ou six cents membres. On évaluait le 
nombre des ouvriers, ferrandiniers et mutueliistes, à douze 
mille hommes; mais tous n'étaient pas disposés à descendre 
dans la rue, et peu d'entre eux avaient des armes et des muni- 
tions. 

Le comité des Droits de l'Homme ne se jugeait pas en mesure 
d'accepter le combat : les événements le débordaient, mais les 
ouvriers, encore fiers de leur victoire de novembre, se croyaient 
sûrs d'un nouveau succès : on ne pouvait plus ni les contenir, 

ni tempérer leur ardeur, ni même les éclairer sur les excita- 
tions occultes auxquelles ils étaient en butte. 

L'autorité avait un plan de bataille habilement conçu ; les 
ouvriers n'en avaient pas : seulement, dans des réunions prépa- 
ratoires du comité d'action, on avait indiqué certains points 
comme pouvant plus facilement servir à l'attaque ou à la dé- 
fense. 

Voici quelques-unes des dispositions militaires prises par le 
général Aymar. Dès sept heures du matin, quatre bataillons 
d'infanterie occupent la place Bellecour, la cavalerie se range 
en bataille, en s'adossant aux arbres de la promenade des Til- 
leuls, et faisant face à la rue St Dominique; l'artillerie vient 
aussi s'adosser à l'une des façades de la place. 

Une colonne du 7 e léger prend position place Saint-Jean ; ce 
qui reste du régiment occupe la place de l'Archevêché et la tête 
du pont Tilsitt; on avait mis aussi de l'artillerie à l'Arsenal, 
sur la place Louis XVIII, et à la Guillotière. 

Tous les ponts sont gardés par de forts détachements, et on 
remarque dans la salle d'audience une compagnie du 7 e léger. 

Bientôt les ouvriers descendent de la Croix-Rousse, et, venus 
de divers autfes points de Lyon, encombrent la place Saint- 
Jean. Leur attitude n'a rien d'alarmant. 
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A dix heures, le tribunal entre en séance; l'anxiété des ma- 
gistrats est grande, et la parole est accordée à M. Jules Favre, 
jeune avocat au barreau de Lyon ; mais il a à peine commencé sa 
plaidoirie, que des coups de fusil retentissent ; le combat est 
engagé. Le tribunal se retire précipitamment, et Von voit les 
juges et les avocats abandonner le Palais de Justice pour rega- 
gner à pas pressés leurs domiciles. La question en litige a 
passé de l'enceinte étroite de la police correctionnelle dans 
la rue et sur la place publique. 

De neuf à dix heures, la place Saint-Jean avait été entière- 
ment évacuée; pas un républicain, pas un ouvrier ne paraissait 
devant la cathédrale ; au moment où le tribunal allait entrer 
en séance, des barricades sont commencées à la tête de la rue 
Saint-Jean, et au débouché des rues qui s'ouvrent sur la 
place: quelques maisons* en construction fournissent abon- 
damment des matériaux, des poutres sont entassées, et les 
rues dépavées. Les barricades s élèvent en foce de la troupe, 
qui reste impassible. Mais dès qu'elles sont achevées, le géné- 
ral Bûchez donne l'ordre à un demi-bataillon du 7 e léger et à 
un peloton de gendarmes de déblayer la voie publique, en 
commençant par la rue Saint-Jean. 

Ce détachement arrive sur la place entièrement déserte ; le 
colonel de gendarmerie Canuet, et le colonel Lalande, sont sur 
le perron de la cathédrale. On ne fait aucune sommation, et 
tout à coup des soldats, des gendarmes et des agents de police 
se précipitent sur la barricade de la rue Saint-Jean, et s'effor- 
cent de la renverser; quelques hommes, embusqués derrière, 
lancent des projectiles ; un coup de carabine part, c'est un 
gendarme qui vient de le tirer sur un homme qui se trouve en 
vue sur la barricade, et qui tombe grièvement blessé. On le 
porte chez le concierge de l'hôtel de la Chevrjère, on le désha- 
bille pour étancher son sang, et l'on trouve sur lui une mé- 
daille d'agent de police. 

Le premier coup de feu tiré, on entend une vive fusillade ; 
c'est le combat qui s'engage : la troupe s'empare des barrica- 
des de la rue Saint-Jean avec facilité, car on ne les défend 
pas. 
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Eqtia, les soldats font feu partout et on tous sens sur des 
gens désarmés, et surpris par uiie semblable agression, les 
cris aux armes et vengeance répondent à ces coups de fëu ; les 
ouvriers fuient et s'échappent dans toutes les directions , non 
sans laisser des leurs sur le carreau ; les uns courent le long du 
quai de Saône, pour gagner le faubourg de Vaisse et la Croix- 
Rousse, quelques autres traversent la place Jkjlecour pour se 
rendre à la Guillotière, et un grand nombre, traversant le pont 
Séguin et le Pont-de-Pierre, rejettent dans les quartiers mar- 
chands de Saint-Nizier, de la rue Mercière et des Terreaux. 
Un quart-d'heure s'est à peine écoulé (de onze heures k onze 
heures et quart), que sur divers points des barricades pont 
élevées; elles cernent la place de la Préfecture et coupent les 
rues Mercière, de l'Hôpital et Grolée. A midi, l'insurrection 
est presque partout, et l'on se bat sur vingt points différents. 
La troupe déblaie d'abord le quai de Retz, où l'on avait fait des 
barricades. Un combat très-vif se livre place de la Préfecture : 
on y amène du canon ; assailiis de toutes parts, les insurgés 
sont forcés de lâcher pied. On les voit ensuite se replier vers 
la galerie de l'Argue, dont ils ferment la grille en fer sur eux : 
bientôt la mitraille ravage la galerie de ce passage qu'ils aban- 
donnent. 

A partir de ce moment, la Préfecture et ses fjords se trou- 
vent dégagés et sont complètement libres ; les communica- 
tions un moment interceptées, se rétablissent entre le général 
Aymar et la Préfecture, et ne seront plus interrompues. On 
pousse les insurgés de rue en rue, et pour les débusquer des 
jpaisons où ils se réfugient, on y attache des pétards. Rue de 
l'Hôpital, l'un de ces pétards, après avoir fait explosion, al- 
lume un violent incendie; la maison à laquelle on Ta attaché 
est en flammes, les maisons voisines prennent feu, le quartier 
tout entier est menacé d'une entière destruction , et la nuit 
qui approche ne permet pas de diriger les secours avec effi- 
cacité; cependant les habitants parviennent à se rendre maî- 
tres de l'incendie ; personne ne périt, majs plus de vingt mé- 
nages sont privés de toutes leurs ressources. On conduit dans 
une de? salles de l'Hôtel-Dieu les malheureux incendiés, parmi 
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lesquels se trouvaient de pauvres vieillards malades, et plu- 
sieurs jeunes femmes enceintes. 

Pendant que ces faits se passent au midi de la ville, voyons 
ce qui arrive ailleurs. On se bat à la place Neuve, à la place de 
l'Herberie, dans des rues adjacentes. Une maison, place de 
l'Herberie, a reçu des tirailleurs républicains ; les soldats du 
génie tentent de la faire sauter au moyen d'une pièce d'arti- 
fice d'une grande force ; l'allée est voûtée; la maison supporte 
le choc, et l'explosion ne fait que l'ébranler, ainsi que la 
maison contiguë; mais elle brise entièrement les devantures 
des magasins, et fait voler en éclat les fenêtres des maisons de 
la place. 

La Guillotière demeure calme, les hauteurs de Fourvières, 
de Saint-Just, de Saint-Georges, se garnissent de tirailleurs, 
qui s'emparent du télégraphe. 

A la Croix-Rousse, les ouvriers obtiennent d'abord quelques 
succès sur la troupe, mais sont contenus par le général 
Fleury. 

Le 28° de ligne occupe la place des Terreaux, et a emporté 
de vive force une barricade formidable, placée au bas delà 
Grande-Côte. A la fin de la première journée, la troupe était 
maîtresse des ponts, du quartier Saint-Jean, des places Belle- 
cour, de la Préfecture et des Terreaux; mais aucune position 
importante, occupée et défendue par les ouvriers, excepté la 
place de la Préfecture, n'avait encore été enlevée. 

Deuxième journée, jeudi 10. — La population , dès six 
heures du matin, est avertie que le combat va recommencer 
parle bruit du tocsin, qui est sonné dans diverses églises, et 
qui retentit au loin. Vers huit heures environ, on entend de 
nouveau le bruit de la fusillade ; le faubourg de la Guillo- 
tière, qui la veille était calme, est maintenant engagé dans 
l'insurrection, et des insurgés, postés sur les toits et derrière 
les cheminées, font feu sur la troupe; on fait avancer du ca- 
non ; la grande rue du faubourg est balayée par la mitraille ; 
on voit çà et là <les maisons en flammes, et une partie de la 
Guillotière ne présente plus qu'un amas de ruines fumantes. 
Dans l'intérieur de la ville de Lyon, la fusillade retentit sur 
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vingt points différents ; les insurgés se gardent bien de se 
montrer en masse, sur les quais, sur les places, mais ils ti- 
raillent partout où ils peuvent se loger. Au bruit des coups de 
fusil se mêlent le bruit des pétards qu'on attache encore à des 
maisons , et le bruit du canon qui gronde le long du pont 
Lafayette, des Brotteaux et sur la place du Concert. 

A midi, la caserne du Bon-Pasteur, placée à l'extrémité de 
la rue Neyret , au-dessus du Jardin-des-Plantes , est occupée 
par les insurgés. 

Le drapeau noir flotte sur l'église Saint-Polycarpe, à l'Anti- 
quaille, à Fourvières, à Saint-Nizier et aux Cordeliers. Des ti- 
railleurs de la ligne , placés autour du dôme de l'Hôtel-de- 
Ville et sur le belvédère du palais Saint-Pierre, surveillent les 
toits des maisons voisines. 

La troupe tient, avant tout, à maintenir en sa possession les 
grandes communications, mais ne s'engage qu'avec circons- 
pection dans les rues du centre de la ville; elle se défend, dans 
certains endroits, bien plutôt qu'elle n'attaque. 

Ainsi, place Sathonay, une compagnie du 28* de ligne aban- 
donne la position aux républicains, qui construisent de fortes 
barricades à l'entrée des rues qui s'ouvrent sur cette place : 
c'est là un point stratégique de haute importance par sa proxi- 
mité avec les rues qui mènent à la Croix-Rousse; aussi va- 
t-on faire de vigoureux efforts pour s'en ressaisir. Le coloneF 
Mounier, du 28 e de ligne, reçoit des instructions à cet égard ; 
il forme une colonne d'attaque place de l'Hôtel-de-Ville; arrivé 
près de la place Sathonay , il ordonne la destruction de la 
barricade de la rue Saint-Marcel ; deux compagnies de grena- 
diers s'ébranlent pour l'attaque. Le commandant Delaunay se 
met à la tête de l'une de ces compagnies, et le colonel Mou- 
nier dirige l'attaque ; il veut montrer l'exemple à ses soldats; 
on le voit s'élancer avec intrépidité contre la barricade, mais 
il est tué d'un coup de feu tiré à bout portant. A la vue de leur 
colonel mort, les grenadiers s'exaltent, escaladent le retran- 
chement, et s'en rendent maîtres. Ils ojit vu des insurgés se 
réfugier dans une ma.son voisine, ils s'y précipitent pour s'en 
emparer ; et, dans leur aveugle fureur, ils tuent au troisième 
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étage M. Joseph Rémond, l'un des hommes les plus dévoués-nu 
gouvernement de Louis-Philippe. Cet excès grave sera suivi de 
bien d'autres plus graves encore. 

Ce qu'on remarque tout d'abord, au milieu de cette lutte 
acharnée, c'est le soin que mirent les insurgés à ne se livrer à 
aucune violence contre les personnes. Entrent-ils dans des 
maisons particulières pour demander des munitions ou des 
armes, ils le font poliment et se retirent sans bruit lorsqu'on 
leur déclare qu'on n'en possède pas. Dans les quartiers qu'ils 
occupent, la circulation n'est pas interdite; chacun peut aller 
et venir à son gré. Là où est la troupe, au contraire, personne 
ne peut circuler sans s'exposer à des coups de feu ; malheur 
même aux imprudents qui entr'ouvrent un volet, une fenêtre, 
car une balle vient les frapper. On n'a égard ni au sexe, ni à 
l'âge; tout ce qui ne porte pas l'habit militaire est suspect et 
traité en ennemi. 

Dans la fournée du 10, la troupe a comprimé la Guillotière, 
et le préfet fait paraître une proclamation, annonçant que des 
renforts arrivent de toutes parts à Lyon , ce qui était parfaite- 
ment exact; en même temps, il assurait aux habitants une 
prompte répression de la révolte. Sur ce point il se trompait; 
la troupe gagnait peu de terrain ; elle s'était rendue maîtresse 
de la Guillotière bien plus par l'incendie que par les armes. 
Mais à la Croix-Rousse, les insurgés, très-peu nombreux dans 
la journée du 9, avaient vu, le 10, leur nombre augmenter, et 
le faubourg de Vaisse s'était aussi mêlé à l'insurrection. Les 
ouvriers s'étaient emparés du fort et de la caserne de Saint- 
Irénée', situés au-dessus de Saint-Just; ils y trouvèrent des 
munitions et trois pièces de canon; enfin, on avait encore 
élevé des barricades nouvelles dans le centre de la ville. 

Aux Cordeliers se trouvaient cent cinquante insurgés qui 
s'y étaient établis et fortifiés ; ils étaient commandés par un 
ancien sous-officier de marine, jeune encore, homme très- 
brave, et bien connu à Lyon par ses sentiments républicains. 
Charles Lagrange fait régner dans ce quartier Tordre le plus 
parfait. L'église Saint-Bonaventure, par suite de sa position 
dans un enfoncement de la place, devient une ambulance pour 
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le* ble&és; des morts y sont môme déposés. On vit alors les 
médecins du voisinage donner leurs soins aux blessés, et les 
prêtres de la paroisse se présenter pour administrer les mou- 
rants. Dans cette église se fabriquait tout à la fois de la poudre 
et de la charpie. 

La journée du 10 n'avait rien changé à la situation de Lyon ; 
néanmoins ou pouvait déjà juger qu'ils succomberaient infail- 
liblement 4 car la population ne prenait pas une part active h 
la révolte j le nombre des combattants ne s'augmentait que 
faiblement , tandis que, au contraire, la garnison recevait de 
nouveaux renforts. On avait vu arriver, dans la journée du 40, 
de l'artillerie de Valence ; on attendait un régiment d'infanterie 
de Grenoble, et on était maître de toutes les routes, et chose 
étrange* c'est alors que l'on pouvait envisager la situation des 
insurgés comme très -compromise, qu'une grande hésitation 
se remarquait parmi les autorités. 

Au quartier général ; on y agita môme la question de l'éva- 
cuation de Lyon, et cette mesure reçut un commencement 
d'exécution. 

Troisième journée, vendredi M avril 1834. — Les répu- 
blicains, dans la nuit du 10 au 44, tentent de s'ouvrir 
un passage de la place des Cordeliers à l'Hôtel -de-Ville; 
ils échouent dans cette entreprise. À la pointe du jour, le 
tocsin sonne de nouveau et bientôt le bruit de la fusillade et du 
canon se fait encore entendre. Le général Aymar est toujours 
avec un corps de troupes place Bellecour. Des biscaïenset des 
projectiles, qui tombent sur les toits des maisons de cette 
place, annoncent que les insurgés ont du canoil. On aperçoit 
avec des lunettes deux pièces sur la terrasse de Fourvières; 
c'est de là qu'on tire. Ces pièces viennent du fort Saint-Irénée, 
où elles ont été prises la veille par les ouvriers. Le manque de 
munitions empêchera qu'elles ne leur rendent de véritables 
services. 

Les armes manquaient aux insurgés, et, pour s'en procurer, 
ils font faire ce jour-là des excursions dans diverses communes 
voisine^, elles sont sans grand succès ; les gardes nationales de 
Genay, de Neuville et de Trévoux se déclarèrent pour le gou- 
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vernement; celle de Trévoux marcha jusqu'.à Neuville; les 
habitants de Yénissieux, de Riilieux et de Montluel refusèrent 
énergiquement leurs fusils. 

Dans la journée du 11, l'insurrection voit ses rangs s'éclair- 
cir; beaucoup d'ouvriers, remarquant leur isolement, se sont 
retirés des barricades. On comptait sur des renforts venant de 
Saint-Étienne, de Chàlon, de Màcon ; aucun renfort n'arrivait. 
On avait espéré aussi quelque diversion de la troupe, et la 
troupe se montrait soumise à ses chefs. A moins de se faire 
illusion, on devait s'attendre à un revers complet. 

Journée du 12. — A mesure que l'espoir des insurgés s'éva- 
nouissait, la troupe au contraire voyait la victoire devenir 
certaine pour elle. Le général Aymar pouvait disposer de qua- 
torze à quinze mille hommes. Jusqu'au 12, les ordres d'agir 
avec circonspection avaient toujours été donnés aux chefs de 
corps ; il n'en sera plus de même, on prépare une attaque gé- 
nérale et décisive. Le temps est froid comme dans une rude 
nuit d'hiver, la neige tombe à gros flocons, les soldats qui 
bivouaquent depuis plusieurs jours sont impatients d'en finir 
et vont porter de rudes coups. 

La Guillotière avait fait sa soumission dans la journée du \ \ ; 
mais le 12 au matin, des hommes embusqués sur les toits de 
ses maisons font encore un feu très-vif sur la troupe; d'autres 
ont intercepté la communication de Lyon avec le Midi. On 
parle au quartier général d'emporter le faubourg de vive force 
et de le raser ; on forme trois colonnes d'attaque qui sont lan- 
cées contre les insurgés et les mettent en fuite sans éprouver 
une grande résistance, ce qui fit sans doute revenir le général 
Aymar sur sa résolution de détruire la Guillotière. 

En même temps qu'on s'empare de la Guillotière, des co- 
lonnes d'attaque sont dirigées sur le faubourg de Vaisse, qu'on 
menace de l'incendie s'il ne se soumet promptement. A Vaisse, 
comme à la Guillotière, la résistance est faible, ainsi que cela 
arrive toujours quand une insurrection est près d'expirer. 
Quelques insurgés, embusqués dans des maisons, continuent 
pourtant encore à tirer sur la troupe; ils tuent trois officiers et 
blessent ou tuent dix à douze soldats et sou s -officiers. Les«ol- 
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dats deviennent furieux, on les voit tirer sur toutes les fenêtres ; 
au port Mouton, ils se précipitent dans les maisons, font main- 
basse sur ceux qui s'offrent à leurs coups, quels qu'ils soient : 
c'est une tuerie d'enfants, de femmes, de vieillards, et le sang 
de ces pauvres victimes se mêle au sang des insurgés. Près du 
pont de la Gare, on fusille quinze soldats appartenante une 
compagnie de discipline de passage à Lyon ; cette compagnie, 
qu'on expédiait en Algérie, était arrivée à Vaisse au moment de 
l'insurrection et s'était, en partie, jointe aux ouvriers. 

La -place des Cordeliers, où était Charles Lagrange, tenait 
toujours : on donne ordre de l'attaquer, on lance des com- 
pagnies de voltigeurs et de grenadiers sur les barricades qui 
défendaient cette position ; elle est enlevée vers cinq heures du 
soir, non sans avoir été vivement défendue. On fit disparaître 
aussitôt le drapeau noir qui flottait sur le clocher de Saint- 
Nizier. Quelques insurgés peuvent échapper en fuyant à la colère 
du vainqueur ; d'autres bravent une mort certaine, et se font 
tuer en continuant à se défendre. On entend enfin pousser 
sur cette place le cri de : Vive le Roi! qui retendit au 
loin. 

Quand les soldats eurent pénétré dans Saint-Nizier et dans 
le quartier des Cordeliers, et qu'on leur eut dit le petit nombre 
des insurgés qui y avaient figuré, ils en furent stupéfaits et 
refusèrent longtemps d'y croire: mais la vérité est qu'ils ne 
furent jamais plus de cent trente à cent cinquante. 

Le dimanche, 13 avril, la circulation est rétablie dans Lyon ; 
la Croix-Rousse se défend encore. Les ouvriers sont prêts à 
faire leur soumission et demandent qu'on leur accorde la vie 
sauve. Le général Aymar ne veut pas traiter avec eux, et dans 
la soirée, ils soutiennent une dernière attaque. Alors, on fait 
savoir aux habitants de la Croix-Rousse que leur ville sera in- 
cendiée si le combat continue; en ce moment les mères, les 
sœurs, les amis des derniers combattants viennent en larmes les 
supplier de cesser une lutte désormais inutile. A force d'obses- 
sions, on leur arrache les armes des mains ; quant à eux, ils 
étaient résolus h s'ensevelir sous les débris des maisons et à 
mourir en combattant. Enfin, ils se laissent fléchir, en cher- 
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chant çà et là quelque refuge. Bientôt le sol est libre, la troupe 
occupe la Croix-Rousse qui échappe à la ruine qui lamanaçait. 
On entend bien encore dans le lointain retentir des coups de 
fusil : ce sont des insurgés qui meurent en se défendant. 

Après toute bataille, on récapitule le nombre des morts ou 
des blessés. Du côté de la troupe, on a évalué le nombre des 
morts à cent quinze, celui des blessés à trois cent soixante ; 
total : tués et blessés, quatre cent soixante-quinze. Du côté des 
ouvriers, on a accusé quatre cents blessés et environ deux 
cents morts ; total : tués et blessés, six cents. Dans ce nombre, 
on n'a pas compté les hommes tués ou blessés après le combat. 
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CHAPITRE VIII. 



Tentative iwttitectionnelle à Paris. — Elle est réprimée. — Masêâcre de la 
maison, n° 11, rue Transnonain. — 14 avril. — M. Guizot parait a la tri- 
bune. — Ordonnance relative a la Chambre des pairs. — Elle est constituée 
en Cour de Justice. — Mort et obsèques du général Lafoyette. — Clôture 
de la session de 1834. — Traité de Londres, dit de la quadruple alliance.— 
Exposition de 1834. — Progrès dans les arts et rindnstric. — Distribution 
des récompenses. — Discours de Loui a-Philippe. — Élections de 18&4. — 
L'amnistie. — Modification ministérielle. — Retraite du maréchal Soult.— Le 
maréchal Gérard est nommé président du Conseil. — Grande influence du 
tiers-parti. — Le ministère se retire. — Ministère nouveau, dit des trois 
jours. — Rentrée anx affaires des anciens ministres. 



La nouvelle des événements de Lyon arriva à Paris dans la 
journée du 40; aussitôt les ministres se réunirent pour aviser 
aux mesures à prendre ; cette fois on donne carte blanche au 
préfet de police, ou à peu près, et il en use largement. On par- 
vient à faire arrêter la majeure partie des membres du comité 
des Droits de l'Homme. MM. Cavaignac et Kersausie peuvent 
pourtant échapper aux poursuites dirigées contre eux. Le co- 
mité des Droits de l'Homme était désorganisé, mais des membres 
suppléants comblent le vide fait par les arrestations, Le comité, 
ainsi reconstitué, tient séance près delà place Royale, et, de là, 
rayonne sur les divers points de Paris, et bientôt toutes les 
sections sont en permanence. Le comité n'ose pas prendre 
l'initiative d'une lutte armée ; il se tient prêt, attendant pour 
se décider la tournure des événements de Lyon. La journée 
du 44 se passe donc en vaines conjectures, et celle du 42 éga- 
lement. 

1 L'attitude de la population de Paris est inquiète, mais sans 
animation. On ne remarque aucune émotion dans la rue, sur 
les places publiques. Les Chambres sont en permanence; on 
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s'interrroge, on se communique les nouvelles qu'on a reçues, 
mille bruits divers se font jour, mille rumeurs contradictoires 
se croisent ; les uns vous disent que les insurgés ont succombé 
partout -, d'autres, au contraire, affirment que la garnison à 
quitté Lyon. M. Thiers vient à la Chambre des -députés. Des 
nouvelles, des nouvelles? lui crie-t-on de toutes parts. Où en 
sommes nous? que savez-vous? Pressé ainsi partant d'inter- 
pellations, il monte à tribune ; son langage est évasif, ambigu, 
peu rassurant, mêlé de réticences, et on l'entend dire « que 
» le général Aymar occupe à Lyon une position tout à fait 
y> inexpugnable.» 

C'étaient là des paroles bien imprudentes , vu l'état des 
choses, que rien ne forçait à prononcer, et qui devaient porter 
de tristes fruits. 

La Tribune du 13 les commente, les exagère ; les Lyonnais, 
dit-elle, sont maîtres de la ville/ cela résulte des aveux de 
M. Thiers ; ils sont maîtres de la ville, et ils ont proclamé la 
république. 

La Tribune annonçait en même temps que l'insurrection 
était flagrante sur toute la ligne de Paris à Lyon, que le 48 e de 
ligne, en garnison à Orléans, était en pleine révolte, ainsi que 
le 52 e de la même arme, en garnison à Belfort. Ces nouvelles 
étaient en partie, ou controuvées, ou inexactes; elles n'en pro- 
duisirent pas moins un très-grand effet parmi les sections des 
Droits de l'Homme qui étaient en permanence, et demandaient 
à marcher. Désormais le comité fut sur elle sans aucune in- 
fluence. Il n'eut plus rien entre les mains, ne dirigea plus rien. 
Les choses en étaient là dans la matinée, du 13. 

Vers midi, la police parvint à faire arrêter M. de Kersausie 
«41 plein boulevard, aux abords la porte Saint-Martin, alors 
qu'il faisait ses dispositions de combat, et qu'il passait en re- 
vue ses sectionnaires disséminés à partir du boulevard Saint- 
Denis jusqu'au boulevard du Temple. Au moment où les agents 
de M. Gisquet se saisirent de lui, il se mit à crier : « A moi, 
» les républicains, je~ suis le capitaine Kersausie. » Ses cris 
furent vains, et on le conduisit, sous bonne escorte, à la Pré- 
fecture de police. 
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Peu d'heures après son arrestation, on vit s'élever des barri- 
cades rue Maubuée, non loin du cloître Saint-Méry, et dans 
diverses rues adjacentes. On les laissa construire paisiblement, 
comme si c'eût été chose simple et naturelle. Ensuite, des 
groupes d'hommes armés se montrèrent en divers endroits, 
notamment à la porte Saint-Denis, dans le quartier des halles, 
place de la Bastille et dans le faubourg Saint-Jacques. 

Vers sept heures du soir on attaqua mollement les barri- 
cades de la rue Maubuée et rues adjacentes. Dans cette attaque, 
MM. Chapuis, colonel de la 4* légioji de la garde nationale, et 
Chalàmel, adjudant-major, furent atteints dangereusement. 
Ce premier combat fut de courte durée ; à neuf heures le feu 
avait cessé. 

Dans la nuit, M, Gisquet fait envahir les bureaux de la Tri- 
hune, et en interdit la publication. 

Le 44, dès six heures du matin, des forces imposantes, com- 
mandées par les généraux Bugeaud, Tourton, deLascourset 
de Rumigny, abordèrent résolument toutes les barricades cons- 
truites la veille : elles furent peu et mal défendues; à sept 
heures la fusillade avait cessé partout. La perte des troupes 
était de 46 hommes tués et 48 blessés; on compta 44 morts 
parmi les insurgés, mais on ne" sut pas au juste le nombre des 
blessés. 

Les sections, si impatientes d'agir, se trouvant en face des 
forces imposantes que déploie le gouvernement, s'effrayèrent de 
leur isolément, et se démoralisèrent au début même de Faction; 
enfin, la société des Droits de l'Homme s'affaissa, pour ainsi 
dire, sur elle-même, tomba dans une rencontre de carrefour 
dont l'histoire aurait peu de choses àdire assurément, sans les 
faits odieux de répression qui Font accompagnée. 

Dans la soirée du 13 avril, des barricades avaient été élevées 
dans la rue Transnonain, et là, comme ailleurs, la force 
armée ne s'était pas présentée pour les empêcher ; attaquées 
dans la matinée du 14, elles sont prises sans coup férir; le 35 e 
de ligne se trouvait à cette attaque : en débouchant de la rue 
Montmorency, il essuya quelques coups de feu partis d'une 
barricade qui fut prise sans être défendue. Soudain, la maison 
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portant le n° 4SI de la rue Transnonain est investie, la porte 
enfoncée par des sapeurs, des voltigeurs se précipitent dans 
l'allée, et tuent à coups de fusil deux habitants de cette 
maison, qui se trouvent d'abord devant eux; l'explosion est 
telle que les vitres de la loge du portier volent en éclats. 

Rapides comme la foudre, des soldats, un officier en tête, 
franchissent le second étage. Un première porte pleine à deux 
battants a cédé à leurs efforts ; une porte vitrée résiste encore, 
un vieillard se présente qui l'ouvre : « Nous sommes, dit-il 
» à l'officier, des gens tranquilles, sans armes; ne nous assas- 
» sinez pas. » Ces paroles expirent sur ses lèvres ; il est pçrcé 
de trois coups do baïonnette; il pousse des cris : Tais-toi, lui 
dit l'officier, ou je te fais achever. Une jeune personne» 
nommée Annette Besson, s'élance d'une pièce voisine pour 
venir à son secours : un soldat fait volte face vers elle, lui 
plonge sa baïonnette au-dessous de la mâchoire, et dans oette 
position lui lâche un coup de fusil, dont l'explosion lance des 
fragments de sa tête jusqu'aux parois du mur. Un jeune homme, 
nommé Henri Larivièrc, la suivait; il est tiré de si près que le 
plomb pénètre jusqu'à une grande profondeur dans le poumon : 
il respire encore, on l'achève à coups de baïonnette ; la place 
où ces meurtres se commettaient n'était plus qu'une n^are 
de sang. 

Treize personnes, habitant la maison, s'étaient réfugiées dans 
la chambre d'un ancien militaire, nommé Bouton; il se trou* 
vait là des femmes et des enfants. Les soldats brisent la porte; 
ils sont inexorables; un nommé Hu se présente d'abord à eux, 
tenant son enfant entre ses bras ; il est frappé à mort, son 
enfant a le bras fracassé d'une balle, toutes les personnes 
réunies dans cette chambre sont ou tuées ou gravement 
blessées. On porta vingt-deux coups de fusil et de baïonnette à 
un pauvre homme, nommé Godcfroy, étendu à terre et atteint 
d'une balle. M. Bouton, le locataire de cette chambre, s'était 
accroupi sous une table ; les soldats l'aperçoivent, et comme 
ils n'avaient plus de fusils chargés, ils le lardent à coups de 
baïonnette! — Il nous faut des hommes, où sont les hommes, 
s'écriaient-ils; ils voulaient des hommes, mais dans leur 
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aveugle fureur, ils frappaient aussi des femmes et des enfants, 
et les couvraient de blessures. 

Pour en finir avec les événements d'avril, disons aussi 
que des troubles, sans grande importance, eurent lieu à 
Grenoble, à Marseille* à Arbois, et dans quelques autres loca- 
lités. A. Lunéville, on eut à réprimer une tentative militaire. 

Il y avait alors dans cette ville plusieurs régiments de cui- 
rassiers dans lesquels la société des Droits de l'Homme comp- 
tait des sous-officiers pour affiliés ; le député Deludre servait 
d'intermédiaire. 

Le 15 avril, on avait reçu à Lunéville la nouvelle des 
événements de Paris, et c'est le \ 5 que le mouvement militaire 
concerté à Lunéville fut sur le point d'éclater; ce jour-là, 
l'un d'eux, nommé Thomas, fait une convocation de sous-offl- 
ciers instruits de ses projets; la réunion n'est pas assez nom- 
breuse; il e6t forcé de remettre l'exécution au lendemain 16 avril. 
Ce jour-là quatre-vingts sous-officiers, sur la convocation de 
Thomas, se rendent au Champ-de-Mars ; là il leur expose son 
plan insurrectionnel et en même temps leur dit que les sous- 
officiers n'ont plus de carrière, que l'avancement est perdu, et 
qu'il faut renverser le gouvernement; alors, dit-il, nous aurons 
la guerre, nous pourrons faire notre chemin. Il déclare, en- 
suite, que les régiments monteront à cheval cette nuit même, 
qu'ils marcheront sur Nancy où tout est préparé pour les bien 
recevoir, puis sur Metz et de là sur Paris. 

On se sépare après avoir décidé qu'on montera à cheval, et 
qu'on exécutera le plan de Thomas. Mais au moment où les 
sous-officiers rentrent dans la ville, les officiers, instruits de 
leurs desseins, se réunissent et prennent des mesures qui font 
tout échouer, et on procède immédiatement à diverses arres- 
tations. C'est ainsi qu'avorta cette affiliation des Droits de 
l'Homme avec la troupe. 

Le \ 4 avril, dès sept heures du matin, la tentative insurrec- 
tionnelle de Paris était comprimée; on savait d'autre part qu'à 
Lyon tout était terminé et que l'ordre régnait partout en 
France. M. Guizot, dans la séance de ce jour, annonça enfin à 
la Chambre des députés, que le gouvernement avait eu en tout 
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lieu raison des factieux. Il traita d'assassins les insurgés de 
Paris ; les députés l'applaudirent vivement, crièrent beaucoup 
Vive le roi ! puis se transportèrent aux Tuileries pour féliciter 
Louis-Philippe. 

Le lendemain, deux lois furent présentées à la Chambre des 
députés, l'une touchant les détenteurs d'armes de guerre, l'au- 
tre demandant un crédit extraordinaire pour maintenir l'armée 
au chiffre de 400,000 hommes; en outre, une ordonnance 
royale parut dans le Moniteur qui constituait la Chambre des 
pairs en Cour de justice, pour suivre l'instruction de la révolte 
d'avril et de ses ramifications. 

On n'était pas encore remis en France des émotions causées 
par la guerre civile qu'eut lieu la mort du général Lafayette. 
C'était une grande perte pour les partisans sincères de la li- 
berté, et elle arrivait au moment même où les passions réac- 
tionnaires menaçaient les plus vitales des garanties consacrées 
par la Charte. 

Le général Lafayette avait une forte constitution et sa santé 
avait toujours été en quelque sorte inaltérable. Au convoi du 
député Dulong, il contracta une indisposition qui le força, 
d'abord, à garder sa chambre, et qui finit par avoir de jour en 
jour plus de gravité ; cependant le général n'en jugeait pas 
ainsi, car le 1 er mai il écrivait encore une longue lettre à 
M. Murray, l'un de ses amis, dans laquelle il s'exprimait avec 
une grande force en faveur de l'émancipation des noirs; mais 
fut la dernière qu'il put écrire, et il mourut le 20 mai. 

Sa fin fut calme , sereine et sans agonie lente et doulou- 
reuse. Il avait demandé d'une manière expresse, fivant de mou- 
rir, que son cercueil fût déposé dans le cimetière de Picpus, 
où reposait déjà la compagne de sa vie, et l'on dut se confor- 
mer à sa volonté. 

Ses obsèques qui, en toute autre occurrence, auraient été 
si éclatantes , si solennelles , se firent en quelque sorte sans 
pompe et sans éclat ; l'autorité , d'ailleurs, avait pris des me- 
sures, dites de sûreté, qui étaient fort peu rassurantes et qui 
empêchèrent beaucoup de ses adhérents politiques de se rendre 
à son convoi ; le corbillard du général était simple et modeste; 



DE LOUIS-PHILIPPE I". Ui 

le deuil était conduit par son fils Georges, et les coins du drap 
mortuaire étaient tenus par des membres de la Chambre des 
députés; puis venaient des journalistes, des officiers de la 
garde nationale, d'anciens membres de la Charbonnerie et des 
Américains. A l'entrée <jle la petite rue Picpus, les députations 
de la Chambre des pairs et de la Chambre des députés se sépa- 
rèrent du cortège ; on paraissait craindre qu'une collision ne 
s'engageât sur ce point entre les citoyens et la force armée, 
qui avait ordre de les empêcher de passer outre. Mais fort heu- 
reusement , et bien que les dispositions militaires qui avaient 
entassé sur la place de la barrière du Trône et dans le haut du 
faubourg Saint-Antoine une masse de baïonnettes, de canons 
et de chevaux eussent rendu la retraite des citoyens difficile , 
les trois ou quatre mille personnes qui avaient suivi le char 
funèbre jusqu'à la rue de Picpus se dispersèrent sans qu'aucun 
accident fût arrivé. 

Aucun ministre du roi ne parut à cette cérémonie funèbre. 
• Dans la file des voitures on put remarquer quelques voitures 
aux armes de la cour. 

A quatre heures les restes de Lafayette furent déposés dans le 
caveau qui les attendait à Picpus. Un très-petit nombre de 
personnes furent admises avec la famille dans l'étroite enceinte 
qui était préparée, et le National, rendant compte, dans son 
numéro du lendemain, des obsèques du général, terminait 
ainsi son récit : « Une douleur muette a été le seul adieu que 
» l'illustre mort ait recueilli. On ne nous demandera pas pour- 
» quoi ce silence plus lugubre et plus triste, s'il est possible, 
» que la perte même du meilleur des citoyens et du plus respec- 
» table des hommes. » 

La clôture de la session de 1834 eut lieu le 24 mai, et le len- 
demain même parut une ordonnance de dissolution. Le gou- 
vernement, après avoir obtenu d'elle d'imminents services, 
s'empressait néanmoins de s'en débarrasser, ne la trouvant pas 
sans doute assez dévouée. 

Peu de temps avant la dissolution de la Chambre, M. de 
Talleyrand avait conclu, à Londres, un traité fort important, 
dit traité de la quadruple-alliance (22 avril). Les cours de Ma- 
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drid et de Lisbonne, d'après ce traité, devaient s'unir contre 
don Carlos et don Miguel, avec la coopération armée de l'An* 
gleterre, ainsi que celle de la France si elle était réclamée par 
les parties contractantes. M. de Talleyrand avait voulu, par ce 
traité, faire contrepoids aux conférences deMuntz-Graetz, qu'il 
avait vues avec grand déplaisir, et le traité de la quatruple- 
alliance aurait pu avoir d'heureux résultats s'il avait reçu une 
saine interprétation. Il donnera plus tard, en France, lieu à 
bien des pourparlers diplomatiques, à bien des débats parle- 
mentaires, mais tout se bornera là, et, malgré les stipulations 
formelles du traité, nous laisserons l'Angleterre donner seule 
quelques secours efficaces à la malheureuse Espagne, en proie 
aux déchirements de la guerre civile. De môme que M. de Tal- 
leyrand avait voulu réagir contre le fait menaçant à l'extérieur 
de Muntz-Graetz ; de même, à l'intérieur, M. Thiers chercha à 
faire entrer le gouvernement dans des voies plus libérales en 
matière de douanes, voulant par là contrebalancer la perni- 
cieuse influence que pouvait avoir pour* la France le nouveau 
régime douanier qui venait de s'établir en Allemagne, avec le 
patronage de la Prusse. M. Thiers parvint alors à faire rendre 
une ordonnance douanière qui s'attaquait nettement au régime 
prohibitif, régime que le roi venait pourtant de préconiser dans 
ses allocutions en Normandie. ' 

A côté de ce fait économique, qui avait certes son impor- 
tance, vint se placer l'exposition de 4834. Elle était attendue 
de tout côté avec impatience; cela se conçoit, elle venait faire 
diversion aux déchirements de la guerre civile, aux tumultes 
de la rue ; on allait enfin pouvoir comparer notre état indus- 
triel à partir de la révolution de Juillet 4830, à celui qui s'était 
manifesté dans les dernières années de la Restauration; ce 
qu'on peut dire tout d'abord, c'est que cette comparaison devait 
être tout à l'avantage du régime nouveau. On n'avait rien né- 
gligé de ce qui pouvait lui donner de la grandeur et de l'éclat, 
et l'on avait employé tous les moyens possibles pour stimuler 
les industriels. Un vaste bâtiment, construit sur la place de 
la Corcorde, avait été préparé pour recevoir les produits des 
exposants. 
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L'ouverture de l'exposition eut lieu le 4 cr mai. Louis-Phi- 
lippe, entouré de toute sa famille, y assista. Il consacra dans 
cette première visite cinq heures entières à parcourir les di- 
verses galeries; à celui-ci il donnait des encouragements et 
même des avis bienveillants, à celui-là il prodiguait des éloges 
sans restriction ; il eut des à-propos heureux, et se montra 
tout à la fois affable et familier ; la reine ainsi que ses enfants 
ne négligeaient rien de leur côté pour plaire aux exposants. ' 

Ceux-ci répondirent à toutes ces marques de sympathie par 
des acclamations fréquentes; on les voyait quitter leurs vitrines 
avec empressement pour se presser sur les pas du roi et de sa 
famille, et leur faire cortège; chacun d'eux écoutait avec atten- 
tion ce que disait Louis-Philippe ou quelque membre de sa 
famille, et chaque mot, chaque phrase, se trouvaient immédia- 
tement répétés de bouche en bouche parmi la foule qui suivait 
et y excitaient la plus grande satisfaction. 

Cette première visite fut suivie de diverses autres, qui four- 
nirent à Louis-Philippe l'occasion de faire preuve de ses con- 
naissances variées, soit dans les art3, soit dans la mécanique; 
il avait grand soin, au milieu de ces digressions, de faire re- 
marquer que les progrès qu'on admirait étaient le résultat de la 
paix qu'il avait su nous conserver. 

L'exposition terminée, les jugements du jury central ac- 
cmoplis, il restait à distribuer les récompenses. On choisit le 
44 juillet, jour anniversaire de la prise de la Bastille, pour cette 
cérémonie. Elle eut lieu aux Tuileries, dans la salle des Maré- 
chaux, où se trouvaient réunis tous les exposants qui devaient 
être nommés, et commença à deux heures environ. Le baron 
Ténard, homme illustre par ses vastes connaissances, adressa 
au roi un très-bon discours : 

« Si l'on considère, disait-il dans ce discours, les progrès de 
» l'industrie depuis quarante ans, l'on verra que presque in- 
» sensibles pendant la guerre , ils ont été immenses pendant 
» la paix. Grâces vous soient donc rendues, Sire, en conser- 
» vant la paix avec honneur, vous avez plus fait pour la France 
» qu'en gagnant des batailles, et conquérant des provinces. 
» C'est surtout dans les sept années qui viennent de s'écou- 
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» 1er, que l'industrie française s'est avancée à grands pas; 
» nos usines se sont multipliées, nos machines se sont per- 
» fectionnées, notre fabrication, en s'améliorant, s'est faite à 
» plus bas prix; nos relations se sont étendues; des arts 
» nouveaux même ont pris naissance. Aussi l'exposition de 4 834 
» l'emporte-t-elle de beaucoup sur celles qui l'ont précédée, 
» et laissera-t-elle de profondes traces, de longs et féconds 
» souvenirs dans les esprits. » 

Le roi répondit longuement au président du jury, et sa ré- 
ponse fut très-convenable : 

« J'ai la confiance, dit-il, que l'exposition prochaine sur- 
» passera autant celle de 1834, que l'exposition de 4834 a sur- 
» passé toutes celles qui l'ont précédée. Par là, nous arriverons 
» en môme temps à améliorer le sort des ouvriers, nous arri- 
» verons à leur faire comprendre ce qu'il est si nécessaire de 
» leur démontrer, que c'est seulement par la réduction du prix 
» des marchandises, qui augmentent d'une manière si heureuse 
» la richesse publique, en augmentant la rapidité de la circu- 
» lation, du numéraire, qu'ils peuvent espérer devoir accroître 
» leur bien-être, et de ne jamais manquer de trouver dans leur 
» travail les moyens de satisfaire à tous leurs besoins. » 

Et quand il eut terminé son discours, M. Duchâtel, ministre 
du commerce , procéda à l'appel des personnes désignées pour 
recevoir des récompenses; chaque fabricant appelé était pré- 
senté au roi, qui, en lui remettant la récompense décernée, 
manquait rarement d'y joindre quelques paroles d'encoura- 
gement. La décoration de la Légion-d 'Honneur fut accordée 
h vingt-huit exposants qui y avaient tous véritablement droit, 
et parmi lesquels se trouvaient des représentants de toutes les , 
industries: ainsi, M. Pierre Krard, facteur de pianos et de 
harpes, figurait à côté de M. Fouquef Lemaître, filateur de 
coton àBolbec; M. Cave, mécanicien, auprès de M. Chenavard, 
fabricant de tapis et de meubles. MM. Hartmann, filateur de 
coton; Kœclin, fabricant de toiles peintes; Sallandrouzc, fa- 
bricant de tapis, étaient au nombre des décorés, ainsi que 
M. Thomire père, fabricant de bronzes. 

Parmi les exposants décorés, on doit citer deux hommes 
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célèbres dans l'industrie par leurs inventions : le premier était 
M. Grange, agriculteur, qui avait exposé la charrue qui a pris 
son nom, et le second, M. Guimet, inventeur du bleu d'outre- 
mer factice. 

Grange était un simple garçon de ferme des Vosges; sa 
charrue avait été conçue d'après une idée simple et féconde, 
et on reconnut qu'elle avait pour double avantage de n'exiger 
qu'une force motrice peu considérable, et de pouvoir être gou- 
vernée par le laboureur le moins exercé. Grange, satisfait 
d'avoir fait une invention utile, l'avait livrée à ses concitoyens 
sans vouloir prendre de brevet d'invention, sans réclamer aucun 
privilège, aucune indemnité. Il était de toute justice qu'il figu- 
rât au nombre des inventeurs récompensés : on applaudit le 
jury de lui avoir décerné la médaille d'or, et Louis-Philippe de 
l'avoir décoré. M. Guymet, de Lyon, présenta à cette exposi- 
tion trois grands vases qui contenaient plusieurs kilogrammes 
d'outre-mer. Guidé par l'analyse chimique, il parvint à obte- 
nir artificiellement et avec abondance de l'outre-mer aussi 
beau que celui qu'on extrayait à grand'peine et par grains du 
lapis-lazuli. Enfin, le nouvel outre-mer fut bientôt deux cents 
fois moins cher que l'ancien; c'était là une admirable décou- 
verte qui méritait bien la croix de la Légion-d'Honneur. 

L'exposition de 4834 fut un résultat important pour le gou- 
vernement de Louis-Philippe; aussi, comprenant tout l'avan- 
tage qu'on pouvait en tirer, avait-on fixé les élections au 
21 juin, trois semaines au plus après la clôture de l'exposi* 
tion ; et ce fut en quelque sorte sous l'impression qu'elle avait 
produite que s'engagea la lutte électorale. 

Elle n'eut pas grande animation : les partis s'effacèrent ; on 
ne vit plus guère en présence que des nuances d'opinion. Ainsi, 
les républicains se virent en quelque sorte mis hors page; il 
n'en fut pas tout à fait de même des légitimistes, et c'est dans 
cette occurrence que se forma, dans certains collèges électo- 
raux du Midi, l'alliance électorale dite carlo-républicaine, qui 
consistait à exclure avant tout les candidats du gouvernement ; 
en même temps que les légitimistes poussaient à cette alliance, 
ils posèrent aussi devant les collèges la question de la réforme 
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électorale, qui devait prendre plus tard une si grande place 
dans les discussions parlementaires. Dans ces élections, le 
parti républicain perdit la plupart de ses membres : MM. Cabet, 
Deludre, Laboissière, Voyer-d'Argenson ne furent point 
réélus ; l'extrême gauche fit aussi , de son côté , des pertes 
notables. 

Voici comment on classa les partis dans la nouvelle Cham- 
bre: députés conservateurs, 200 ; tiers-parti, 420; opposition 
patriote de toute nuance, 120 ; légitimistes, 21 . 

Chose étrange, ces élections, que le ministère avait provo- 
quées et sur lesquelles il fondait de grandes espérances, l'ébran-* 
lèrent au lieu de le consolider, tandis que le tiers-parti, au 
contraire, vit augmenter son importance et sa force numérique. 

Les collèges électoraux avaient généralement paru incliner 
vers une politique modérée, et prouvèrent, par leurs votes, 
qu'ils n'approuvaient pas les sévérités excessives déployées au 
milieu de la guerre civile. Dès le moment où Ton reconnaissait 
que Ton avait poussé les choses trop avant dans la répression, 
on créait, pour les prisonniers d'avril, des circonstances d'atté- 
nuation, on excusait ou on expliquait leur prise d'armes, et, 
de là, on arrivait naturellement à constater l'utilité d'une 
amnistie. 

Cette question d'amnistie, soulevée dans les collèges électo- 
raux , propagée activement par les journaux , marcha rapide- 
ment dans l'opinion ; en même temps, on vit grandir la ques- 
tion relative à l'intervention personnelle et directe du roi dans 
le gouvernement. 

Le ministère, vivement pressé par le tiers-parti qui cherchait 
à le supplanter, se divisa au lieu de se rapprocher ; ce n'était 
pas le moyen de pouvoir subsister, et c'est ce qui amena la 
crise ministérielle dont nous allons avoir à nous occuper. Mais 
parlons d'abord d'un incident qui commença la dislocation 
ministérielle. 

MM. Guizot et Thiers imaginèrent, pour se consolider, de 
sacrifier le maréchal Soult , et pour y arriver plus facilement, 
on insinua qu'il n'avait pas la capacité suffisante pour tenir 
le poste qu'il occupait, que c'était là ce qui amenait le roi à 
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prendre une part trop directe aux affaires ; que, pour obvier à 
cet inoonvénient,*l fallait un autre président du Conseil, et, de 
la sorte, on sapa sourdement l'influence du maréchal Soult; 
puis, on attendit une occasion de désaccord ; elle se présenta 
au sujet de l'Algérie. 

Il s'agissait de pourvoir au poste de gouverneur général de- 
venu vacant. MM. Thiers et Guizot opinèrent pour un gouver- 
neur civil, et présentèrent pour candidat M. Decases; M. le 
maréchal Soult se récria, et contre le choix qu'on faisait, et 
contre l'intention de donner à l'Algérie un gouverneur civil ; 
on se querella vivement; la majorité du Conseil se prononça 
contre le maréchal, et le roi, n'osant pas se déclarer contre 
MM. Thiers et Guizot, parut incliner dans leur sens ; ce que 
voyant, le maréchal irrité offrit sa démission, qui fut acceptée, 
et on annonça dans le Moniteur qu'il se retirait des affaires 
pour cause de santé. 

On remplaça le maréchal Soult par le maréchal Gérard, que 
nous avons déjà vu ministre au début de la révolution de Juil- 
let 4830 ; le maréchal appartenait, par ses opinions, au tiers- 
parti ; et, en acceptant la présidence du Conseil, il déclara 
nettement qu'il faisait de l'amnistie une condition formelle de 
son acceptation ; on lui promit de faire l'amnistie, mais c'était 
là une promesse qu'on n'avait même pas l'intention de tenir. 

La session s'ouvrit au milieu de ces fluctuations (34 juillet). 
Le roi, accueilli à son arrivée dans la salle du Palais-Bourbon 
par de vives acclamations, commença son discours en expri- 
mant la satisfaction qu'il éprouvait toujours à voir les Cham- 
bres réunies autour de lui ; il se félicitait ensuite de ee que la 
cause nationale avait triomphé partout de criminelles entre- 
prises ; il annonçait, en outre, la présentation de divers projets 
de loi , et gardait le silence le plus complet au sujet de l'amnistie. 

Cette année, c'est encore M. Dupin aîné qui est élu prési- 
dent; les vice-présidents appartiennent au tiers-parti, ainsi 
que la Commission de l'adresse; cette Commission la rédige 
dans un sens hostile au ministère qui s'empresse néanmoins 
de l'accepter. Dès qu'elle fut votée parut une ordonnance royale 
qui prorogeait les Chambres au 89 décembre. 
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La question d'amnistie était toujours pendante, et ne 
recevait pas de solution ; ce que voyant, le maréchal Gérard 
donna sa démission (29 octobre). On ne put s'entendre pour 
son remplacement, et tout à coup on apprit la démission de 
MM. Thiers, (iuizot, Ilumann, Dueliàtel et de Rigny (4 novem- 
bre). M. Persil et le vice-amiral Jacob gardèrent leurs porte- 
feuilles. Ce jour-là, on put croire au triomphe du tiers-parti : 
car les ministres qui se retiraient, déclaraient hautement 
qu'ils le faisaient pour faciliter la composition d'un ministère 
homogène; c'était pure tactique de leur part, et l'on préparait 
au tiers-parti une véritable déconvenue. 

Un ministère pris dans cette nuance de la Chambre se 
forma cependant, mais péniblement; voici quelle fut sa 
composition. (13 novembre): M. le duc de Bassano, pair de 
France, ministre de l'intérieur et président du conseil; 
M. Teste, ministre du commerce; M. Passy, aux finances; lieu- 
tenant-général Bernard, à la guerre, et par intérim ministre 
des affaires étrangères; M. Persil conserva son portefeuille, 
et M. Teste eut par intérim le ministère du commerce. 

Ce ministère était incomplet, incohérent; on l'avait formé 
à la hâte, sans savoir même si tous les membres qui allaient le 
composer pourraient se mettre d'accord; dès qu'il fut connu, 
on jugea avec raison qu'il n'était pas né viable. — On ne se 
trompait pas, car le 1i) novembre il avait cessé d'exister, et le 
Moniteur apprenait au pays que les anciens ministres avaient 
repris leurs portefeuilles. 

On sut en môme temps que les ministres du 13 novembre 
n'avaient pas pu se mettre d'accord sur plusieurs points de 
politique intérieure. 

En cette occurrence, le roi se garda bien d'user de son in- 
fluence pour donner de la consistante à un ministère qui 
venait pour faire prévaloir l'amnistie, dont il ne voulait pas, 
et mettre en pratique la maxime : « Le lioi règn-: et ne gouverne 
pas, » maxime qui lui était désagréable. 

On doit même admettre qu'il augmenta les difficultés qui 
amenèrent la dissolution de ce ministère. 

Le ministère du 1 1 octobre, rentrant aux affaires, eut à 
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songer immédiatement h remplacer le maréchal Gérard, qui ne 
voulait plus à aucun prix se mêler des affaires ; on parvint 
à faire accepter la position de président du conseil et ministre 
de la guerre au maréchal Mortier, duc de Trévise, mais le 
maréchal ne consentit à donner son concours que sur les vives 
instances du roi, on peut dire même pour le tirer d'embarras; 
le 22 novembre, l'amiral Duperré se chargea du portefeuille 
de la marine, et le ministère se trouva complet. 

Après avoir eu raison du tiers-parti , dans une lutte 
tout à fait extra-parlementaire, il restait au cabinet à le vaincre 
devant les Chambres, et c'est ce qui va immédiatement arriver. 
Elles avaient été ajournées au 29 décembre, et le 4 er janvier 
les ministres du commerce, des finances, de la justice et de 
l'intérieur, se succédèrent d'abord à la tribune de la Chambre 
des députés, pour présenter divers projets de loi : pamû ces 
projets, il s'en trouvait un, relatif à l'ouverture d'un crédit, 
affecté à la construction d'une salle d'audience pour les pairs, 
formés en cour de justice; en présentant ce projet, le ministre 
de l'intérieur déclara que l'amnistie, d'abord jugée possible, 
avait bientôt cessé de l'être, tant en raison des circonstances 
générales, que parce que la presse l'avait envenimée, et parce 
qu'une partie de l'opposition l'avait présentée comme le 
désaveu et la condamnation de la politique, si heureusement 
suivie par le gouvernement depuis quatre années. 
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CHAPITRE IX. 



Explications parlementaires; ordre du jour favorable au ministère. —Procès 
du National. M. Carrel défend le gérant de ce journal. — n qualifie d'assas- 
sinat la condamnation du maréchal Ney. — Trouble et émotion parmi les 
Pairs.— Exclamation du général Excelmans. On applaudit dans les tribunes. 
— Salle d'audience pour la Pairie.— Vote du crédit demandé. —-Question 
d'amnistie. — Démission du maréchal Mortier. — M. le duc de Broglie le 
remplace. — Indemnité américaine. La Chambre la vote. — Procès d'avril. 
Faits préliminaires. Comités de défense. Choix des défenseurs. — Conflit 
entre M. Pasquier et les comités de défense. — Protestation du barreau 
de Paris. —Écrits du jour. — Paroles d'un Croyant. — Composition de la 
liste des défenseurs des accusés d'avril. — Ouverture des débats. — Les 
accusés réclament leurs défenseurs. — Rems de la Cour des Pairs. — Les 
défenseurs appelés devant la Pairie pour délit de presse. — Condamnations 
diverses. 



Il y avait dans la Chambre des députés une grande impa- 
tience d'arriver à des explications au sujet des ministres ; on 
voulait savoir au juste ce que signifiait i'embroglio ministériel 
auquel on avait assisté; les explications eurent lieu , et n'ap- 
prirent rien de plus que ce qu'on savait auparavant. . 

M. Thiers, sans entrer dans des détails sur la démission du 
ministère et sur sa rentrée, crut devoir se borner à déclarer 
que le ministère, tel qu'il était constitué, était un ministère de 
résistance, parce que la résistance était le meilleur moyen 
qu'on pût employer pour faire aboutir la révolution à ses belles 
destinées. 

Il insista longtemps sur ce sujet, et se permit en même temps 
quelques allusions blessantes contre le tiers-parti. M. Dupin 
en fut irrité et monta à la tribune pour y répondre. 

Il posa le débat sur le point vraiment en litige en ce moment 
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entré là côtfrohfte et le tiers-parti, et dit nettement que, jus- 
qu'à ce jour, s'il avait refusé d'entrer dans aucun ministère, c'é- 
tait fcar cette raison que depuis la mort de Casimir Perrier, son 
ami, il n'y avait pas eu de présidence réelle du conseil, et que 
de la sorte où avait faussé d'une manière essentielle le régime 
constitutionnel : il ajouta qu'il approuvait la résolution prise 
par les ministres^ du 3 novembre, de se retirer, sans expliquer 
là cause de leur retraite ; seulement on put la soupçonner, et 
comprendre que s'ils s'étaient retirés, c'est que Louis-Philippe 
avait montré d'une manière trop ostensible l'intention bien 
arrêtée où il était de continuer à s'immiscer dans toutes les 
délibérations du conseil. 

Après M. Dupin, divers orateurs se succédèrent à la tribune ; 
titàte la Chambre, lassée bientôt de ces débats qu'elle considérait 
comfiife Mit hôrs-d'œuvre, qui ne lui apprenaient rien qu'elle 
ne sût déjà, et, persuadée en outre de l'impuissance gouverne- 
mentale du tiers-parti, s'empressa par un ordre du jour motivé 
de se rallier au ministère ; le tiers-parti avait, comme on voit, 
perdu en peu de jours tout ce qu'il avait gagné aux dernières 
élections. 

Tandis que le ministère triomphait ainsi de ses compétiteurs, 
la Cour des pairs poursuivait l'instruction du procès d'avril, et 
bientôt s'éleva une polémique vive et ardente au sujet de 
sa compétence ; on ne la ménageait pas dans cette polémi- 
que: 

«Les vieux sénateurs de Bonaparte, les maréchaux tarés, les 
» ennoblis de la Restauration, s'écriait le National, ne sont pas 
» compétents pour prononcer sur la culpabilité d'hommes ac- 
» cusés d'avoir voulu forcer les conséquences de la Révolution 
» de juillet. » 

Le National (1 1 décembre),' fut dénoncé à la Chambre des 
pairs, pour offenses envers elle, par M. le comte deSégur; elle 
rendit décision portant que le gérant de ce journal comparaî- 
trait devant elle le 4 6 décembre. 

Au jour indiqué, M. Rouen, gérant du journal, parut de- 
vant la Chambre, assisté de M. Armand Carrel, qui présenta 
sa défense avec beaucoup de hauteur et de dignité. Il ne cher- 
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cha pas à atténuer le délit d'injures qui lui était imputé. Il re- 
connaissait bien l'existence de la loi qui constituait la Chambre 
des pairs en cour de justice, mais. elle n'existait encore, selon 
lui, que parce qu'en 1830 on n'avait pas cru nécessaire de l'a- 
bolir formellement, persuadé, qu'on était, qu'elle ne pourrait 
plus s'appliquer. M. Carrel ne trouvait pas, dans l'article incri- 
miné, les bases du délit qu'on y cherchait. Il entra pnsuite 
dans l'historique des griefs du National contre la Pairie, et 
prouva queles hostilités avaient été des plus prononcées, dès la 
fondation du journal, et, au ijioyen de diverses citations d'ar- 
ticles émanés de M. Mignet, et même de M. Thiers, il établit 
que la Pairie avait supporté bien d'autres attaques que celles 
qu'on reprochait au National, et qu'elle n'avait pas toujours 
montré la même suceptibilité. « Nous n'avons pas cherché, 
» ajoutait ensuite M. Carrel, les occasions de renouveler les 
» hostilités qu'on nous reproche aujourd'hui comme systéma- 
» tiques ; ces occasions on nous les a données à souhait en 
» s'obstinant à maintenir les hypocrites douleurs du 21 jan- 
» vier, à rejeter les droits des militaires des Cent-Jours, à re- 
» pousser la loi du divorce, deux fois inutilement votée par 
» la Chambre élective, et ce qui a paru Je comble du mauvais 
» vouloir, en opposant une inébranlable fin de non-recevoir à 
» la révision du procès du maréchal Ney, — à ce nom, je m'ar- 
» rête, par respect pour une glorieuse et lamentable mémoire. 
» Je n'ai pas mission de dire s'il était plus facile de légaliser 
» la sentence de mort, que la révision d'une procédure inique; 
» les temps ont prononcé : aujourd'hui le juge a plus besoin 
» de réhabilitation que la victime. » 

Aussitôt que ces paroles eurent été dites, ce fut sur tous 
les bancs des pairs une étrange scène ; les uns s'agitaient vio- 
lemment sur leurs sièges ; les autres, inquiets et troublés, s'in- 
terrogeaient du regard pour savoir à quel parti l'on devait 
s'arrêter. L'agitation devint plus grande encore, lorsqu'on vit 
le général Excelmans se lever pour prendre la parole. Elle ne 
lui fut pas accordée. 

Le président qui avait interrogé M. Carrel lui rappela qu'il 
était devant les juges du maréchal Ney, et que les paroles qui 
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venaient d'être prononcées pourraient être considérées comme 
une offense. 

M. Carrel reprit : a Si parmi les membres qui ont voté la 
» mort du maréchal Ney et qui siègent dans cette enceinte, il 
» en est un qui ait été blessé de mes paroles, qu'il fasse une 
» proposition contre moi, qu'il me dénonce à cette barre, j'y 
» comparaîtrai et je serai heureux d'être le premier homme de 
» la génération de 4830 qui viendra protester ici , au nom de 
» la France indignée, contre cet abominable assassinat.» 
Des applaudissements partent des tribunes; les pairs font en- 
tendre des exclamations, l'agitation est au comble ; elle redou- 
ble encore, lorsque d'une voix retentissante le général Excel* 
mans s'écrie : « Je suis de l'avis de M. Carrel ; la mort du 
» maréchal Ney est un abominable assassinat /» 

Le calme fut long à se rétablir, et dès qu'il eut commencé, 
M. Carrel essaya de continuer sa défense , mais se heurta 
contre de nouvelles difficultés, et finit par déclarer qu'il la 
tenait pour impossible. 

Le National, quand on passa au scrutin, fut déclaré coupable 
par 4 22 votants sur 4 52 , et son gérant condamné à deux mois 
de prison et 40,000 francs d'amende. 

L'amende du National fut promptement couverte par une 
souscription! 

M. Thiers, ministre de l'intérieur, avaitprésenté à la Chambre 
des députés (4 er décembre), un projet de toi portant allocation 
d'un crédit de 360,000 francs applicable à la construction 
d'une salle d'audience pour le jugement des accusés d'avril; 
cette salle était devene indispensables le grand nombre d'accu- 
sés, de témoins, d'agents de l'autorité qui devaient assister aux 
débats. Voter l'allocation c'était voter le procès : la rejeter c'é- 
tait le rendre impossible et forcer l'amnistie ; cela fut bien 
compris ainsi le jour où commença la discussion : la plupart 
des orateurs éminents de la Chambre y prirent part ; parmi les 
discours prononcés en faveur de l'amnistie, on remarqua celui 
de M. Sauzet, récemment élu par l'un des collèges électoraux 
du département du Rhône, et il avait d'autant plus d'impor- 
tance, que M. Sauzet paraissait être l'organe d'une portion no- 



150 HISTOIRE DU RÉGNE 

table des habitants de la ville de Lyon, si rudement éprouvés 
par les événements d avril. M. Sauzet fut vivement appuyé dans 
sa demande d'amnistie par un poète déjà fort renommé, mais 
qui faisait ses premiers pas dans la carrière parlementaire. 
Nous voulons parler de M. de Lamartine. 

On savait de lui ses Méditations, ses affinités avec la cour de 
Charles X, ainsi que son voyage récent en Orient, mais on ne 
savait pas qu'il possédait aussi de remarquables facultés, ora- 
toires ; il fut d.'abord écouté avec un très-vif sentiment do 
curiosité, puis on fut charmé de l'entendre, et la Chambre pa- 
raissait subjuguée et convaincue alors qu'il disait qu'il fallait 
suivre les précédents des gouvernements antérieurs qui s'é- 
taient bien trouvés d'avoir eu recours à l'amnistie, et lorsqu'il 
affirmait que le vœu de l'opinion était pour la clémence : d'ail- 
leurs que le procès aurait des longueurs sans fin, des incidents 
regrettables, et qu'il était en un mot contraire à une saine poli- 
tique. Il alla même jusqu'à dire sans que la Chambre parût s'en 
émouvoir, que dans l'ordre civil et criminel, il pouvait y avoir 
des procès, des jugements, mais qu'entre les factieux et les 
factions, entre les gouvernements et les partis, il n'y avait 
point de procès possible, qu'il n'y avait en présence que des 
ennemis et point de juges. 

M. Guizot n'entendit pas de sang- froid émettre une pareille 
théorie, peu gouvernementale, il faut en convenir, et il se h&ta 
de la réfuter ; il fallait briser le prestige de la porole harmo- 
nieuse de M. de Lamartine, il le fit, en faisant agir le senti- 
ment de la peur : son argumentation fut vive, pressante, basée 
sur des raisonnements d'homme d'État, rien de plus, rien de 
moins. Ou avait parlé d'humanité, de civilisation, de plaies à 
cicatriser; il invoqua, lui, les nécessités pressantes de l'ordre 
public menacé et toujours en péril , et il reprocha vivement à 
M. de Lamartine ses. théories relâchées en matière de pénalité, 
démontra qu'elles ne tendaient à rien moins qu'à établir qu'il 
n'y avait point de vrai, point de faux en politique ; et que là 
où le sentiment.du juste s'éteignait, il n'y avait plus d'ordre 
social; enfin, il repoussa l'amnistie en la déclarant inoppor- 
tune, dangereuse, vu l'état des choses et des esprits, e( de 
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tous points impraticable; et les centres applaudirent. Ainsi 
flottait la Chambre, selon les opinions qu'elle entendait déve- 
lopper. Au fond, elle voulait l'amnistie, mais on lui faisait 
peur de ses propres sentiments, et alors elle leur faisait vio- 
lence. M. Odilon Barrot essaya de la rassurer, mais vainement* 

Cet orateur traita la question dans ses côtés purement judir 
ciaires, admit la compétence de la Cour des pairs, en && 
qu'elle s'appliquait au jugement de ses propres membres, ou 
des mipistres, mais la repoussa lorsqu'il s'agissait de personnes 
régies par le droit commun ; il indiqua toutes les infractions 
lçgales qui ne manqueraient pas de ressortir de ce procès, et 
qui donneraient au jugement un caractère regrettable d'arbi- 
traire. Ses observations étaient fort judicieuses ; la Chauabre 
U'en t\Qt pas compte ; elle vota le projet de loi à la majorité de 
809 voix contre 483. 

Après ce vote, le ministère put se considérer comme étant so- 
lidement appuyé; la Chambre s'occupa ensuite de diverses 
lois économiques; on les discutait encore, |or$que le maréchal 
Mortier, qqi n'avait accepté la présidence du conseil gue pmt 
tirer le roi d'embarras, donrta sa démission. Il fallut songer à 
son remplacement. Deux candidatures se trouvaient en pré- 
sence : celle de M. de Broglie, et celle de M. Je maréchal Soult. 
If. de Broglie avait l'appui de MM. Thiers e| Guizot; le maré- 
chal Soult l'appui dé la cour et du roi, majs comme le roi ne 
voulait pas trop heurter ses ministres, fort puissants alors dans 
la Chambre élective, il se décida à accepter la présidence de 
M. de Broglie. 

MM. Thiers et Guizot, en agissant de la sorte, voulaient se 
tenir d'une manière plus précise dans les conditions de la 
présidence réelle, et ôter des mains du tiers-parti sa principale 
objection. 

En prenant possession de la présidence 4u conseil, M. de 
Broglie annonça qu'il exercerait sérieusement la présidence 
réelle du conseil. 

Jusque là, la session avait été à peu près stérile; le ministère 
chercha à lui donner une meilleure direction ; il fit adopter 
l'utile et importante loi sur les caisses d'épargne, qui n'avait 
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eu à subir que des critiques de détail ; sur 300 votants elle 
réunit 24 4 suffrages. 

Le 7 avril, après une discussion très-vive, la Chambre rejeta 
une proposition qui lui avait été soumise par les députés du 
Rhône, et qui avait pour objet de faire voter une indemnité 
pour soulager les malheurs dont Lyon avait été frappé en avril 
4834. 

On se souvient que M. de Broglie avait quitté le ministère 
à la suite du vote de la Chambre des députés, concernant l'in- 
demnité de 25 millions à accorder aux États-Unis d'Amé- 
rique ; M. de Broglie annonça formellement, en y rentrant, 
qu'il présenterait de nouveau aux Chambres la question de 
l'indemnité, — ce qu'il fit effectivement. 

Le 28 mars, après de minutieuses investigations, la Commis- 
sion chargée d'examiner le projet de loi, présenta le résultat 
de son travail, par l'organe de M. Dumon ; toutes les difflcul* 
tés avaient été résolues dans un but favorable à l'adoption, et 
la discussion fut ajournée au 9 avril; le nombre des orateurs 
inscrits pour attaquer et défendre le projet était de trente-cinq ; 
la Chambre l'adopta après des débats fort animés et pleins 
d'aigreur ; ce qui leur avait donné surtout cette aigreur, c'était 
le ton altier et presque menaçant avec lequel le président 
Jackson s'était exprimé au sujet de la réclamation américaine 
dans son message , ce qui fit dire à M. de Fitz-James, l'un des 
adversaires du projet. « Aura-t-on dit au président : Mena- 
» cez-nous, fournissez-nous un prétexte pour feindre la peur ; 
» menacez la France et elle aura peur, et nous, ministres, nous 
» nous chargeons de propager lb peur. » Ce n'était là qu'un 
argument de tribune, car on n'avait pas dit assurément au 
président de menacer la France ; il l'avait fait de son propre 
mouvement, et son message était au contraire très-propre à 
{aire rejeter l'indemnité. 11 produisit dans l'opinion un tel effet, 
que le cabinet des Tuileries fut forcé de rappeler son envoyé 
aux États-Unis, et quand vint la discussion, le minibtère, pour 
calmer les susceptibilités nationales, s'empressa d'accepter un 
amendement qui portait « que tout paiement de l'indemnité 
» serait suspendu jusqu'au jour où le gouvernement aurait 
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» reçu des explications satisfaisantes du président Jackson, » 
explications qui ne se firent pas attendre, dès qu'on . sut aux 
États-Unis le vote favorable delà Chambre : 383 voix se pronon- 
cèrent pour le projet; 437 contre. 

I) y eut, au sujet de l'indemnité, de honteux tripotages de 
Bourse ; ils furent vigoureusement stigmatisés dans la presse : 
on alla même jusqu'à insinuer que des personnages très-haut 
placés y avaient trempé, et les révélations faites par le Natio* 
nal lui occasionnèrent un procès qu'il perdit devant le jury. 

Cette année, le budget des dépenses fut fixé à 998,681 ,075 fr. 
Comparé au budget précédent, il présentait une diminution de 
40,147,456 fr., mais il ne renfermait pas le chiffre exact des 
dépenses qui furent faites dans le cours de l'année 4836. Après 
le vote du budget parut l'ordonnance de clôture de la session. 

Nous voici enfin arrivés au procès d'avril, à ce procès qui, 
depuis qu'il est commencé, a si vivement impressionné l'opi- 
nion, la presse et les pouvoirs publics. -Il sera mêlé de bien des 
incidents, mais il n'aura ni l'éclat ni la grandeur qu'on s'est 
imaginé; pour en faire bien comprendre les phases diverses, 
nous devons relater succinctement certains faits qui l'ont 
précédé. 

Le 4 novembre 4 854, la Cour des pairs reçut communica- 
tion d'un loag et fastidieux rapport de M. Girod (de l'Ain). Ce 
rapport, dans ses conclusions, établissait que les événements 
d'avril avaient été le résultat d'un vaste et unique complot, 
ayant son centre à Paris et ses ramifications dans les départe- 
ments. L'acte d'accusation, de M. lé procureur général Martin 
(du Nord), suivit de près ce rapport. On demandait dans cet 
acte la m\se en jugement de 378 détenus. On statua sur cette 
demande et la Cour des pairs élargit un grand nombre de ceux 
dont M. le procureur général demandait la mise en jugement ; 
puis quand elle eut statué sur le sort de chacun, on transféra 
à Paris les accusés de Lyon, Marseille, Arbois, Lunéville, et 
on les incarcéra dans des prisons distinctes. Le nombre des 
accusés resta à 424 ; c'était peu, si l'on considère que dans 
l'origine on avait arrêté plus de 3,000 personnes ; c'était beau* 
coup pour un seul et même procès, et surtout si l'on considère 
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que ces accusés étaient divisés en diverses catégories, et avaient 
à répondre de faits complètement distincts, puisqu'ils s'étaient 
passés danst des lieux différents et au milieu de circonstances 
particulières. En examinant la liste des accusés, il était facile do 
voir que l'objet principal du gouvernement, en suivant le pro- 
cès, était d'arriver à se débarrasser judiciairement de certains 
hommes qui l'avaient vivement inquiété depuis sa fondation 
même ; c'est pour cela, évidemment, qu'il évita de les renvoyer 
devant la juridiction ordinaire, sachant bien à l'avance que la 
Pairie agirait bien plus comme corps politique que comme 
corps judiciaire, et qu'elle comprendrait mieux ses secrètes 
pensées et ses vues particulières. 

Aussitôt que les accusés se trouvèrent à Paris, ils durent 
songer à se préparer à comparaître devant leurs juges, et à 
préparer leurs moyens de défense. Deux comités se formèrent 
dans ce but; l'un, qu'on peut appeler le comité parisien, se 
composa de MM. Godcfroy Cavaignac, Guinard, Armand Marr* 
rast ; l'autre, qu'on doit nommer comité départemental, avait 
pour membres : MM. Baune, Lagrange, Tiphaine, Mare C&US" 
sidière et Martin Maillefer, rédacteur du Peuple Sauverai* de 
Marseille. 

Dès les premiers jours du mois de mars, ces comités arrê- 
tèrent quel serait l'ordre, le sujet et le développement des plai<r 
doiries, et on décida que chacune d'elles comprendrait, outra 
la discussion des faits personnels à chaque accusé, une disais- 
sion touchant aux théories gouvernementales, et une critique t . 
portant sur.les actes de la royauté de Juillet. 

Ces dispositions sont à peine arrêtées, qu'un conflit s'élève 
entre le président de la Cour des pairs et les accusés, au sujet 
de leurs défenseurs. Les accusés avaient choisi pour les défen- 
dre les notabilités du parti républicain, et la plupart de. ces 
notabilités n'appartenaient pas à l'ordre des avocats. Us avaient 
usé, en agissant ainsi, de la faculté laissée par la loi à tout 
accusé de se faire défendre, soit par un avocat, soit par un 
conseil ou un ami pris hors du barreau ; mais M. Pasquier, 
s'appuyant sur ce qu'il appelait son pouvoir discrétionnaire, 
s'opposa à ce qu'il eu fût fait ainsi dans oe procès, et exige** 
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tout d'abord que tous les défenseurs fussent avocats et incrits 
au tableau, et c'est par suite de cette résolution que deux dé- 
fenseurs non avocate, MM. Auguste Blanqui et Voyer d'Argen- 
son, ne purent penser dans la prison de Sainte-Pélagie 
lorsqu'ils s'y présentèrent. 

Dès que ce fait fut connu, les comités de défense protestèrent 
et allèrent jusqu'à déclarer que, dans le cas où on leur refuse- 
rait les défenseurs qu'ils avaient choisis, tous les accusés refu- 
seraient le débat, et ne comparaîtraient pas volontairement 
devant la Cour des pairs. 

M. le président Pasquier ne répond pas à cette protestation 
qui fut publiée dans les journaux, mais il envoie, auprès des 
accusés, M» Félix Faure pour leur signifier que l'intention for* 
melle du président de la Cour des pairs est de refuser tout dé- 
fenseur qui ne sera pas inscrit au tableau des avocats. — Nou- 
velle protestation de la part des accusés, dans laquelle ils 
déclarent qu'ils n'accepteront aucun avocat qui leur serait dé- 
signé d'office, et qu'ils ne feront connaître leurs avocats et leurs 
conseils, qu'après avoir communiqué avec leurs co-accusés. 
le 30 mars parut une ordonnance royale, investissant la Cour 
des pairs et son président, à l'égard des avocats, de tous les pou- 
voirs discrétionnaires qui appartiennent aux Cours d'assises. 

Alors les accusés adressent au barreau, de Paris une lettre 
très-énergique, dans laquelle ils le somment de veiller au main- 
tien de ses privilèges et de venir en aide au droit de la défense; 
et ils exhortent le barreau à ne pas se soumettre au* prescrip- 
tions de l'ordonnance. Le conflit, au sujet des défenseurs, pre- 
nait, comme on voit, un caractère grave ; il ce $'agisfait plus 
seulement ici des accusés d'avril, mais des garanties assurées à 
la profession d'avocat, garanties qui se trouvaient réellement 
menacées. 

Le barreau de Paris s'émeut en présence de ces faits ; le Con- 
seil de Tordre s'assemble, on discute l'ordonnance royale, et 
après en avoir mûrement pesé toutes les prescriptions,.le Con- 
seil déclare a qu'il tient l'ordonnance royale pour illégale, en 
» ce sens, porte la délibération du Conseil, qu'elle tend h rendre 
» obligatoire l'exercice facultatif 4u WWStère^e TftVQCftt, devant 
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les tribunaux exceptionnels , » et subsidiairement le Cifaseil 
émettait lavis que les avocats désignés d'office devaient s'abs- 
tenir dans le cas où les prévenus refuseraient leur concours. 

Le ministre de la justice crut devoir déférer la délibération 
du Conseil de l'ordre des avocats à la Cour royale de Paris. La 
Cour, sans s'expliquer sur la légalité de l'ordonnance, annule 
la délibération comme contenant un excès de pouvoir. 

Mais que pouvait cet arrêt, qui n'était suivi d'aucune peine 
disciplinaire, contre une délibération grave, solennelle, des 
notabilités d'un barreau, jaloux de maintenir ses prérogatives, 
dont il était assurément le meilleur juge? L'opinion de la Cour 
royale, traduite dans un arrêt, n'infirmait pas aux yeux du 
pays une opinion qui avait pour interprètes les OdilonBarrot, 
les Philippe Dupin, et qui fut ensuite corroborée par des dé- 
libérations semblables des barreaux de Rouen, de Metz et des 
villes principales de France. 

Les mesures prises par le président de la Cour des pairs 
étaient bien éloignées d'avoir l'approbation publique. 

On ne voyait pas trop pourquoi il faisait tant d'efforts pour 
limiter la défense, ni à quoi, d'ailleurs, cela pourrait être utile, 
alors qu'on était en pleine liberté de presse, et qu'on voyait 
paraître chaque jour , tant sur les événements d'avril eux- 
mêmes que sur les principes républicains, les publications les 
plus hardies et les plus subversives. Ainsi, on trouvait à tous 
les étalages de librairie une brochure de M. Marrast, portant ce 
titre : Vingt jours de secret, qui n'était en réalité qu'une véhé- 
mente accusation lancée contre le gouvernement. L'auteur de 
la brochure lui reprochait d'avoir, tant par ses actes que par 
des provocations de police, amené la collision d'avril. M. Mar- 
rast montrait, en outre, notre gouvernement comme étant 
soudé en quelque sorte à la sainte alliance, et lui obéissant 
aveuglément , et il disait que c'était pour se conformer à ses 
injonctions qu'on avait présenté la loi sur les associations qui 
devait engendrer un inévitable conflit. Nous ne voyons pas ce 
que les défenseurs des accusés d'avril auraient pu dire de plus 
compromettant. 

En même temps que cet écrit occupait les esprits, l'abbé La- 
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mennais lançait à travers le monde son livre, intitulé Paroles 
d'un Croyant. Jamais ouvrage n'eut plus de retentissement ; 
on Ta tiré à plus de quarante mille exemplaires, et cela dans 
un espace de temps assez rapproché. Chacun voulait le lire, le 
commenter, et on était d'autant plus avide de le connaître, 
qu'on n'avait pas perdu mémoire des écrits ultramontains 
échappés récemment de la môme plume. 

De r Indifférence en matière de religion aux Paroles d'un 
Croyant, il y avait un abîme, et Ton doit dire qu'on ne voit 
de pareilles variations intellectuelles que dans des temps de 
grande agitation morale. 

Avec les Paroles d'un Croyant à la main, M. Lamennais se 
trouva en pleine démocratie; aussi vit-on .bientôt figurer son 
nom, dans la liste des défenseurs des accusés d'avril, à côté de 
ceux de MM. Àudry de Puyraveau, d'Argenson, Garnier-Pagès, 
Armand Carrel, Carnot, Charles Thomas. 

Les accusés de Lyon, de Marseille, avaient choisi pour les 
défendre des avocats et des journalistes, connus dans les dé- 
partements par leurs opinions républicaines; mais ces choix 
devaient assurer le gouvernement que, dans la' défense, les 
choses ne seraient pas poussées à outrance. Yoici les noms de 
quelques-uns d'entre eux : Michel, avocat k Bourges;. Licthem- 
berger, avocat à Strasbourg ; Saint-Romme, avocat à Grenoble; 
Rittiez, avocat et journaliste; Frédéric, Degeorges, Crépu, 
Pance, David, De Thiaîs, également journalistes, mais façon- 
nés aux exigences des controverses. Ce n'était donc pas du 
côté des défenseurs qu'on avait à redouter des excentricités de 
langage; on devait plutôt avoir de l'appréhension au sujet 
des accusés , car, parmi eux, se trouvaient des hommes fort 
aptes à discourir, et qui, excités par leur position, pouvaient 
se laisser entraîner k des excès. Aussi a-t-on pensé, non sans 
quelque raison, que M. Pasquier, en refusant le concours de 
défenseurs autres que les avocats inscrits au tableau, n'avait eu 
en vue que de faire surgir un conflit qui amènerait une con- 
fusion dans le procès, et déciderait les accusés, ou partie 
d'entre eux, à ne pas se défendre. Néanmoins, on ne peut 
admettre cette interprétation qu'avec beaucoup de réserve. 
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L'ouverture des débats du procès d'avril avait été fixée au 
5 mai; ce jour-là, dès onze heures du matin, les tribunes de la 
salle d'audience sont envahies : on remarque la plupart des 
ministres dans une tribune réservée. À une heure, les accusés 
sont introduits, ils sont au nombre de \%\ : leur mise est 
simple et décente. La Cour des pairs entre en séance à deux 
heures. M. Pasquïer occupe le barreau de la présidence. 
M. Martin (du Nord), procureur-général, accompagné de 
plusieurs substituts prend place au parquet en robe rouge. 
496 pairs sont présents. On constate l'absence de 96 pairs. 
La première séance est tumultueuse. On procède à l'in- 
terrogatoire de quelques accusés. Un incident s'élève au 
sujet des défenseiys ; c'est un accusé de la catégorie de Mar- 
seille qui le souleva : « Ni moi, ni mes amis, dit M. Imbert, 
gérant du Peuple souverain^ de Marseille, nous ne répondrons 
à aucune question, tant que nous seront privés de nos défen- 
seurs. » 

On arrive h la catégorie de Paris. Le président interpelle 
l'accusé Godefroy Cavaignac. et Je ne veux rien répondre, 
dit-il, tant que je n'aurai pas exercé le droit que je réclame de 
choisir mon défenseur. » 

L'accusé Cavaignac veut faire quelques observations. — Vous 
n'aurez pas la parole, lui dit le président, tant que vous n'au- • 
rez pas répondu à mes questions. — Parlez, parlez, Cavaignac, 
s'écrient les autres accusés. Et le bruit va croissant; mais Ca- 
vaignac fait de vains efforts pour se faire entendre. Enfin, un 
accusé de la catégorie de Marseille, espérant tourner la diffi- 
culté qui entravait le débat (M. Martin Maillefer), fait une 
proposition par laquelle il demandait que. la Cour admît au 
moins pour défenseurs treize noms portés sur une liste. La 
Cour rend un arrêt repoussant cette demande. 

L'audience du 6 mai est plus agitée encore que la précé- 
dente. L'accusé Cavaignac a été chargé par ses co-accusés de 
soumettre à la Cour quelques observations concernant les dé- 
fenseurs ; il veut prendre la parole, mais le président Pasquier 
l'interrompt en lui disant : Mais qui êtes-vous? au nom de 
qui parlez-vous? déclinez d'abord vos noms. Ses co-accusés se 
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Prient, interpellent le président Pasquier ; ce n'est bientôt 
plus que cris, que confusion dans l'audience. Et au milieu du 
tumulte, on voit se lever le procureur général ; il fait des réqui- 
sitions contre l'accusé Cavaignac, auquel il reproche d'avoir 
troublé Tordre, — Mais nous aussi, s'écrient les autres accu- 
sés, nous avons troublé l'ordre ; nous aussi nous protestons 
contre votre déni de justice : condamnez-nous ! La Cour se retire 
au milieu du bruit dans la salle des délibérations, et rentre 
biyrtôt avec un arrêt par lequel elle déclare donner acte au 
procureur général de sa réquisition contre l'accusé Cavaignac, 
et dit que, dans le cas où des désordres nouveaux se manifes- 
taient, la Cour prendrait les mesures nécessaires pour assu- 
rer la tranquillité de l'audience. ^ 

L'audience du 7 mai fut encore fort agitée et aussi bruyante 
que celle du 6. Un avocat, nommé Crivelli, choisi par l'un des 
accusés, essaya de parler sur une question de procédure, sans 
pouvoir développer ses moyens , et fut désavoué par l'ensem- 
ble des accusés,' et dans cette même audience on vit, en même 
temps le procureur général, M. Martin (du Nord), se lever 
pour poser des conclusions devant la Cour, et l'accusé Bauna 
se lever de son côté, et dérouler un papier contenant une pro- 
testation collective : le procureur général et l'accusé parient 
simultanément, la voix de l'accusé Baune couvre celle du pro- 
cureur. Les conclusions de ce magistrat tendaient à ce qu'il 
plût à la Cour autoriser son président à faire sortir de l'au- 
dience et reconduire en prison tout accusé qui désormais 
troublerait l'ordre, à la charge par le greffier de tenir note des 
débats et d'en rendre compte à l'accusé expulsé, à l'issue de 
l'audience, pour l'affaire être continuée ainsi dans son en- 
semble. Voici maintenant ce que contenait la protestation de 
l'accusé Baune : « Vos actes , Messieurs les pairs , constituent 
des violences judiciaires, et nous, accusés, nous déclarons que 
la défense étant absente, lés apparences même de la justice sont 
évanouies. En conséquence, les accusés refusent désormais 
de participer, par leur présence, à des débats où la parole est 
interdite et aux défenseurs et aux accusés, et, convaincus que 
le seul recours des hommes libres est dans une inébranlable 
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fermeté , ils déclarent qu'ils ne se présenteront plus devant la 
Cour des pairs , et qu'ils la rendent personnellement respon- 
sable de tout ce qui peut suivre la présente résolution. » Aussi- 
tôt que l'accusé Baune et M. Martin (du Nord) ont cessé de 
parler, le président donne Tordre d'emmener les accusés. 

La Cour se retire pour délibérer ; on voit qu'elle est en proie à 
une vive agitation, et ne sachant trop à quel parti s'arrêter. Il 
lui répugnait , quoique Cour exceptionnelle , de s'écarter par 
trop des usages judiciaires et des dispositions admises pçr le 
Code d'instruction criminelle; elle ne voulait pas surtout, 
ainsi que M. Martin (du Nord) l'y conviait, procéder au juge- 
ment des accusés hors de leur présence, et sur simples pièœs. 

Les 7 et 8 mai, elle tient des audiences secrètes et rend un 
arrêt portant, qu'ai cas de nouveaux désordres, le président 
est autorisé à faire retirer ceux des accusés qui, par leur vio- 
lence, rendraient les débats impossibles, pour être lesdits ac- 
cusés ramenés devant la Cour, ensemble, ou séparément, afin 
qu'ils pussent être présents à l'audition des témoins à charge 
ou à décharge. — Le 9 mai, à midi, audience publique. On 
amène les accusés ; on a augmenté le nombre des gardes mu- 
nicipaux ; le greffier donne lecture de l'arrêt de la Cour ; 
les accusés l' écoutent d'abord en silence, puis, tout à coup écla- 
tent en bruyantes réclamations. Le président, voyant ce tu- 
multe, les fait sortir tous : en même temps, il donne l'ordre 
de faire rentrer ceux d'entre eux qui n'auront pas pris part 
au trouble de l'audience. — Ici va se rompre l'unité qu'on avait 
cru remarquer jusqu'à présent parmi eux ; ici se trouvent en 
présence deux fractions bien distinctes : l'une composée d'ac- 
cusés en petit nombre, qui acceptent le débat ; et l'autre qui 
le refuse obstinément, tant qu'on n'aura pas obtempéré à sa 
réclamation touchant ses défenseurs. 

S'il y avait eu unanimité parmi eux pour refuser le débat, 
il est fort douteux que la Cour se fût décidée à juger sur 
pièces, et l'on ne sait trop ce qui serait advenu du procès ; 
mais, par suite d'influences secrètes , on avait décidé des 
accusés, appartenant à la catégorie de Lyon notamment, à se 
laisser juger. 
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On leur avait fait espérer beaucoup d'indulgence de la part 
de la Cour et une prompte libération en cas de condamnation. 
Durant la suspension de l'audience, on vit même des pairs de 
France adjurer ceux des accusés qu'ils savaient chancelants, 
d'accepter le débat. Après une demi-heure environ, l'audience 
fut reprise; on fit rentrer vingt-neuf accusés, tous de la caté- 
gorie de Lyon. Parmi eux se trouvait l'accusé Lagrange ; à peine 
les juges ont-ils pris place qu'il se lève pour protester avec une 
grande véhémence contre les décisions de la Cour ; d'autrr s 
accusés suivent son exemple. « Faites retirer de l'audience 
ceux qui troublent l'ordre! » s'écria le président; et aussitôt 
les gardes municipaux s'emparent de Lagrange et de quelques 
autres, les entraînent malgré leurs cris et leur résistance. 
Vingt-trois accusés sont paisibles sur leurs bancs. Alors on put 
seulement donner lecture des pièces du procès. 

A la fin de l'audience , on fit partir du Luxembourg les 
accusés qui avaient refusé le débat ; quarante-deux furent con- 
duits à Sainte-Pélagie, les sous-officiers de Lunéville à l'Ab- 
baye ; les autres restèrent au Luxembourg. 

Alors que les scènes tumultueuses que nous venons de 
raconter se passaient devant la Cour des pairs, les défenseurs 
des accusés d'avril tenaient de fréquentes réunions dans les- 
quelles ils s'occupaient de la conduite de leurs clients et de 
leurs intérêts. Il y avait parmi les défenseurs beaucoup d'ar- 
deur; ils étaient venus, disaient-ils, bien plus comme hommes 
politiques que comme défenseurs. Ils paraissaient décidés 
même a se compromettre; mais cette ardeur ne fut pas de lon- 
gue durée : on la vit tout à coup s'eifacer et s'éteindre devant 
une simple mise en cause pour délits de presse. Elle avait été 
demandée et obtenue le 42 mai , par l'un des membres de la 
Pairie, M. le duc de Montebello. Voici ce que, dans une de 
leurs réunions , ils avaient adopté après de longues discus- 
sions : 

4° Une décision ainsi conçue : « Les défenseurs, considé- 
rant que, dans les graves circonstances du procès d'avril, il 
importe que l'opinion républicaine donne une preuve d'adhé- 
sion et d'unité, décide qu'une somme de 50,000 francs 
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Et pprès le vpte de cette mesure, les défendeurs pressèrent 
une lettre aux accusés (l'avril, dans laqupUe, tp^t pn critiquant 
amèrement pe qu'ils appelaient Ip cféni 4p justice 4 e 1 & Cour 
dps pairs, ils les félicitaient 0e lpur r^istapçp. « Persévère? , 
» citoyens, disaient-ils dans cette lettre ; montrez-vous comme 
» par le passé fiers et énergiques ; vpus êtes les défenseurs du 
)> droit commun ; ce que vpu*f voulez, la France le veut, tous lies 
)> partis, toutes les opinions généreux le veulent, (a France 
» ue verra jamais des juges là où il n'y a pas de 4tfw- 
» seurs. » 

C'était là parler d'or, et pu doit en convertir, le kwgqg0 4e 
lq lettre étyit d'une grande fierté. On voyait figurer au fais 
de cette lettre, que publièrent la Tribune et le Béfçrfçet&r, 
les noms des défenseurs sans exception. Mais tous n'aYft!f?pt 
pas apposé au bas de la lettre leurs signatures; beaucoup n&ôme 
n'avaient pas pris part à la délibération ; elle av^it eu lieu le di- 
manche 40, dans un local 4e la rue de laSorLonne, local étroit 
et consacré d'habitude à des conférences de droit. Et il arriva, 
quand la lettre eut é}é délibérée , que les membres présents 
décidèrent qu'on y apposerait toutes les signatures des défen- 
seurs. Pe là des dissidences très-graves qu'on vQit éclater d^us 
les réunions suivantes. 

Par son arrêt du 43 mai, la Cour des pairs appelait à sa 
barre tous les signataires de la lettre aux accusés d'avril ; 
parmi eux se trouvaient MM. Audry de Puyraveau et de Cor- 
menin, députés, qui ne pouvaient être mis en jugement sans 
une autorisation préalable accordée par la Chambre élective. 

La Cour des pairs, par son arrêt, avait décrété que cette 
autorisation serait demandée à la Chambre des députés, et le 
43 mai, le président de la Chambre des députés donnait lec- 
ture à ses collègues de cette décision. Le même jour, la Cham- 
bre nommait une commission chargée d'examiner cette mise 
çn autorisation, ^e 20 niai, M- Sauzet lisait devant la Chambre 
un rapport, qui admettait ]a mise en jugement de M. Audry 
de J?uyraveau , signataire de la lettre des défenseurs, et qui 
écartait la mise en jugement de M. de Corinenin, qui avait 
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écrit pour déclarer qu'il n'avait pas apposé sa signature sur la 
pièce incriminée. 

C'était une grosse question de prérogative parlementaire 
que celle qui se trouvait soulevée par la demande en autorisa- 
tion de poursuites de la Cour des pairs ; elle impliquait de la 
part de cette Chambre un droit i)e répression contre l'autre 
Chambre, que cette dernière ne pouvait pas, exercer. Aussi 
donna-t-elle lieu (séance des 22 et 23 mai), à une discussion 
gravé, sérieuse, fort incidentée. 

L'opposition, par l'organe de ses plus éminents orateurs, 
l'efforpa de prouver que le principe de Péciui libre 'des pou- 
YWF? <$i»tytjjtlpfln<£s §erait tpjnpu, la gigpfljS et Pindépen- 
&pce fc teÇtwpbre élective *o&j}ties, *} fww fe ses ptfpi- 
faaps powtit être traduit à la barre de la Chambre des pairs. 
Elle insistait surtout sur ce point, que la Pairie étant corn- 
jtqg$| 4^us de la Çôuf-onne, foi 4onner un 4f9H de jujrtdic- 
|i9n^r|aÇbambr^^tjy^, p'$foij; \nmfo W a^law^te 
la émh)B8* elta-roé»*, de la hmltà de porter atteinte k la 
représentation du pays. Quand on mit aux voix les conclusions 
de la Commission, la Chambre les adopta, et M. Audry de 
Puyraveau fut ainsi placé sous le coup des poursuites dirigées 
contre les signataires de la lettee aux aficupéa d'avril. 
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CHAPITRE X. 



Les défenseurs du procès d'avril devant la Cour des pairs. — Explications 
fournies ï>ar M. Çarrel. — Condamnation de MM. Trélat et Michel de 
Bourges. — Reprise du procès d'avril; on traîne les accusés a la barre de 
la Cour.— Révélations sur les massacres de Vaisse.— Évasion de 28 accusés 
détenus à Sainte-Pélagie. — Anniversaire de juillet; revue du 28; explo- 
sion d'une machine infernale sur le boulevard du Temple. — Quarante par» 
sonnes tuées ou blessées. — Arrestation de Fieschi. — Le roi continue la 
revue au milieu des acclamations. — Présentation de lois contre la presse. 
— Discussion fort grave devant la Chambre des députés. — Opposition de 
M. Roycr-Collard ; les lois proposées sont adoptées. — Elles prennent la 
dénomination de lois de septembre.— Continuation du procès d'avril — 
Jugements de la Cour. — Fin du procès. 



Le 29 mai vint le procès des défenseurs d'avril devant la Cour 
des pairs. Sur cent dix appelés, dénomination que le prési- 
dent employa pour désigner les prévenus, quatre-vingts envi- 
ron se présentèrent. Quelques avocats les assistaient. On plaida 
d'abord la compétence de la Cour des pairs. Ce fut M. Michel, 
l'un des prévenus, qui accomplit cette tâche. Et, comme on 
pense bien, la Chambre se déclara compétente. 

Dans ce procès, on avait bien un corps de délit saisissable, 
en ce qui concernait les deux journaux, (la Tribune et le Réfor- 
mateur), qui avaient publié la lettre; il n'en était pas de même 
quant aux signataires. Sommé de s'expliquer le premier sur la 
réalité de sa signature, M. Carrel demanda que la pièce origi- 
nale lui fût représentée, et qu'il plût à la Cour dire qu'il n'y 
avait pas lieu à suivre, avant présentation aux prévenus, du 
corps qui constituait le délit. La Cour, après en avoir délibéré, 
repoussa ce moyen préjudiciel. M. Carrel fut sommé de nou- 
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veau de s'expliquer sur le fait, de savoir s'il avait signé, oui, 
ou non, la lettre incriminée, s'il en avait autorisé la publica- 
tion. 

Voici quelle fut sa réponse : « Si vous êtes un tribunal 
équitable, comme doivent l'être tous les tribunaux du royaume, 
je dis que notre innocence ne sera pas assez manifeste pour 
vous si nous la proclamons nous-mêmes ; je dis que, par ce seul 
fait que j'aurais déclaré n'avoir pas signé cette lettre, il n'est pas 
établi pour vous que je ne l'ai pas signée, et que, de même, si 
je dis que je l'ai signée, cette déclaration ne doit pas vous 
suffire. En vous adressant à notre honneur, vous nous exposez 
à une tentation qui pourrait faire chanceler d'autres hommes 
que nous. Mais enfin, puisqu'il en est ainsi, je puis vous dé* 
clarer, en honneur et conscience que, par un pur hasard, une 
absence, ou toute autre circonstance, et sans vouloir improuver 
la pièce, je ne l'ai ni publiée, ni signée. Mais je n'entends nul- 
lement proclamer mon innocence, ni que la Chambre soit 
obligée de me croire sur parole. » 

Le président jugea qu'il devait donner quelques explications 
sur cette singularité, d'après laquelle, en dernière analyse, tout 
le procès dépendait de la seule déclaration des prévenus. « En 
agissant ainsi, dit-il, la Chambre ne prend pas d'engagement 
envers les appelés, mais leur réponse sera d'un grand poids 
dans la balance de sa justice. » La voie ouverte par M. Carrel 
fut suivie par la plus grande partie des défenseurs qui, il faut 
le dire, n'avaient pas signé la lettre. MM. Jules Bernard, David, 
de Thiais, refusèrent de s'expliquer. MM. Bergeron, Gazard, 
Demay et Gervais (de Caen) le firent, mais avec véhémence. 
M. Gervais, notamment, se livra à des considérations étendues 
touchant les circonstances qui avaient conduit, suivant lui, la 
Chambre des pairs à s'engager dans la lutte difficile qu'elle 
soutenait ; lutte dans laquelle il ne voyait rien de ce qui carac- 
térisait un procès, puisque toutes les formes judiciaires se trou- 
vaient violées. 

Dans sa séance du 1 er juin, la Chambre des pairs entend 
MM. Trélat et Michel de Bourges dans leurs défenses. Le pre- 
mier, comme pubiicateur de la lettre, et le second comme au 



teiir ; ta défetfeè de M. Michel de Artirgé* Ait éèiië a'dn avdWt 
habile, qui évite avec soid de bîesséf ses juges, on dé iesr Irri- 
ter. En l'entendant, on voyait bien qu'il voulait offrir à Ié 
Pairie une voie de modération, et s'il ne la flatta pas, il eut 
pour elle bien des rtiénageinents. 11 h'èri fut pas de ntâftié de 
M. Trélat : il se posa, lui, vis-à-vis dé la Pairie, en âdtérsàiré 
inflexible, en véritable ennemi. Confondant dans une seule et 
même animadversion et le gouvernement de là br&dehè atnéé; 
et Celui de là branche cadette, il les montra ééiftmé étant foirfcfe 
deux solidaires d'un thème système dé côntre-révoldtidn, 
comme devant être répudiées ait fnêmé titfé et frappées d^ëft 
mêrhé discrédit. La Chambre des pairs laifcsa partes M. Trélat 
sans l'interrompre. Parfois, dépendant, il y eut sur ses bàilés 
dé& marqdes bien évidentes, soit dé dépit, soit d'iffipàtiéffâê, 
et on put voir qu'elle n'aurait pas don plds de itiénàgéfnéftts 
pour lui. 

Yoici maintenant quels furent Iëâ résultats dû fMwès : TètÉS 
les prévenus qui avaient déclaré n'atoir pas signé, et dont lëè 
observations né parurent pas blessàhtës pour là Pairie, fâreàt 
mis hors de cause, et après y avoir éonsàcré detix séances, W 
Chambre appliqua les peines suivantes à divers appelés : 
if. Trélat, trois années d'emprisonnement et 40,000 fr. d'a- 
mende ; M. Michel (de Bourges), un mois d'emprisonnement 
et 40,000 fr. d'amende; MM. Gervais (de Caeh) et Rayriàtfd, 
un mois d'emprisonnement ; l'amende était dé 9,000 fh efe 
ce qui touchait M. Gervais, et dé 200 fr. pour M. Rajrnaùè ; 
MM. Jules Bernard, David, de Thiais, uti mois d'éfhprlsonhe- 
ment et 200 fr. d'amende; là peine était la mèitlé pour M. Ati- 
dry dé Payràveau ; enfin , les deux gérants responsables des 
journaux, chacun un mois d'emprisonnement et 40,000 ff. 
d'amende. 

Ainsi se termina ce procès des défenseurs d'avril, qui viiit 
s'enchevêtrer au début même du procès principal, et rompre, 11 
faut bien le dire, le lien de solidarité qui devait unir les ac- 
cusés à leurs défenseurs. 

Là Cour des pairs reprit, après ce procès des défenseurs, lé 
procès principal dont celui -ci était riéj La liste des âccttsds qtif 



acceptaient le débat fut bientôt épuisée, et l'on se trouva 
eiUèilé amené à s'occuper de ccft* qui avaient résolu de ne 
pat y prendre part , et de ne comparaître devant la Cour 
des pairs qu'autant qu'ils y seraient contraints. Ce fut alors 
une chose lamentable qui se passa devant la Cour ; des ordres 
fuient donnés pour que les accusés fussent conduits à sa barré, 
de gré ou de force. Le 1 er juin ; on y traîne un jeune homme 
do vingt-trois ans au plus, de haute stature, d'une force mus- 
culaire remarquable : il apparaît au milieu de huit à dix gardes 
municipaux; ses cheveux sont hérissés, ses vêtements en lam- 
beau* on voit sur sa figure des traces de contusions; il est 
hors de lui, haletant, les gardes municipaux le contiennent à 
grônd'peine-, enfin; le voilà sur le batte des accusés. Le pré- 
sident V interpelle quand il a repris se* sens. 

« IL le président, s'écrie-t-il* je vous préviens que je he ré- 
pandrai pas, tant que mon conseil ne me sers pas aêoordé, et 
que mes co-accusés ne seront pas présents. » 

Le président insiste, l'accusé ne répond plus. On fait ensuite 
paraître lea témoins qui le concernent, L'aoeusé les écoute 
aveo indifférence^ 

Le président hii adressant de nouveau la parole, lui dit : 
« Girard, n'aveat-vous rien à répondre aux témoins? — Non, 
répliqttt-t-il, je n'ai rien à dire, je neveux rien dire; j'ai été 
amené iei pur forée, jet demande à être reconduit immédiate- 
ment en prison. » 

On amène d'autres accusés; toujours malgré leur résistance, 
qui était souvent pousséeà toute extrémité : c'était un parti pris 
de ne céder qu'à là contrainte la pfas manifeste. Chaque jour, 
au commencement des séances, c'était de semblables scènes ; 
elles étaient jusqu'alors inouies dans. nos fastes judiciaires. On 
en signala le» graves inconvénients à M. Pasquier, qui répondit 
froidement : « La justice ne doit pas 1 recaler, force doit rester 
à la loi. » Cependant, la Cour eut quekfues scrupules de 
continuer à suivre pareille voie, et ses audiences furent sus- 
pendues pendant quelques jours. 

La physionomie des débats se modifia cependaat m peu 
quand elle eut repris ses séances (a* juin). A propos def ti*-* 
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teiir; te défense de M. Michel de Bbttrgtt fut éelle d'dn âvdWt 
habité, qui évite avec soiri de blesser ses juges, on dé les Irri- 
ter. En l'entendant, on voyait bien qu'il voulait offrir à ht 
Pairie une voie de modération, et s'il ne la flatta pis, i! eut 
pour elle bien des ménagements. 11 n'en fut pas de niértïë de 
M. Trélat : il se posa, lui, vis-à-vis de la Pairie, en àdtersttlrë 
inflexible, en véritable ennemi. Cortfondant dans une seule 6t 
mém0 animadversion et le gouvernement de là branche atnéé; 
et celui de la branche cadette, il les mofitrà feoriime étant toutes 
deu* solidaires d'un même système de contre-révolutidft, 
comme devant être répudiées au hiéme titre et frappées d'Hit 
mêrtie discrédit. La Chambre des pairs laissa parle* M. Tfélât 
sans l'iùterrompre. Parfois, cependant, il y eut sur ses bàiHte 
deè marques bien évidentes, soit de dépit, soit d'itàpfttiérift, 
et on put voir qu'elle n'aurait pas don plûà de rtiéndgeméftts 
pour lui. 

Yoici maintenant quels furent les résultats du jftôëès : TéwW 
les prévenus qui avaient déclaré n'atoir pas signé; et dont Itt 
observations ne parurent pas blessantes pour la Pairie, ftireàt 
mis hors de cauàe, et après y avoir consacré deux àêances, U 
Chambre appliqua les peines suivantes à divers appelés : 
il. Trélat, trois années d'emprisonnement et 40,000 fr. d'A- 
mende ; M. Michel (de Bourges), un mois d'emprisonnement 
et 10,000 fr. d'amende; MM. Gervais (de Caeh)et Rayitàridj 
un mois d'emprisonnement ; l'amende était de 9,000 fr. éÊ 
ce qui touchait M. Gervais, et de 200 fr. pour M. Râynfttiri ; \ 
MAI. Jules Bernard, David, de Thiais, uh mois d'emprlMA*^' ' 
ment et 200 fr. d'amende; la peine était la mèrtte peu* M w 
dry de Payraveau ; enfin , les deux gérants responsÀT* 
journaux, chacun un mois d'emprisonnement et ** 
d'amende. 

Ainsi se termina ce procès de3 défenseurs <î'aV^- 
s'enchevêtrer au début même du procès princ 5 *"',, ** - 
faut bien le dire, le lien de solidarité qui d v* 
cusés à leurs défenseurs. 

La Cour des pairs reprit, après ce prc 
procès principal dont celui -ci était né 4 ( 
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acceptaient le débat fut bientôt épuisée, et Ton se trouva 
enifcité amené à s'occuper de ceux qui avaient résolu de ne 
pas 7 prendre part , et de ne comparaître devant la Cour 
des pairs qu'autant qu'ils y seraient contraints. Ce fut alors 
une chose lamentable qui se passa devant la Cour ; des ordres 
furent donnés pour que les accusés fussent conduits à sa barre, 
de gré ou de force. Le 1 er juin ; on y traîne un jeune hofnme 
de vingt-trois ans au plus, de haute stature, d'une force mus- 
culaire remarquable : il apparaît au milieu de huit à dix gardes 
municipaux; ses cheveux sont hérissés, ses vêtements en lam- 
beaux, on voit sur sa figure des traces de contusions; il est 
hors de lui, haletant, les gardes municipaux le contiennent à 
grend'peine-, enfin; le voilà sur le batte des accusés. Le pré- 
sident l'interpelle quand il a repris se* sens. 

« ML le président, s'écrie-t-il, je vous préviens que je ne ré- 
pondrai pas, tant que mon conseil ne me sera pas aéoordé, et 
que mes co-accusés ne seront pas présents. » 

I* président insiste, l'accusé ne répond pins. On fait ensuite 
paraître lea témoins qui le concernent. L'âoousé les éeeote 
avec» indifférence. 

Le président lui adressant de nouveau la parole, lui dit : 
« Girard, n'avea-vous rien à répondre aux témoins? — Non, 
répliqua-t-tl* je n'ai rien à dire, je neveux rien dire; j'ai été 
amené ici par force,, je demande à être reconduit immédiate- 
ment en prison. » 

On amène d'autre» accusés; toujours malgré leur résistance», 
qui était souvent pouseéeà toute extrémité : c'était un parti pris 
de ne céder qu'à la contrainte la ptas manifeste. Chaque jour, 
au commencement des séances, tétait de semblables séènes ; 
elles étaient jusqu'alors inouies dans, nos (fastes judiciaires. On 
en signala les graves inconvénients à M. Pasquier, qai répondit 
froidement : « La justice ne doit pas recaler, force doit rester 
à la loi. » Cependant, la Cour eut qnekfues scfopnles de 
continuer à suivre pareille voie, et ses audiences furent sus- 
pendues pendant quelques jours. 

La physionomie des débats se modifia cependant tm peu 
quand elle eat repris ses séances («• jnin> A propos des *wm 



teiir ; là défeàse de M. Michel de Bbtifgë* m éeîlë tf'dn àvôtttt 
habile, qui évite avec sôiu Se blesser ses juge*, ou dé les irri- 
ter. En l'entendant, on voyait bien qu'il voulait offrir à te 
Pairie une voie de modération, et s'il ne la flatta pas, il eut 
pour elle bien des ménagements. 11 h'êfi fut pas de ntéftié de 
M. Trélat : il se posa, lui, vis-à-vis dé la Pairie, en àdtdrsftfré 
inflexible, en véritable ennemi. Côttfdndant dans une seule ël 
mêm0 animadversion et le gouvernement de la brtitehè àhtèê; 
et celui de là branche cadette, il les moMra (somme étant foufft 
deu* solidaires d'un même système de contre-révolutidîi, 
comme devant être répudiées au même titré et frappées d*Sk 
iriêfhé discrédit. La Chambre des pairs laifcsa partes M. TtéMt 
sans l'interrompre. Parfois, cependant, il y eut sur seé baités 
dëS marques bien évidérites> soit de dépit, soit d'itâpfetiétkte, 
et on put voir qu'elle n'aurait pas non plûâ de ménagements 
pour lui. 

Yôici maintenant quels furent les résultats du procès : Tètts 
les prévenus qui avaient déclaré n'atoir pas signé; et dont MB 
observations ne parurent pas blessantes pour la Pàiriej ftireat 
mis hors de caufce, et après y avoir consacré deux séances, M 
Chambre appliqua les peines suivantes à divers appelés : 
U. Trélat, trois années d'emprisonnement et 40,000 fr. d'A- 
mende; M. Michel (de Bourges), un mois d'émprisodiieiâèftt 
et 10,000 fr. d'airièiide; MM. Gervàls (de Caeh)et Ray natté, 
un mois d'emprisonnement ; l'amende était de 9,000 fr. eti 
ce qui touchait M. Gervais, et de 200 fr. pour M. Ha^natré ; 
MM. Jules Bernard, David, de Thiais, un mois d'èfriprisonhe- 
ment et 200 fr. d'amende; la peine était la même pour M* Àti- 
dry de Payraveau ; enfin , les deux gérants responsables des 
journaux, chacun un mois d'emprisonnement et 10,000 ff. 
d'amende. 

Ainsi se termina ce procès des défenseurs d'avril, qui viïit 
s'enchevêtrer au début même du procès principal, et rompre, H 
faut bien le dire, le lien de solidarité qui devait utilr les ac- 
cusés à leurs défenseurs. 

La Cour des pairs reprit, après ce procès des défenseurs, te 
procès principal dont celui-ci était né* La liste dés accusés ffttf 



acceptaient te débat fat bientôt épuisée, et Von se trouva 
enifcité amené à d'occuper de ceux qui avaient résolu de ne 
pas y prendre part , et de ne comparaître devant la Cour 
des pairs qu'autant qu'ils y seraient contraints. Ce fut alors 
une chose lamentable qui se passa devant ta Cour ; des ordres 
furent donnés pour que les accusés fussent conduits à sa barré, 
de gré ou de force. Le 4 er juin ; on y traîne un jeune hofnme 
do vingt-trois ans au plus, de haute stature, d'une force mus- 
culaire remarquable : il apparaît au milieu de huit à dix gardes 
municipaux; ses cheveux sont hérissés, ses vêtements en lam- 
beaux, on voit sur sa figure des traces de contusions; il est 
hors de lui, haletant, les gardes municipaux le contiennent à 
gfftitf'peine; enfin; le voilà sur le banc des accusée. Le pré- 
sident f interpelle quand il a repris seè sens. 

« IL le président, s'écrie-t-il, je vous préviens que je ne ré- 
pondrai pas f tant que mon conseil ne me sera pas aéoordé, et 
que mes co-accusés ne seront pas présents. » 

Le président insiste, l'accusé ne répond plut. On fût ensuite 
parattjé le* témoins qui le concernent. Làoousé les écoute 
ave© indifférence. 

Le président hii adressant de nouveau la parole, lui dit : 
« Girard, n'ave*-voua rien à répondre aux témoins? — Non, 
répliqua-t-tl* je n'ai rien à dure, je neveux rien dire; j'ai été 
amené rei par fotee t jet demande îétre reconduit immédiate- 
ment en prison. » 

On amène d'autre* accusés; toujours malgré leur résistance*, 
qui était souvent poussée à toute extrémité : c'était un parti pria 
de ne céder qu'à la contrainte la ptas manifeste. Chaque jour, 
au commencement des séances, tétait de semblable» séëaee ; 
elles étaient jusqu'alors inouies dans. nos totes judiciaires. On 
en signala le» graves inconvénients à M. Pasquier, qui répondit 
froidement : « La justice ne doit pas> reculer, force doit rester 
à la loi. » Cependant, la Cour eut quelques scrupules de 
continuer à suivre pareille voie, et ses audiences furent sus- 
pendues pendatft quelques jours. 

La physionomie des débats se modifia cependant un peu 
quand elle etrt repris ses séances (S# juin), à propos des Itcm 
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apprend que vingt-huit des principaux acicusés , appartenant 
à cette catégorie , viennent de s'évader de la prison de Ste- 
Pélagie. 

Cette évasion s'était opérée au moyen d'une galerie eottter* 
raine que les prisonniers avaient pratiquée du côté du chemin 
de ronde, et qui avait été faite en moins d'une semaine. Le 43 
juillet, au soir, il ne restait plus à percer qu'une légère couche 
de terre; ce qui se fit , et les prisonniers furent libres. Trente^ 
cinq d'entre eux s'échappèrent. Quelques autres ne voulurent 
pas fuir. 

Le préfet de police, apprenant cette évasion, n'en témoigne 
ni surprise ni regret, et dit qu'il aimait autant les savoir de- 1 
htiirs- que dedans ; ce qui fit croire à quelques personnes que la 
pelieè avait plutôt aidé à l'évasion qu'elle n'avait dherché à 
l'empêcher. 

Après l'évasion, la Cour continua à juger les accusés dé h 
catégorie de Lyon. Les dernière3 audiences du mois de juillet 
furent consacrées à entendre les réquisitions des membres du 
parquet, et la plaidoirie des avocats. On pourra toujours een* 
strtter avec fruit celle que prononça l'avocat Jules Favre, quand 
on voudra connaître complètement les événements d'avril k 
Lyon (audiences des 47 et 48 juillet). 

Le 23 juillet, le président déclara que les débats étaient tou- 
tes pour les accusés lyonnais. Restait à prononcer sur leur 
sort. 

On touchait à l'époque des anniversaires de juillet, que le 
gouvernement de Louis-Philippe célébrait chaque année avec 
solennité; la Cour des pairs, vu ces anniversaires, annonce une 
nouvelle suspension de ses séances. 

En ce moment des bruits de complot, d'attentat contre le 
personne du roi circulaient tant à Paris qu'au dehors; on assu- 
rait que les anniversaires de juillet ne se passeraient pas sans 
quelque grand événement* La police recevait dès avis alar- 
mants, mais se perdait en vaines conjectures ; on lui dénonçait 
un attentat sans lui en indiquer la source; elle s'agitait dans 
le vidé. Elle était bien en Caoe d'un complot redoutable, mais 
ce complot était resserré dans une étroite complicité, qui reliait 
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trois ou quatre hommes au plus; s'il* laissaient 
éétmpfét quelques ôOnfidences, elles ne portaient pas sur U 
machination criminelle qu'ils ourdissaient dans l'ombre eontré 
là *Ie en rwt et qui fut mise en grand péril en même temps 
qtfétle occasionna là mort de plusieurs victithea* 

dette machination fut principalement l'œuvre de detot 
bétémet également obscurs, mais d'âge, de mesurs et de carac- 
tère* bien différente : le premier, nommé Fiesohi * était né en 
Ctarae tit avait* au moment du eriipe, quarante-six ans; le second, 
nomirié Morey, était Français et était &gé de soixante-trois ans. 

FleMhi était débuufcbé , vaniteux 4 vivant d'expédients et au 
besoin d'escroquerie; il n'avait aucune conviction politique, 
miia se fctâait aux partis par esprit d'intrigue. Il ne manquait 
ni d'isttioé* ni d'audace; Il s'était engagé en i&&8 dans un 
bataillon qui allait en Toscane, au service de la grande du- 
cherté Élite Napdléon } plus tard, il fut incorporé dans la iégioà 
cèt## in fit, aveé ce corps, la campagne de Russie ; son céfps fut 
lkfeflêfttà ÀitoÔM en 4844. En 4845, On Voit Fieschi compro- 
mis darte r&ftrtiprtse tentée par Murât pour reconquérir son 
ttûËê. Remis* en liberté , il revient en Corsé * où il commet 
drifei* Wts et des faux. Le J8 août 4646, il est condarnné par 
la 6b<tf d'assises dé la Coteé à dht ans de réclusion et à l'e*- 
pmn\tâ. L'arrêt fat èxétfttté et Fiesehi fut transféré dans la 
maison de réclusion d'Embrun pour y subir sa peine. Il Sortit 
de prison eri 48W. En septembre 4080, il Se rond à Paris * se 
fôit pgssër pottt Condamné poWitqtie et parVieitt à se Mire ineor- 
pdréf dans ht 3 e côrtipagriie 6è éous^of&eièrs sédèfflairés* 
Eit 4884, à l'aidé dé feux certificat* constatant qu'il était flcftt- 
dartiné politique, il obtient ùiie pension de 380 franco Fieschi 
se lié avec lé côiiimâhdérit Lendox , propriétaire du journal M 
nmtktktoî orgàriè des 1 intérêts de la fetnitte Bonaparte; Bmtèt 
il abttfdonrië 1& bonapartistes pdùr offrir ses services » kl petite 
et se ftit ttfrtiawfùé* par m zélësatfs b&Htés. 

En 4834, étant erhployé cOrtirhé cfhéf d'ateHe* k des trtrfàft* 
du canal d'Àrcueil, il eh fut renvoyé pou* eatteë d'infidélité,- ël, 
à cette jtnéme époque, rtffiforîtê ébmûteMfà fe avoir de* mp± 
Cétïs r*tett¥eménl aux Certificats qui avftUfcf îéHi k tel foire 
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accorder une pension comme condamné politique, et sa pen- 
sion fut supprimée. Fieschi se trouva bientôt en proie à la mi- 
sère, et c'est alors qu'on le trouve lié avec Morey, qui le 
recueille, le secourt dans son dénûment, et l'empêche lit- 
téralement de souffrir de la faim. Morey est un ouvrier sobre 
et intelligent ; sa vie est sans tache : il a servi dix ans comme 
ouvrier dans le train d'artillerie de l'armée, et dans un régi- 
ment de hussards; en 4 81 6, à l'époque delà réaction royaliste, 
il fut poursuivi pour avoir tué un soldat autrichien faisant 
partie de l'armée d'occupation, mais acquitté par la Cour 
d'assises de la Côte-d'Or, comme n'ayant donné la mort que 
pour sa légitime défense. En juillet 1830, Morey combat contre 
les troupes royales, et reçoit la décoration de juillet. A partir 
de ce moment, on le trouve mêlé aux sociétés républicaines : 
en 1834, il fait partie de l'une des sections des Droits de 
l'Homme. Fieschi et Morey se connurent dans le cours dej'an- 
née 1831 , sans, qu'on ait bien su quelles circonstances les avaient 
mis en rapport ; mais il est probable qu'ils se rencontrèrentdans 
quelque émeute ou dans quelque réunion politique. Vers le 
milieu de l'année 1834 leur liaison devient fort étroite, et pen- 
dant tout le procès d'avril, ils ont ensemble des rapports fré- 
quents, et Morey s'occupe activement de trouver à Fieschi des 
moyens d'existence ; il parvient même à le placer dans une 
Mibrairie. 

Morey, ennemi implacable du roi, parlait souvent à Fieschi 
de son projet d'attenter à ses jours; il avait même songé à louer 
une maison aux environs du Palais-Bourbon pour la miner et 
la faire sauter quand Louis-Philippe se rendrait à la Chambre 
des députés : c'était là comme une réminiscence de la Conspi- 
ration des Poudres en Angleterre. Néanmoins, rien n'est arrêté; 
il flotte de projets en projets. Mais bientôt Fieschi fait cesser 
ses indécisions : il lui parle d'une machine, simple dans sa 
confection, de facile exécution, au moyen de laquelle on pourra 
assurément tuer le roi. Morey s'impressionne de cette ma- 
chine, veut que Fieschi lui en trace le plan : ce qu'il fait. Elle 
consistait à unir ensemble, étroitement, comme des tuyaux 
d'orgue, un certain nombre de canons de fusil, et à les adapter 
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de telle sorte qu'ils pussent être ajustés avec certitude ; quand 
à leur explosion, elle devait être simultanée et d'un effet aussi 
sûr que terrible, et porter la mort à certaine distance. Morey 
n'a pas l'argent nécessaire pour acheter les canons de fusil, il 
conduit alors Fieschi chez un marchand épicier, avec lequel il 
a des relations politiques, et nommé Pépin. C'est ce même 
Pépin qui a été arrêté le 6 juin 4832, comme soupçonné d'avoir 
tiré sur la troupe des fenêtres de sa maison, située à l'angle de 
la place de la Bastille. Pépin ne met pas moins d'empressement 
que Morey à accueillir le projet de tuer le roi avec la machine 
dont on lui fournit le détail ; tous trois tombent d'accord : 
la machine se fera, on louera un logement situé favorablement 
pour ajuster le roi à son passage, Pépin fera les avances né- 
cessaires et on poussera les choses aussi rapidement que pos- 
sible. Voilà les hommes qui sont seuls initiés au complot, 
et qnj vont le mener à fin. Le 8 mars, Pépin fournit à Fieschi 
une somme de 4 30 francs ; on s'en sert pour louer et meubler 
un petit appartement sur le boulevard du Temple, au n° 50, 
en face le Jardin-Turc. Fieschi, en le louant, prend le nom de 
Gérard, et Morey s'annonce pour son oncle. Vers la fin du mois 
de juin, la machine était prête, et l'occasion d'en faire usage 
approchait. Le roi devait passer une grande revue de la garde 
nationale et de l'armée le 28 juillet ; Morey, Fieschi et Pépin 
sont prêts pour l'attentat. Us ont fait quelques confidences à 
des gens d'action du parti républicain et du parti légitimiste, 
etjjyagens se rendent au jour de la revue par groupes sur le 
boulevard du Temple, s'attendant à un événement, mais ne 
sachant où il devait être, ni comment il devait se produire. La 
police, de son. côté, est tout entière sur pied ; elle veille avec 
anxiété, soupçonnant quelque machination, mais ne pouvant 
rien découvrir. La journée est magnifique; dès dix heures du 
matin, la garde nationale et la troupe de ligne viennent prendre 
position sur les boulevards, à partir de la Madeleine jusqu'à la 
Bastille. La population se groupe en masses compactes derrière 
les rangs ; à midi, le roi monte achevai, accompagné de ses fils 
et d'un nombreux état-major, il parcourt les rangs des troupes 
au milieu des fanfares et des acclamations. À une heu,re, il est 
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sur le boulevard du Temple. Jusque-là, aucun incident n'a 
troublé la revue, on commençait même à croire qu'on avait 
été dffpe de fausses rumeurs, lorsque le cortège arrive en fuse 
du numéro 50. Là, dans une petite chambre de cette maison 
étaient Morey et Fieschi ; la machine infernale se trouvait bra- 
quée et prête à jouer, une jalousie la cachait aux Fegards. 
Tout à coup une explosion se fait entendre, qui est suivie de 
cris lamentables, et plus* de quarante personnes sont tuées on 
blessées : c'est la machine Fieschi qui a fait ce ravage. 

Le-roi n'est pas atteint, mais un grand vide s'est fait autour 
de lui sur la chaussée du boulevard. 

Le pavé est couvert de sang, jonché de morts, de blessée, de 
chevaux gisants autour de leurs maîtres. Le maréchal, due de 
Trévise, six généraux, deux colonels, neuf officiers et grena- 
diers ou autres, faisant partie de la garde nationale, un offi- 
cier d'état-major, de simples spectateurs, hommes, fegunes, 
enfants au nombre de vingt-un, sont frappés plus ou moins 
grièvement ; sur ces quarante victimes, onze tombent sans vie, 
et de ce nombre est une pauvre jeune fille de seize ans; sept 
autres n'ont survécu que quelques jours. Le roi lui-même a eu 
le front effleuré par un projectile, son cheval a été blessé; les 
chevaux des ducs d'Orléans et de Nemours ont été également 
touchés, l'un au front, l'autre dans le flanc. Louis-Philippe, 
resté calme, rassure du geste et de la parole les gardes na- 
tionaux qui l'entourent; puis, quand la première émotion Ait 
un peu calmée, il se tourna vers son état-major : Messieurs, 
dit-il, continuons; et la revue s'acheva au milieu de cria in- 
nombrables de joie, de colère et de vengeance. 

A peine était-elle achevée, qu'un orage terrible éclata sur 
la capitale, et des torrents de pluie eurent bientôt lavé cette 
terre, imprégnée du sang versé par le fanatisme politique. 

Tout aussitôt après l'explosion de la machine Fiasohi, on 
avait vu s'échapper des tourbillons de fumée à travers une fe- 
nêtre, dont la jalousie était entrebaillée, d'une maison étroite 
et de mince apparence, placée vis-à-vis du Jardin-Turc. C'est 
de là que le coup est parti, on n'en peut pas douter, et en 
même temps qu'on acquiert cette certitude, on voit sur le der- 



rôpe 4* 1» HttUoi* un homme s* glisse* au moyen Wim aorte. 

gp* mains sont ensanglantée*. Ou l'arrête, on rinteprogç, il 
(Métal? «e pommier Gérard ; mais GérftH n'était autfe quel iee- 
fifti qui» ayant été blessé iujrméme par l'explosion, tentait de 
fféotepper ; quatre des canpns de fqpîl ayant éelaté. les p*o- 
j^iles l'avaient atteint. 

ftw de montants après son arrestation, il subissait son pre- 
mier interrogatoire dans la maison du numéro 6tt, boulevard 
du Temple, où on l'avait ramené, au premier étage. Il put dire 
ipnnqrn, sa demeure, sa profession; on lui demanda ; Combien 
étieg-vpus? — A plusieurs reprises il leva un doigt. — Quand 
&ve*rvftus commencé cette machine? —Il montra deux, trois, 
qqatre» oinq doigts. — Qui vous a donné cette idée-là ? — 
R, Mqi-même! — Q. Youliez-vous tuer le roi? — R. Qui, par 
UP signe afûrmatjf. Et après ce signe, Fiesehi tombe dans un 
état de faiblesse qui ne lui permet plus de répondre, même par 
signes- Mate quand il fut revenu à lui, il s'écria ; « Qu'il avait 
été endalné... qu'il pourrait rendre service... qu'il verrait. » 

l# roi rentrait aux Tuileries au moment où on interrogeait 
Fiesehi ; la reine, entourée de ses enfants, l'attendait dans une 
grande anxiété ; on peut juger combien fut grande la joie de 
toute la famille royale, quand elle se trouva réunie. La reine, 
qui était fort pieuse, s'agenouilla après avoir embrassé son 
mari et ses fils, et remercia Dieu de les avoir préservés d ? un 
aussi grand péril. On vit ensuite accourir aux Tuileries les 
4$puW&, les pairs de France, les fonctionnaires publics ; des 
légitimistes prononcés, qui n'avaient pas paru aux Tuileries 
depuis la chute de Charles X, s'y présentèrent, et parmi les 
députés de l'opposition radicale, on remarqua MM. Laffitte et 
M- François Arago. 

Les funérailles des victimes eurent lieu le 5 août, avec une 
grande solennité. Les Invalides furent désignés pour leur sépul- 
ture. On avait disposé à l'église Saint-Paul une chapelle ar- 
dente : quatorze corbillards attendaient qu'on eût achevé la 
prjére des morts ; le premier tendu de blanc était celui d'une 
jeune fille, neuf au rea étaient destinés à la dépouille de quel- 
quel ouvriers ou gardes nationaux ; puis ceux de l'armée ; 
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enfin, celui du maréchal Mortier, traîné par six chevaux noirs 
caparaçonnés. Le cortège funèbre se mit en marche, entre deux 
haies de soldats et de gardes nationaux, parcourut lentement 
la ligne des boulevards, au milieu du recueillement de la po- 
pulation, et arriva à l'église des Invalides, où l'on déposa les 
restes mortels des victimes. Le roi et ses enfants jetèrent 
l'eau bénite sur les corps, ainsi que les nombreux assistants 
qui se pressaient dans la chapelle, et bientôt la solitude se fit 
autour de ces tombes à peine fermées. 

L'attentat du 28 juillet était horrible : il avait été accueilli 
par toute la France avec des clameurs d'indignation. Il arriva 
en cette occasion ce qui était arrivé en 4824, au moment de 
l'assassinat du duc de Berry, c'est que les passions politiques 
s'emparèrent de l'événement pour l'exploiter. On raisonna 
comme on. avait raisonné alors. Le poignard de Louvel est une 
idée libérale, avait crié bien haut M. de Chateaubriand. La 
machine Fiwschi, répéta-ton, est une idée républicaine, et, 
partant de là, on courut sus à la presse. « Qu'on y réfléchisse 
bien, s'écriait un publipiste, l'attentat d'hier, s'il est unique par 
son atrocité, il n'est cependant pas sans cause morale et sans 
antécédents; c'est la seconde fois qu'on attente aux jours du 
roi ; l'attentat d'hier, s'il était imprévu dans sa forme épouvan- 
table et dans son funeste succès, n'était pas imprévu en lui- 
même. 

Tout le monde savait que la vie du roi était en danger, tout 
le monde éprouvait cette sorte de saisissement et de tristesse 
qui précède les grandes catastrophes. Cet avertissement ins- 
tinctif, d'où nous venait-il, sinon de la conviction plus ou 
moins distincte, mais intime, que nous avions, que l'état moral 
de notre société est mauvais, et ne peut enfanter que des dé- 
sordres et des crimes. Le danger existait, nous en étions cer- 
tain; mais où? mais de la part de quelle main? voilà ce que 
personne ne savait. Nous le disons franchement et avec le désir 
d'être entendu des honnêtes gens de tous les partis : le jour où 
l'on s'est cru en droit d'attaquer le principe du gouvernement 
et de se dire légitimiste, en face de la révolution de Juillet, ré- 
publicain en face de la monarchie constitutionnelle, ce jour-là 
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l'unité de la société a été rompue, son lien moral a été brisé. 

Ce publiciste soutenait ensuite cette proposition : que la ré- 
volte des esprits précède et amène infailliblement la révolte en 
action. « C'est l'intelligence, disait-il, qui conduit et arme le 
» bras. » Le 4 août, s'appuyant sur des motifs analogues h 
ceux que nous venons d'indiquer, le ministère présentait un 
projet de loi qui supprimait dans ses dispositions toute discus- 
sion touchant le principe du gouvernement. D'après ce projet, 
personne ne pouvait mêler la personne du roi à aucun débat, 
même par allusion, ni adhérer publiquement à la forme répu- 
blicaine, ou à la forme monarchique, par voie de succession 
purement héréditaire. Avec ce projet on en joignit un autre, 
relatif aux cours d'assises par lequel on autorisait le minis- 
tre de la justice à créer, dans les cas de rébellion, autant de 
cours d'assises que les besoins du service l'exigerait, et attri- 
buait en même temps au jury le vote secret, et réduisait, de 
huit à sept, le nombre de voix nécessaire pour la condam- 
nation. 

La discussion de ces lois commença à la Chambre des dé- 
putés le 43 août, et fut terminée le 29. Elles érigeaient de 
simples délits en attentats contre la sûreté de l'État, lorsqu'ils 
avaient pour objet d'exciter à la haine ou au mépris de la per- 
sonne dû roi, ou de son autorité constitutionnelle; elles les pla- 
çaient dans la juridiction facultative de la Chambre des pairs; 
elles aggravaient la peine de l'emprisonnement et de l'amende ; 
elleè soumettaient le gérant du journal à un cautionnement plus 
considérable, et qui ne devait plus être versé en rente sur l'État, 
mais en numéraire. Elles exigeaient l'autorisation préalable du 
ministre de l'intérieur, à Paris, et du préfet dans les départe- 
ments, pour les dessins, gravures, lithographies et emblèmes 
pour les théâtres et pièces de théâtre. Les orateurs du gouver- 
nement ne niaient pas qu'elles ne fussent dans plusieurs de leurs 
dispositions d'une extrême sévérité, mais, pour les justifier, ils 
signalaient le danger des circonstances, les écarts de la presse, 
la nécessité d'y mettre un terme. L'attentat du 28 juillet, leur 
répondait-on du côté de l'opposition, est un fait isoié, mons- 
trueux, qui ne doit pas entrer dans les prévisions ordinaires 
n 12 
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(lu législateur; l'état (Je ! a société n'c^l pas plus alarmant qu'a- 
vant cet attendit : il n'y a pas là motif sérjeux (Je reptreiaflre 
la liberté de la presse. Le gouvernement veut exploiter Y^qtt 
rible forfait; il s'en empare comme d'uu prétexte pqur piettfë 
à l'œuvre des combinaisons depuis longtemps piédit^es, et q^'il 
n'osait pas avouer. L'oppQsitipn soutenait en outre, etçpciéjtait 
vrai, que la presse était moins inquiétante qu'elle ne l'éjptt 
dans les premières années gui avaienj; si^ivi la révolution £p 
Juillet. Mais la Chambre fies députés, nonobstant tyutgs ces 
allégations, adopta non-seulement toutes les disposition fjpp 
deux lois qui lui étaient soumises, mais y ajouta même dep 
aggravations. On avait érigé en attentat la proyoca^on fty* 
çrjipes prévus par le$ articles 86 et 87 du Code pénal j ç^tgU 
là une bien grave déviation aux véritables principes, en li- 
tière de presse ; elle devait être suivie d'une autre d£vi^U#p 
plus grave encore, car la loi, dans le cas où il serait fçqopnu 
qu'il y avait attentat, autorisait à traduire l'accusé fleyai^ Jp 
Cour des pairs; la garantie du jury disparaissait pour lui. La 
compétence de la Cour des pairs fut vjvemement attaquée, et 
on la repoussa en invoquant l'article 69 du Code pépa}, qpi 
réservait exceptionnellement au jury la connaissance jdgs 
délits de la presse. On dit qu'il y avait identité avec la pre&fp 
et le jury. « Si les jugements de la presse sont arbitraires, $U 
M. Roy.er-Collard (séance du 25 août), ils ne doivent pa$ $ff 
coques à un tribunal permanent ; ce serait une tyrannie cçtyp- 
tituée. Si les délits de la presse sont mobiles, ils replantent un 
tribunal également mobile qui, se renouvelant perpétuelle- 
ment, exprime sans cesse les divers états des esprits et les be- 
soins changeants de la société ; autant vous attribuerez d'effi- 
cacité à la presse, plus vous exagérerez sa puissance, et infeux 
vous établirez que la société a dû se réserver, dan? le jury, mffi 
participation directe aux jugements de la presse.» 

M. Royer-Collard dit ensuite qu'on yoiUait faire de fa 
Chambre des pairs un instrument de règne, mais qu'elle n'f- 
vait pas mérité ce traitement. Cet homme éminent essayai*, 
par sa parole ipàle et ferme , d'opposer une digue au jtojr- 
rent des passions soulevées par l'attentat du 88 juillet, ipaif çp 
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«t qui fait sa grandeur, ae aWM p«s tetifé des «¥w§, |^ re- 
wède que vous chewbei e&t là, Û u'^it qui te- ........ 

» le rejette les. recèdes fiinés(eft qu'9U vaut pwpg^e de 
taules aies forces ; je upùm& eûft imreulîaus Mgktgiive* où la 
ruse respire : te ruse est scegs fo la force et est qpe autse 4<$le 
d'immoralitf Ayons plusdeeaoganee dans le pays, rendqafcrhn 
honneur : les sentiments honoâtes % ebaïufent. Adfe^egQf- 
ooua à ces seutimente; ils nous eutepctarot, \\» uqus ïéppn- 
dront. Pratiquons la franchise, la drQiture, la juatice em&ter 
firent observée , la misérieood^ judieieusement appliquée ; si 
c'est une révolution, le pays nous en saura gré et te ftrovidence 
aidera nos efforts. 
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Dans cette même séance du 25 août, M. Dupin atné défendit 
aussi avec éloquence les prérogatives de la presse et du jury ; 
mais là où échouait la haute raison de M. Roy er-Col lard, de- 
vait échouer aussi la pressante dialectique de M. Dupin. On 
avait beau vouloir se faire illusion, on ne pouvait pas se dissi- 
muler que les lois que la Chambre votait portaient en elles- 
mêmes un principe de destruction de la presse, qu'elle n'avait 
plus de garantie d'existence en face d'une juridiction excep- 
tionnelle tout entière à la dévotion du gouvernement, en face 
de pénalités exorbitantes, et d'amendes qui pouvaient s'élever 
de 10,000 à 50,000 francs. On avait introduit dans cette loi 
4e nouveaux délits; ainsi, on pouvait être soumis à des peines 
graves, soit pour avoir pris la qualification de républicain ou 
de légitimiste, soit en exprimant le vœu, l'espoir ou la menace 
de la destruction de l'ordre monarchique constitutionnel ou 
de la restauration de la dynastie déchue. On avait également 
qualifié de délit toute attaque contre le serment, le respect dû 
aux lois, toute apologie de faits qualifiés crimes et délits par 
la loi pénale. Jamais on n'avait introduit dans une loi sur la 
presse des dispositions aussi élastiques, aussi propres k ouvrir 
à toutes sortes de poursuites une voie large et arbitraire. Ceux 
qui la votaient le savaient bien, ils n'osaient pas aller jusqu'à, 
la censure, et cependant ils y touchaient au fond ; et c'est en 
cela qu'ils portaient atteinte aux principes fondamentaux de 
la Charte constitutionnelle. 

Le gouvernement de Louis-Philippe n'avait que cinq années 
d'existence, et il se trouvait entraîné à de si grandes extrémi- 
tés qu'on aurait pu croire qu'il n'était pas né viable ; mais ceux 
qui en jugeaient ainsi ne comprenaient pas la situation nou- 
velle dans laquelle on était engagé. Les éléments de force ne 
manquaient pas au nouveau gouvernement ; ce qui lui man- 
quait, c'était le bon usage de ces éléments de force. 

Les lois répressives, dites de septembre, votées par la 
Chambre des députés, ainsi que par la Chambre des pairs, la 
clôture de la session eut lieu (4 4 septembre). Le même jour, 
trente nouveaux pairs étaient appelés à faire partie de la 
Chambre haute. On les avait choisis, pour la plupart, parmi 
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^des personnages qui avaient exercé de hautes fonctions. dans 
r$tat, ou qui avaient siégé au centre droit de la Chambre dçs 
députés, sous le gouvernement déchu., 

L'attentat Fieschi et les lois contre la presse, qui en avaient 
été la suite, avaient interrompu les travaux judiciaires de la 
Pairie ; mais le 4 3 août, elle seréunit pour prononcer son arrêt 
définitif, touchant la catégorie des "accusés de Lyon, Elle con- 
damna, par cet arrêt, les accusés Eugènç Baune, Pierre- 
Antide Martin, Edouard Albert, Etienne Reverchon, Antoine 
Lafond, Pierre Desvoys à la peine de la déportation. Charles 
Lagrange et Jean Tourret, chacun à vingt années de détention, 
et les autres accusés, au nombre de trente-cinq, à des peines 
moindres. Il y eut aussi des acquittements. Après cet arrêt, 
la Cour s'ajourna au mois de novembre. 

Le 16 de ce mois, les débats s'ouvrirent de nouveau en pré- 
sence de tous les accusés des autres catégories ; désormais le 
procès ne présenta que des séances calmes et sans animation . 

Les sous-officiers de Lu né ville montrèrent, dans leurs in- 
terrogatoires et dans toutes leurs réponses aux questions qui 
leur furent adressées, de la convenance et de la dignité; leur 
attitude fut généralement approuvée; mais ils refusèrent 
absolument de prendre part aux débats, un seul excepté, 
Thomas, qui était considéré comme le chef du complot. Il 
fut condamné à la déportation ; les autres accusés, au nombre 
de neuf, furent condamnés à dix ans et à cinq ans de déten- 
tion. Les débats du procès se prolongèrent pendant tout le mois 
de décembre, et la dernière catégorie, qui restait à juger, ne 
le fut que dans le mois de janvier 4836. 

La Cour termina ses travaux par la catégorie des accusés de 
Paris. On remarqua, dans le réquisitoire du procureur gêné- 
nal, moins d'acrimonie que par le passé : « Quand quelques 
débris, dit-il, de la société des Droits de l'Homme sont devant 
vous, les écraserez-vous de tout le poids de votre puissance? 
Non, Messieurs! Naguère, on portait au pied du trône le vœu 
d'une politique ferme et généreuse, votre haute justice accom- 
plira ce double vœu. Elle sera ferme et généreuse. » 

Les accusés Kersausie et Beaumbnt furent condamnés à la 
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déj>brtation. M. Kérsaùsie avait garde lé plus ëènijUèt sileficè 
duràrit les débats et n'avait répondu h aucune des questions 
qui lui avaient été adressées. Qil'ant aux autres accusés, oti les 
cbndàiritia à plusieurs années de détention. Six furent acquit- 
tés. La Cour prononça ensuite dès condamnations contre Jeà 
côntuhiàces de là catégorie, de Paris, kiîlsi qu'elle Pavait fiait 
contre tous lés contumaces des autres catégories, et ce gfàhd 
procès fut enfin tehftiné (audience du 2â janvier 48S6). 



de tôfôs&tuffë t&. t& 



CtfÀMtftË XI. 



Rivalité* entre M. thiers et M.Guizot.— Question espagnole. — Division dani 
tê ministère sur cette question. — Ouverture de là session. — M. dufflànn 
et & Wétfctlbn dé là rente. — Le ministère ht déclare nécessaire Ï!éHxA la 
Cotlnbrt . —Surprise de ses Collègues. — n àoûne sa démission. — M d'Ar- 
gout le remplace. — La Chambre adopte la proposition Gouin. — Le minis- 
tère est dissous. — Formation d'un nouveau ministère sous la présidence de 
M. Thiers. — Là Cour des pairs juge l'attentat dû 28 Juillet. — Révélations 
U Ftticîll. — Arrêt de la Cour dès pair*. — Heschi, Morey, l»epiû stfnt con- 
AKttffife 6 la jteine de mort. 



CT&i lé fcôrihtotihè loi des partis de s'Unir eh Çitèmm fl'ttft 
$rafrd péril et de se diviser après là victoire ; quand btt éifc 
nikltffe où tjuknd ôh ftrbit l'être , chacun donne àiàêiflent fcàr- 
riferë & ttn àmbittrin. 

t)d rhois d'août *880 Jusqu'à la promulgation des lèls de 
iéptêfn&tô , ta tnoharchie cbnktitutiôntielle fiil rudemêht fcoA- 
testée et éHé eut à se défendre contre de* prises d'arttiês^d 
ii'étaifeftt ffas feins tôfrste&ncë. Aussi, juàqûe*là$ Vôyèns^nôUà 
les cBèft tttt fAHi gouVernenièntal se serrer les flfcft teorttre Ici 
âtitrfes ètrèiretnënt. Mais, aujourd'hui que lègUitëfttéS«t rêpû- 
Bllttifts sont dispersés, qu'on à bride lé lèvîé* dès assôciatrèflè, 
qti'ôri a en main les lois de septembre, l'àccôrd va èessèr et le 
feâbififet àù < î octobre ne tarera pas à stè dissoudre. 

bâtas fjè ■eàbïftét se trouvent deux ftohmïék <\u\ st>rit ftHis par 
uhé grandfe ambition ; tous deux prétendent à là présidente dn 
cMfteil, toùS dteûfc soht impatients d'étrts sur le ptetaiër (Mail : 
ces deux hommes sont MM. Thiers et Guizot. 

Si vètrt H* ta.rtifÀitéfc l'un à l'autre , ne cftétcttéè ffa* de» 
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points de ressemblance entre eux, car vous n'en trouverez 
pas;. 

MM. Tliiers et Guizot sont d'habiles écrivains historiques : 
11? premier n'a, dans ses travaux , touché aucune époque anté- 
rieure h la révolution de 1789; lp second, au contraire, s'est 
complu dans nos annales du moyen-âge, dans les luttes com- 
munales du tiers- état; il sait aussi les choses parlementaires 
de la vieille Angleterre. 

A la tribune, M. Thiers est vif , animé et incisif. « Il a tant 
d'esprit, a dit de lui un biographe qui ne l'a pas flatté, qu'à 
défaut de tout autre sentiment, on se laisse aller au plaisir de 
l'entendre; ce n'est pas de l'oraison, c'est de la causerie bril- 
lante , légère , semée de traits historiques , d'anecdotes et de 
réflexions fines. » 

M. Guizot, lui, néglige les anecdotes, les réflexions fines et 
les traits d'esprit; son langage a quelque chose de hautain et 
d'impérieux ; il dogmatise, il enseigne , et tout en enseignant 
il passionne. Dans son discours, la théorie est toujours le point 
principal, le fai t l'accessoire; il l'y rattache comme une simple 
conséquence qui en dérive. M. Thiers ne connaît pas la filiation 
des idées de liberté; il ne va pas au-delà de 4789; l'ancienne 
France n'existe pas pour lui. M. Guizot ne voit dans la Révo- 
lution de 4789 qu'une formule d'émancipation découlant de 
nos anciennes franchises. M. Thiers est de mœurs faciles : 
M. Guizot est froid et réservé. L'un aime les arts sans trop y 
connaître, l'autre les néglige. M. Thiers est fastueux ; M. Guizot 
semble aimer la simplicité. L'un recherche les plaisirs, le 
monde, l'Opéra, les scandales de coulisses ; M. Guizot ne se pro- 
digue pas ainsi ; ses relations sont établies dans toute autre 
région. A M. Thiers il faut un entourage de flatteurs, de para- 
sites; vous n'en trouvez pas autour de son rival. Chez M. Thiers 
vous trouvez des réminiscences d'Alcibiade , et chez M. Guizot 
vous voyez des tendances à l'austérité; le scepticisme railleur 
de Voltaire déteint sans cesse sur l'historien de la Révolution ; 
les convictions ardentes du protestantisme se reflètent encore 
dans M. Guizot. 

Comment voulez-vous que deux hommes de vues, d'idées, 
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de mœurs aussi disparates marchent longtemps d'accord? cela 
n'était guère possible. 

On pouvait s'attendre d'un jour à l'autre à une rupture ; on 
devait même savoir qu'elle arriverait dès le moment »où la 
bourgeoisie serait sortie {les embarras qui venaient de l'assaillir 
à la naissance du gouvernement issu de la révolution de 1830, 
Il y avait eu maintes fois des tiraillements entre M. Thiers et 
H. Guizot; on avait pu en atténuer les conséquences; mais 
vint un moment où cela ne fut plus possible, et la séparation 
eut lieu au sujet de l'Espagne. t . ' , 

Le gouvernement do la régente Christine était en proie à. de 
graves, périls; pour les conjurer, il invoque l'exécution .du 
traité de la quadruple alliance, tant de la part de la France que 
de celle de l'Angleterre. Le cabinet anglais se prononce pour 
le principe d'intervention; à Paris, le conseil se divise ,: 
M. Thiers, lui, veut qu'on intervienne avec une armée de 
80,000 hommes ; M. Guizot ne croit pas que nous ayons à nous 
mêler ainsi des affaires de l'Espagne. M. Thiers se fâche, s'irrite 
et menace de se retirer ; mais le roi redoute un éclat fâcheux et 
propose un terme moyen : on n'interviendra pas directement, 
mais on prêtera à l'Espagne le secours de la légion étrangère 
au service de la France; on lui enverra des armes, des muni- 
tions ; ce ne sera pas une intervention directe, compromet- 
tante, mais une simple coopération d'une utilité incontestable. 
II y avait loin de là à l'entrée de 80,000 hommes en Espagne. 
Sur ce point, M. Thiers ne put pas se faire illusion, et il en 
garda rancune, toutefois en feignant de céder. Ces choses se 
passaient avant l'attentat de Fieschi ; cet épouvantable événe- 
ment fit alors diversion, apaisa les ressentiments, et on s'occupa 
de la situation intérieure du pays bien plus que de celle de 
l'Espagne; mais les lois de septembre votées, le procès d'avril 
terminé, les dissensions qui avaient ébranlé le ministère repri- 
rent leurs cours. 

Le 29 décembre, la session est ouverte ; le discours de la 
Couronne est pâle et insignifiant. Cette année, M. Dupin est 
encore élu président sans qu'on attache une importance* poli- 
tique à sa nomination. Les deux adresses sont votées par le? 



manda l'ajournement, et l'àjournéiriéÈt tut rejeté & là îfiaiorlfô 
Ile deux tëix. M sortir de la séance; lés rtilfalstres & ren'aï- 
iwat au TuiteHëSj dû ils déposèrent iéiif démission erilrç lfeà 
mains du rot. Ils Venaient d'éprouver un ècliëc qui ne leur 
permettait plus de rester; 

La crise ministérielle s'ouvre et sait son coufS naturel, ë'M- 
à-dire qu'elle aboutit à une cVmSbtirôiiim Ministérielle tiers- 
parti ; car c'est 16 tiers-parti qtil à épousé lé plus^hâttaëihènt la 
question de la réduction, c'est lui qui réclamé Sans cesse l'é- 
quitibrë dans le budget, et qui H stièclté au îhifaisterè l'inci- 
dent qui Vient dé lé renverser. Mè te tiers-parti fa dés Inti- 
mités étroites avec M. Tbiers, il gravite vers lui. Lé lïérs-birti 
«Mit aussi le sjMme d'intervention sur l'Espagne, il est donc 
feverable a Ifi fofniàlidn d'un cabinet formé sblis les auspices 
8e M. Thiers, i l'èiclusion dés doctrinaires; elle V» mars, le 
MoHÙeur aflnëncè lés nomînaliorls suivante^ M: Tfiiérs, pré- 
sident du eonséil; ministre des affaires étrahgeïfesj H. Sauiét, 
ministre 1k JUsticé ; M; dé Montàlivët, ministre de l'intérieur, 
M. Passyj ministre du commercé; M. Peléi (dé la Loièré), mi- 
nistre de l'instruction publique ; M: d'Argout cbnsemit ié 
portefeuille dés finances ; l'amiral Duper ré, celui dé là mariné, 
et lé maréchal Maison, celui de là guerre. 

Tandis que là crise mihtèîérïellé suivait son cours, là Chàmïbre 
des pairs, constituée efl Cbùr dé justice*, i'ôccurM d'n ftifôbes 
FlèscBi i et le 30 janvier'; cinq âccu&s édriipàrufbnl devant èUé. 
Mais l'attention publique se ëoncéntrà pafticullèflffienî sur 
tfois d'entré 8tix : c'étaient FïescBi, Pépia et Mbrt#; Les deux 
fttitfés accifeés, nommés Bdiréàu et Bescnér; né sti reliaient 
I l'âttehlât que faiblement: On reprochait à Seiréàû d'avoir 
féçùia confidence dé l'accusé Pépin, de s'être mis a sa dlspdsi- 
tlôri pour servir de jiôirit dé tnlre aux auteurs de là riiacninë; eh 
bissant à cheval sur lé boulevard du TèiBplé, là veillé 8e* l'at- 
tentât. Quant à Bescher, on lui imputait de a'étrèèhargU de 
fournir un passeport à Fiëâchi poilr assurer sa faite à ï'é- 



On croyait généralement qu'on vêftfMl surgir du prctcés 
éctairciiséniènts nouvèàttx ; qttë Fiéschi, qui s'était 



quelques 
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nécessaires pour l'acquisition des fusils ; cette somme avait été 
versée le 26 juillet. ». 

AutanùFieschi se montre emphatique, grand parleur, autant 
l'accusé Morey est bref et concis ; il nie néanmoins les faits qui 
peuvent le rattacher à l'attentat, mais Fieschi ébranle chacune 
de ses dénégations en entrant dans, des détails tellement net* 
qu'il n'est guère possible de les révoquer en doute. " 

Pépin, Lui , est bien plus explicite; il discute et débat tous 
les faits à sa charge. C'est, entre lui et Fieschi, une controverse 
sans fin, dans, laquelle celui-ci se montre ardent et impla- 
cable : on a vu rarement! pareil acharnement. Qu'on en pige 
par ce qui suit. Pépin avait invoqué, pour sa défense, les pre- 
mières déclarations de Fieschi et les opposait à celles qu'il ve- 
nait de faire devant la Cour. Voici ce que lui réplique Fieschi: 
« C'est au moment où j'étais décidé à ne faire aucun aveu que 
j'ai parlé ainsi.; mais de cette tête il est sorti vingt-quatre 
morceaux d'os, et cependant elle a su retrouver sa raison, sa 
logique ; avant d'être rétabli , j'ai voulu amuser le tapis , mais 
aussitôt que j'ai presque été guéri , j'ai dit la vérité, toute la 
vérité, je n'ai aucun intérêt à la celer. » 

Dans ses déclarations au sujet de Pépin , Fieschi avait dé- 
claré avoir reçu de lui 248 fr. 50 c, pour achat de fusils, et l'on 
avait trouvé sur les livres de Pépin, cette même somme, ins- 
crite à la date précise fournie par la révélation. C'était là une 
circonstance accablante que Pépin chercha vainement pourtant 
à expliquer par des subterfuges. 

Fieschi, apparemment, espérait se sauver en se montrant 
impitoyable envers ses complices; il répétait sans cesse qu'il fai- 
sait le sacrifice de sa vie, que sa tête devait tomber pour l'exemple, 
mais, en même temps, il faisait ressortir avec soin le service 
qu'il rendait au gouvernement par ses révélations. Ainsi, on 
l'entendit dire ce qui suit : « Par mes aveux, j'ai reculé une 
révolution. » Dans Un autre moment, il s'écria : « J'ai éteint 
les émeutes pour plus de vingt ans, et j'ai fait tomber plus 
de barbea de boue' que toutes les gardes nationales ensem- 
ble. ». . t , ■•:■■:"'■ 

Voici dans quelles explications il entt*. sur ce qui se passa 
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le 28 juillet , entre lui et Morey, quelques moments avant la 
revue. 

« Je remettais les balles à Morey pour charger les fusils. Il a 
trfcs-bien chargé les canons, excepté quatre. Ces quatre-là, il 
a chassé à moitié seulement les balles dans les canons, afin de 
les foire crever sur moi (mouvement prolongé), et il a réussi. » 
Puis, parlant de sa position, il dit : « J'ai été entraîné par des 
hommes qui m'ont fait tirer les marrons du feu, et jïaffirrae 
que Morey a chargé les armes pour me détruire... C'est un scé- 
lérat, et voilà pourquoi à mon tour je ne l'épargne pas. » Mais 
en môme temps qu'il traitait Morey de scélérat, il disait en par- 
lant de lui « que c'était un homme de bon sens, plein de 
loyauté ; qu'il lui avait rendu de grands services, jusqu'à lui 
donner son pain et ses chemises ; enfin, que c'était à lui seul 
qu'il avait recommandé Nina Lassave* sa maîtresse, pour le 
cas où il succomberait ou serait obligé de fuir. » 

Le procureur général fit son réquisitoire dans l'audience du 
10 février. Il soutint l'accusation à regard de Fieschi, de Pépin 
et de Morey, et l'abandonna vis à vis de Bescher. Quant à Boi- 
reau, M. le procureur général dit que ses aveux, bien qu'ils ne 
fussent pas complets, devaient lui être comptés ; que sa culpa- 
bilité était évidente ; mais qu'il était entré dans le complot à 
une époque fort rapprochée de l'attentat, et qu'il pouvait avoir 
été entraîné par des conseils perfides. Examinant la question 
de savoir si tous les coupables étaient devant la Cour, le pro- 
cureur général, après avoir déclaré qu'il ne voyait aucun autre 
nom qui pût être prononcé à côté de ceux des accusés présents, 
ajouta cependant que, dans son opinion, quelques débris im- 
purs, quelques restes corrompus de la société des Droits de 
l'Homme, sans savoir précisément quel but on se proposait, 
comment le crime serait exécuté, étaient diposés à profiter de 
l'événement. 

La défense de Morey fut habilement présentée par M 9 Du- 
pont ; mais il existait au procès des déclarations accablantes 
qu'aucune puissance oratoire ne pouvait détruire. Il en était de 
même pour l'accusé Pépin, quoique moins compromis, et 
qui fut défendu par M* Marie. Fieschi, durant tout le procès, 



'&&tW6é **PF9 ^FPI mfeètih Gpgy^ntfl»? foggaïufeur 
& m pefVi^es» »jps| fl»^} np cessait 4? Je flrg, pou^jt p^ii^r 
ç.qp fifina^; m?î§ il ï gwf sa yig 4$ fiwjssajçe, 4fi cpstrabaite 
4ief, fie yqjeur, flw yen$jt hrf§er foNtS* les iitasJQf», $| pgttç 
W*fti flPi avait été mêlée 4>Plq n 0»gfi fit de ***}$} 4éhwAa, 

se djérppla tout enti&g 4gya£t 1» Cour 4?s paire pa* (es avocate 
d$ Pepiu e| dp Mqrey . Jls voulurent pipsj ébranler dans l'esprit 
4§? JMB?? Ift Pppûappe dans §es témoignages. On ayajt donôé } 
Fipsçbi deux pptabijités du bateau pour le défëpdre, ]||ff Ea$- 
quier etChaix d'Est- Ange, et tops deux forent entendus. II? 
plai^rent ppur lui en faisant ressprfir |e mgrUq d$ sçs aveux. 
Qp gygif dit gpg c'étaj); par lâcheté qu'il les avait feifs. J^- 
dant ce poipt M" Phpix d'E^t-^nge 4}t : <{ Fieschi n'est pas jfift 
l$phe; jl p'§ pas youj^ racheter sa vie; fflais, je vous }e de- 
mande, cet homme, quand vous l'aurez épuisé, quand, pressé 
P*r VOjf #QKP4es incessantes, i| vpu$ aura dit tout? la vérité, 
que, par lui, gous aujœz été mi$. au cqgrapt 4& toute la trame, 
l'eqyefrep-ypys ^ ja jpprt! non, car cp seyait d'un mauvais 
exemple, » Paps cet argument se trouvait en réalité renfermée 
toqtgla d#qp*e deF^spbi; argument tiré de considérations 
gurçpjent politiques. 

Après M* Chaix d'Pst-Auge, Fieschi demanda et obtint la par 
rpje 4u PF&jfjeut de la Çojtf 4e§ fi£ir§. Qaus up disfiQiirs sac- 
cadé, plein d'inppfté^nces, il fit *PB apologie, çxalta beaucoup 
son courage, sp moqua de la peur qu'il assurait êtes la çom- 
pagne habituelle de Pepip, dit m cpnteaw de More? que 
pétrit en t^ave. Yoipi en qpel? t$ra)£s : « Morey #& un cadet 

qui ne b$t pgs pn retraits, mais II avait chargé les fusils pour 
lps f§ir§ éclater. »|i affirma qu'il avait le cœur trop grand pour, 
avoir demandé la \'w pour prix 4e sas révélations. * Bpur moi, 
je ygux mourir : je pe m veux plus rester dans ce inonde qpr^s 
mon crime... Je ypus ai dit la vérité... Je ne demande qu'uxjp 
chose, p'est que la £ouc là recouuaisse, en annonçant que, 
dans vingt-quatre heures, je serai exécuté* » 

lia Çqur (audience du 1 5 février) rendit un arrêt qui acquit- 
tait Bescber, condampait Fieacbi* la peorçdu parricidq, Pépin 
tf ïfprey h la peine de mort, Boira*» h vingt ans de détention. 
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Le 49 février, à huit heures du matin, les trois accusés 
sont conduits au supplice. Il y avait sous les armes environ 
six mille hommes. L'affluence des spectateurs était immense. 
Les accusés sont au pied de l'échafaud, tous trois sont calmes. 
L'accusé Pépin est sollicité par un commissaire de police de 
taire des révélations. «Il en est temps encore, lui dit ce fonc- 
tionnaire, si vous avez des révélations h faire, vous le pouvez ; 
il sera sursis à votre exécution. Mais Pépin lui répond : « Non, 
Monsieur, je n'ai rien à dire » et s'avance avec fermeté vers l'é- 
chafaud, et monte avec courage. 

Morey garde à ce moment suprême le sang-froid qui ne Ta 
jamais quitté. Fieschi s'avance ensuite, prononce quelques 
nyrts qu'il adresse à la foule et se livre à l'exécuteur. 

x.a foule s'écoule aussitôt de toutes parts et va raconter les 
détails de cette triple exécution. 

L'avènement du ministère Thiers que nous avons relaté plus 
haut ne produisit qu'une médiocre impression dans le pays. 

Le cabinet précédent était tombé par suite du vote de la 
Chambre en faveur de la réduction de la rente, et ce ne fut pas 
sans surprise qu'on ne vit pas figurer dans le ministère M. Hu- 
mann qui avait provoqué le vote; tandis qu'on avait appelé aux 
finances M. d'Argout, qu'on y savait hostile. 

M. Thiers était en quelque sorte arrivé à la présidence par 
une surprise, par une intrigue: il ne pouvait pas se le dissi- 
muler. Aussi, ne sachant trop quel fond il pouvait faire sur la 
majorité de la Chambre élective, et quel appui il trouverait 
dans Ja Pairie, il se garda bien de prendre une attitude 
nette et prononcée. Les explications qu'il fournit devant les 
deux Chambres furent incolores et pleines de réticences, et 
pour gagner du temps, il saisit la Chambre des députés d'un 
projet de loi sur les chemins vicinaux, qui l'occupa durant 
plusieurs semaines. Mais on ne pouvait pas, durant toute la 
session, la détourner de questions politiques ou de questions 
d'un ordre plus élevé, 

La réduction de la rente avait pris racine dans la Chambre 
des députés ; la proposition Gouin, concernant cette réduction, 
étant venue devant elle, fut de nouveau sanctionnée par son 



DE LOUIS-PHILIPPE I«\ 493 

vote ; mais le ministère évita de se prononcer et de prendre 
aucun engagement ; et M. d'Argout, étant pressé par M. Laffitte 
de s'expliquer sur les intentions du cabinet, déclara qu'il y 
avait lieu à ajourner ^proposition, afin d'en rendre l'adoption 
plus facile. 

Quant à M. Thiers, il déclara, répondant à M. Odilon Barrot, 
qui avait dit que le cabinet était tenu à opérer la réduction 
de la rente, et à présenter un projet dans la session prochaine, 
« que sans prétendre lier la Chambre, le cabinet ne s'engageait 
» qu'aux conditions suivantes: la première c'est que la réduction 
» n'aurait pas lieu Cette année, parce que la situation du Trésor 
» et la nécessité de préparer l'opération, ne le permettaient 
» pas ; la seconde, c'est que, dans le mode d'opération, sgtrou- 
» verait, entre autres combinaisons, celle qui laisserait aux 
» rentiers la faculté de conserver les neuf dixièmes de leur 
.» revenu. » La discussion ayant été fermée sous le coup de 
cette déclaration, la Chambre adopta une résolution favo- 
rable à la réduction , mais qui impliquait son ajournement. 
C'était tout ce que voulait M. Thiers. 

Le 24 mars, un débat politique eut lieu devant la Chambre, 
au sujet de la demande d'un crédit extraordinaire de fonds 
secrets. Elle y consacra seulement deux séances ; cette fois 
encore, M. Guizot et M. Odilon Barrot furent aux prises : 
M. Guizot soutenait que depuis la Révolution de Juillet 4830, 
on avait suffisamment innové, et que, vu l'état des choses, il 
fallait bien se garder de donner aucune extension nouvelle à 
nos libertés. M. Odilon Barrot critiqua avec force la marche 
suivie jusqu'à ce jour, mais fit voir qu'il espérait mieux 
du nouveau ministère. 

C'était le moment, pour M. Thiers, de montrer quelque dé- 
cision, de se jeter d'autant plus avant vers la gauche, qu'elle 
venait franchement à lui, et qu'il se trouvait plus gravement 
menacé par le centre droit ; c'est ce qu'il ne comprit pas, et 
dai\s un débat qui intéressait au plus haut point l'existence 
du cabinet, il ne parut pas à la tribune, laissant MM. Guizot et 
Barrot combattre, comme on le disait alors, au-dessus de sa tête, 
et dépêchant pour le suppléer M. Sauzet, qui vint dire que 

h 43 
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le ihihlstère trouvait le moment opportiiii Jjbùr calmer les 
esprits ehcdre aigris par tids récentes dissdhsibhfc ëiVileS, et 
tju'il serait tout à la fois ud ministère d'brdrë et de COtfciHâ- 
tibn. Là loi sur les fohds secrets tUt adoptée S Une grOfidè 
majorité. 

fiepuis quelque temps , les idées dé libre échange s'étaient 
iiiflltrées dans les esprits ; elles ndtis venaient eii droite ligile 
d'ÀMleterre ; elles finirent par se trouver bientôt aiix prises 
avéé le régiihe protecteur et prohibitif que houâ avait légué là 
ResUUiratibn. Les premiers pas de la liberté commerciale eh 
Frailce sont biëh faibles et bien timides, aussi n'y atirait-il lieu 
Qu'à lès faientibnher, si, au point de vue de la marche des idées 
économiques, on ne devait ati contraire s'y arrêter, afiri debieh 
faire comprendre à travers quelles hésitations , quelles phasefc 
diverses passent les opinions les plus saities avant de se tra- 
duire en lois. 

M. Thiers avait bien compris qu'il y avait à opérer dés 
réformes dans notre régime douanier, et après avoir côOMUté 
des hommes très-versés dans les questions économiques, ii se 
décida à présenter un projet de loi contenait quelques Réduc- 
tions de tarifs , réductions opérées déjà par diverses ordon- 
nances royales rendues précédemment. Les objets que là loi 
visait étaient les tissus de laine et de chanvre, le cuivre lditiiné, 
ies chapeau*, les tapis de pied, etc. Divers de ces objets étaient 
prohibés avant les ordonnances; d'autres étaient frappée de 
droits protecteurs excessifs. 

Tarit que la question douanière n'avait été débattue que daiia 
la presse ou dans des réunions de libres échangistes, les parti- 
sans de la protection s'étaient montrés assez tolérants ; mais 
dès qu'il y eut une loi présentée , si modeste qu'elle fût, leur 
attitude changea, devint turbulente, altière. 

Il était de mode alors, pour plaire à la bourgeoisie, de crier 
beaucoup contre les doctrines anarchiques, et les protection 
nistes ne manquaient pas de dire que les idées auxquelles on 
obéissait étaient anarchiques au plus haut degré. On peut voir 
à quel point on usa et on abusa de cet argument dam le débat 
qui s'ouvrit devant la Chambre des députés, le 4 5 avril. Un 
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grand propriétaire dé fôrges et ultrà-éonsetv&teur attaqua & 
outftttôè Ifi loi douanière de M. Thieft êi dit qrte le Système de 
l'tadte économique était au système dé la protection Ce que le 
système de la révolution était en politique ail sy&têrtiè de la 
conservation. « De part et d'autre, dit-il, c'est même appel au* 
passions, même soin d'ameuter lés classes de la Société lés tineé 
contre les autres; d'une part, ce feont les aristocrates que l'on 
attaque) «Tàwtre part) ce soht les grands luduâtrlelë, ~ et les 
uni et les autres excitent la même jdlduftie.» >* 

On Toit ptt là quelle était la manière d'afguttiefitéf des £ro- 
teetioaiistee; elle n'exigeait pas assurément grattdè étiidéf hi 
grtlnde recherche , mais elle n'en était pas motos jféddUtablë 
pour cela. 

D'autres orateurs vinrent soutenir qu'on attaquait les droits 
aequte) qu'on sacrifiait l'industrie do la France à l'industrie 
anglaise. Peu s'en fallut que M. ThierS ne fût afccuàé d'être sub- 
ventionné par* les libres^échangistes d'Angleterre. EU pjtéseftCè 
de ces adressions , M. Thiefrs se prit à avoir peur de ses pro- 
pres doctrines économiques ou plutôt se hâta dé les aban- 
donner^ et on le vit, tout en maintenant son projet de loi, Venir 
déclarer hautement qu'il était en principe très -partisan du 
système protecteur. La commission de la Chambre, après aVoîr 
eiaminé ce projet de loi de bien faible portée , y avait ajouté 
quelques légères modifications,- eft le ministère se garda bien dé 
la suivre dans cette voie. Il en fut de même de là (Mtabre. Ce 
qu'on put remarquer dans le cours de la disetiteion, c'est qtte 
les opinions des députés variaient selon l'intérêt dés localités 
qu'ils représentaient ou fceloft letttts intérêts privés. Le projet 
de loi, dans son ensemble, fftt fcdopté à une graudé majorité. 

Le budget fut ensuite Volé rapidement. LéS prévisions du 
gouvernement, pour le budget des dépenses, étaient portées à la 
somme de 4, 04 $,4 66,000 francs; oft opéra dëS réductions 
s'élevant à environ 9 millions; mais il fut ensuite ajouté, à la 
somme totale du budget, environ 22 millions pour chemins 
vicinaux , lacunes de routes ïoyales et fliommietits publics. 

& propos des monumehts de la capitale, parlons ici d'Ufte 
discussion très-vive, très^aftiniéé, qui eut lieu peu de jours 
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auparavant dans le sein de la Chambre des députés, il s'agis- 
sait d'un crédit de 4,580,000 fr., pour être appliqué à l'achève- 
ment des monuments de la capitale. La Commission chargée 
d'examiner le projet de loi s'était trouvée composée, en partie, 
de partisans de l'ancien ministère. Elle était mal disposée pour 
M. Thiers, et elle éplucha sévèrement la manière dont les tra- 
vaux avaient été conçus et dirigés ; il résulta de ses investi- 
gations que l'administration avait marché d'oscillations en 
oscillations; elle releva de nombreuses inexactitudes dans les 
estimations préalables ; elle constata une foule de changements, 
d'additions, de retranchements aux projets primitifs. Le mot 
de dilapidation ne fut pas prononcé par le rapporteur de cette 
Commission, quand il lut son rapport (séance du 6 mai), mais 
il apparaissait de toutes parts et planait sur la tête de M. Thiers 
qui, en sa qualité de ministre des travaux publics, avait eu 
antérieurement à s'occuper directement de l'exécution du 
projet de loi relatif aux monuments de Paris. « La Commission, 
disait le rapporteur, n'avait pas pensé, malgré toutes les 
inexactitudes qu'elle signalait, qu'on dût refuser le crédit de- 
mandé, mais, disait-il, nous confiant dans les nouvelles pro- 
messes de l'administration, et sous le bénéfice de l'avertisse- 
ment sévère qu'elle aura reçu de la Chambre, nous n'avons 
point accumulé les garanties ; mais il est nécessaire que cette 
fois un article formel, relatif au dépôt des nouveaux plans, soit 
inséré dans la loi.» 

M. Eusèbe Salverte (13 mai), prenant la parole au sujet du 
crédit demandé, déclara que le ministère ayant, sans utilité, 
sans urgence, sans nécessité, fait des dépenses qui ne lui 
avaient pas été allouées, devait être non-seulement frappé d'un 
avertissement sévère, mais qu'il fallait faire plus encore : qu'il 
fallait refuser l'allocation du crédit. 

M. Garnier-Pagès demanda que la Chambre nommât une 
Commission d'enquête qui pût l'éclairer sur les faits qui ve- 
naient de lui être signalés. M. Thiers, pressé vivement par 
M. Garnier-Pagès, parut à la tribune pour donner des ex- 
plications sur son administration. 11 avoua qu'il ne s'était 
pas cru complètement lié par le vote des Chambres, par cette 
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raison, qu'il en était des travaux d'architecture comme des au- 
tres travaux de l'esprit, qui étaient sujets à des changements, 
et qu'on raturait un monument comme on raturait un livre. 
La Chambre parut satisfaite de cette manière de procéder, en 
matière d'architecture , puisqu'elle vota le crédit et n'admit 
pas l'enquête. Mais les esprits mordants et satyriques eurent, 
pendant longtemps, à s'exercer sur les faits et gestes de 
M. Thiers, touchant les travaux d'architecture. Et ce qu'on put 
conclure hardiment après l'exposé de tous les faits, c'est que, 
si on avait embelli Paris depuis quelques années , ce n'avait 
pas été sans puiser largement dans le Trésor et sans donner 
carrière à des convoitises de diverses natures. Le mot de pot- 
de-vin circula dans les couloirs delà Chambre et alla dans 
plus d'un salon égayer la verve doctrinaire et les rancunes 
légitimistes. 

Avant de terminer ses travaux, la Chambre des députés, sur 
la proposition de l'honorable M. Larochçfoucauld Liancourt, 
débarrassa la France de l'ignoble jeu des loteries, et de tous 
les tripots patentés qui existaient alors, tant à Paris que dans 
diverses autres villes. 
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CHAPITRE XII. 



Politique extérieur?. — Rapprochement avec les cours du Nord, r- Voyage o>s 
ducs d'Orléans et rie Nemours en Allemagne.— Attentat d'Alibaud. — ftctpur 
des princes en France. — Exécution d'Alibaud. — Découverte d'une société 
secrète. — La presse H bon marché. — Prospectus d'uu nouveau journal par 
M. Emile de r.ii-urdin. — Attaques du Bon Sens. — Duel entre M. Emile de 
(iirardin et M. Armand r.arrcl.— Mise en liberté de 03 condamnés politiques. 
— Mort du roi Charles X, a Goritz. — Inauguration de l'obélisque de Loucq- 
sor. — Question d'Espagne. — Demande de coopération. — Désaccord du 
roi et de M. Thiers. — Retraite de ce ministre. — Avènement du ministère 
du 6 septembre. 



Le fils aîné du roi avait atteint l'âge de contrater mariage; 
le roi Louis-Philippe songeait beaucoup à son établissement. 
Il souhaitait ardemment qu'il épousât une archiduchesse 
d'Autriche; toutefois il ne se faisait pas illusion sur les diffi- 
cultés qu'on pouvait rencontrer. M. Thiers avait été mis au 
courant des vues de la famille d'Orléans, du désir du roi, et 
pour se consolider, il manœuvrait en ce sens, mais avec tant 
de légèreté qu'il compromit gravement les intérêts qu'il 
voulait servir. 

A tout prendre, le duc d'Orléans, par sa position, par sa 
naissance et par ses qualités personnelles, pouvait bien pré- 
tendre à épouser une archiduchesse ; il n'y avait rien là d'ex- 
cessif, assurément, mais au point où en était encore la famille 
d'Orléans vis-à-vis des cours du Nord, cette prétention était 
insolite, et M. Thiers aurait dû le prévvoir ; loin de là, il ne 
tint môme pas compte des objections du roi, et crut entraîner 
l'Autriche au moyen de quelques cajoleries diplomatiques et 
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ment bon accueil ; les paroles les plus flatteuses vinrent ca- 
resser leurs oreilles ; ce n'était là que de vaines et décevantes 
«démonstrations ; le duc d'Orléans s'y laissa prendre : quoique 
élevé dans une cour, il n'en connaissait pas encore les embû- 
ches. Il était épris de la jeune princesse Thérèse, fille du prince 
Charles, et croyant obtenir sa main, il en fit la demande à son 
père, qui parut favorable; mais bientôt intervint le prince de 
Metternich, qui opposa des fins de non-recevoir, et finit par 
motiver un refus formel, sur la crainte qu'il avait de mécon- 
tenter les cours de Prusse et de Russie. 

Ce refus était blessant pour le duc d'Orléans, et Ton conçoit 
qu'il dut en éprouver un vif dépit. Il fut d'autant plus froissé 
que rien ne le faisait présager, et qu'on l'avait au contraire 
encouragé par des avances décevantes. 

Les princes quittèrent précipitamment la cour de Vienne, 
d'après les instructions du roi, qui éprouva un vif regret 
d'avoir laissé les choses aller aussi avant, et de s'être laissé 
entraîner par les avis plus que légers de M. Thiers. 

En quittant Vienne, les princes s'étaient dirigés vers l'Italie; 
ils y étaient à peine arrivés, qu'ils y apprirent la nouvelle d'un 
atttentat qui venait encore d'être dirigé contre la vie de leur 
père : ils se hâtèrent de r^enir aussitôt à Paris. 

Le nouvel attentat avait eu lieu le 25 juin, vers six heures 
du soir, au moment où Louis-Philippe quittait les Tuileries 
pour se rendre à Neuilly, avec la reine, sa sœur, madame Adé- 
laïde : les chevaux, engagés sous le guichet du pont Royal, 
allaient détourner sur le quai, lorsque tout à coup un jeune 
homme, placé à l'angle est du guichet, tire un coup de feu 
sur le roi : deux balles vont se loger dans les panneaux de la 
voilure, et le roi n'est pas atteint. 

L'auteur de l'attentat ne cherche pas à fuir : on l'arrête, on 
le conduit au poste voisin, et là il est de suite reconnu par 
un garde national de service au château, chez lequel il avait 
été employé pendant quelques mois; son nom était Àli- 
baud, et l'arme dont il s'était servi était une canne-fusil de 
nouvelle invention, et sortait des magasins de M. Devis- 
mes, ce garde national, qui l'avait reconnu. 
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On conduisit ensuite Alibaud à la Conciergerie. Interrogé 
par le procureur-général, il dit : 

« J'ai voulu tuer le roi, que je regarde comme l'ennemi du 
» peuple; j'étais malheureux, le gouvernement est la cause de 
» mon mallfbur : le roi en est le chef, voilà pourquoi j'ai voulu 
» le tuer. Je n'ai qu'un seul regret , celui de n'avoir pas 
réussi ! » 

Au moment même de son arrestation , Alibaud avait été 
fouillé, et on trouva sur lui un poignard, du tabac et 4 fr. 1 5 c. 
de monnaie ; il paraît certain qu'il n'avait pas de complices. Il 
était né à Nîmes, le2 mai 4840, de parents qui tenaient une au- 
berge à Perpignan au moment de l'attentat. Il avait une cer- 
taine instruction et ne manquait pas d'intelligence. Après 
avoir été employé en qualité de copiste à Nîmes, il était entré 
comme novice dans la marine, où il ne resta que deux mois, 
et, en 4829, il s'engagea dans un régiment de ligne en garnison 
à Paris; ce régiment s'y trouvait encore en juillet 4830. 

Il résulta de ses déclarations qu'il avait fait alors cause com- 
mune avec le peuple, qu'il étaitensuite rentré dans sonrégiment, 
qu'il avait quitté le service en 4834; il était alors fourrier. Il 
avoua que son projet de tuer le roi remontait aux événements 
de juin 4832. Alibaud, en 4835, était à Perpignan, qu'il quitta 
pour aller en Espagne avec des réfugiés; mais il rentra en 
France en octobre 4 835, et finit par se rendre à " Paris avec 
l'intention bien arrêtée d'attenter aux jours de Louis-Pbilippe. 
À Paris, il fuFemplpyé pendant quelque temps par l'armurier 
Devismes, celui-là même qui le reconnut au moment de son 
arrestation, et dans cette maison, il fut chargé du placement 
de plusieurs armes nouvelles, dites cannes-fusils ; c'est avec 
l'une de ces armes qu'eut lieu l'attentat. 

Il avait quitté l'emploi de M. Devisme , afin de pouvoir 
étudier et suivre tous les mouvements du roi, et le 25 juin, 
dans la soirée, il était venu l'attendre à sa sortie des Tui- 
leries. 

Le 8 juillet, Alibaud comparut devant la Cour des pairs; il 
était assisté de M e Charles Ledru, avocat. Son sang-froid fut 
inaltérable durant les débats. Son avocat essaya de présenter 
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quelques arguments pour sa défense. Quand il eut fini de 
parler, Alibaud se leva pour lire un discours qu'il avait cojn T 
posé. Il commençait ainsi : « J'avais, h l'£gafd 0e Louis- 
» Philippe, le droit de Brutus vis-à-vis de César. J.e régicide 
» est le droit de l'homme, qui ne peut obtenir justitp que cte sa 
» main.» 

A peine a-t-il prononcé ces mots, que des murmures écla- 
tent de toutes parts sur les bancs des juges. Le président lui (Me 
la parole, et ordonne en même temps qu'on lui arrache le ma? 
nuscrit qu'il tient dans la main, afin qu'il soit déposé au greffe 
comme pièce du procès. Après cet incident, Alibaud garde le 
silence le plus complet. La Cour des pairs rend un arrêt qui le 
condamne à la peine des parricides. Le 4 1 juillet a lieu son 
exécution. En montant à l'échafaud, Alibaud s'écria : Qu'il 
fnourait pour la liberté, pour le bien de l'humanité et l'extiBBr 
tion de l'infâme monarchie!... 

Le jour où la Cour des pairs prononça la condamnation 
d'Alibaud, on envoya, à tous les journaux, l'ordre de ne pas 
reproduire les paroles qu'il avait prononcées ; quelques jour- 
naux obtempérèrent à cet ordre ; le National ne voulut pas y 
souscrire. Ce journal reprocha même au gpuvemeipent da 
Louis-Philippe d'être, en cette occurrence, moins tolérant que 
le gouvernement de Louis XVJII, qui avait bien permis ty 
défense de Louvel. 

Peu de jours après l'attentat d'Alibaud, la police fit la décou? 
verte d'une fabrique de poudre, et, par suite, elle arrêta Au- 
guste Blanqui , organisateur d'une société qui avait ppj* la 
nom de Société des Familles; elle s'était, en grande partie, 
formée parmi des ouvriers et des éfudianf§. Ses tendances 
étaient socialistes ; son but immédiat était l'insurrectipa. 

Le 2 août, à la suite de nombreuses arrestations, quaraqte- 
trois de ses membres comparaissaient devapt le Tribunal 4? 
police correctionnelle, qui condamna Blanqui, Beaufojir, Lis- 
bonne, à deux ans de prison, Barbes et Lamieusens à un pn, 
et les autres prévenus à des peines moins sévères. 

Les lois de septembre avaient d'abord consterné la pressa 
opposante; mais elle se façonna bientôt à ses e*igenpe§, e\ ggf 
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modifier son langage, sans pour cela abandonner ses précé- 
dents. Le National vit môme grandir son influence : il était, à 
Paris, le seul organe de la démocratie. La Tribuns avait suc- 
combé sous le coup des nombreux procès qu'on lui avait in- 
tentas, et avait cessé de paraître après l'évasion des détenus de 
Sainte-Pélagie. Quelques journaux de province périrent; mais 
ceux des gFandes villes résistèrent. Le but qu'on s'était proposé, 
au moyen des lois de septembre, d'éteindre la mauvaise presse, 
9'était pas atteint. On s'en aperçut bien vite, et on s'en alarma, 
fer ees entrefaites, un homme, jeune encore, mais fertile en 
expédients, qui avait mis la main à diverses entreprises litté- 
raires et autres, avec des résultats divers, conçut la création 
4e ce qu'op a appelé depuis la presse à bon marché. Cet homme 
Ayait des rancunes profondes contre la presse existante, qui 
l'avait, en maintes occasions, fort maltraité. On l'avait vu 
même lui disputer jusqu'à son nom d ? Émi|e de Girardin, et lui 
faire un grief bien injuste de l'incertitude qu'elle attribuait à 
sa naissance. La presse existante était chère, fondée sur le mo- 
nopole; M. tynilB de Girardin imagina de 1 attaquer par la 
eré^ipn d'un journal à bon marché. Il avait eopipris les ten- 
da^aes de son époque, et savait combien les prix réduits 
fwaieqt d'influence, et il usa de ce moyen. Sa combinaison était 
très-simple : elle reposait sur le fermage des punonees* et l'ex- 
ploitation à outrance de la réclame ; mais la réclame, qu'est- 
pe autre chose, sinon le blâme ou la louange à tant la ligne ? 
Sinon l'indépendance de la pensée livrée au trafic de la qua- 
trième page? La presse, en 4836, était déjà bien esse? vénate, 
sans la rendre plus vénale encore ; mais ce n'est pas de eela 
dont s'inquiétait M. de Girardin, qui voulait, ayant tout, faire 
sa fortune, se donner un nom et satisfaire ses rancunes per- 
sonnelles. Pour arriver plus sûrement à ses fins, il lui aurait 
fallu je patronage du gouvernement. {1 le sollicita sans pouvoir 
l'obtenir. On voulait bien qu'il engageât la lutte avec les jour- 
naux, mais à ses risques et périls. 

On avait aussi des pqsitions faiteq à ménager, et te journal 
des Débats , le Constitutionnel , et divprs autres journaux , ne 
voyaient pas avec satisfaction la création d'un journal qui allait 
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grand propriétaire de forges et ultrfe-éonsetvâteur attaqua & 
outfattdfc là loi douanière de M. Thiefs èi dit qtté le Système tlë 
l'éOOte économique était au système dé ta protection Ce que le 
système de la révolution était ert politique ail sy&têrtié de la 
conservation. « De part et d'autre, dit-il, c'est même appel ou* 
passions, même soin d'ameuter lés classes de la Société lés tmeà 
cohtre les autres; d'une part, ce sont lés aristocrates que l'on 
attaque) d'àratre part) ce dont les grands industriels, — et les 
uni et les mitres excitent la même jâlouftié: >) 

On roit pw là quelle était la manière d'argumenter dès pro- 
tectionnistes} elle n'exigeait pas asstitémefit grattdë étude? hï 
grande recherche , mais elle n'en était pas moins redoutable 
pouf cela. 

D'autres Orateurs vinrent soutenir qu'on attaquait les droits 
aequte) qu'on sacrifiait l'industrie de la France à l'industrie 
anglais Peu s'en fallut que M. Thiers ne fût afccuëé d'être sub- 
ventionné pa* lés libré^échangistes d'Angleterre. En pféseftéè 
de ces agressions , M. Thiers se prit à avoir peur de ses pro- 
pre» doctrines économiques ou plutôt se hâta de les aban- 
donner, et on le vit, tout en maintenant son projet de loi, tenir 
déclarer hautement qu'il était en principe très ■> partisan dll 
système protecteur. Lu commission de la Chambre, après avoir 
examiné ce projet de loi dé bien faible portée , y avait ajouté 
quelques légères modifications^ et le ministère se garda bien dé 
la suivre dans cette voie. Il en fut de même de la Chàfnbre. Ce 
qu'on put remarquer dans le cours de la discussion, c'est que 
les opinions des députés variaient selon l'intérêt dés localités 
qu'ils représentaient ou feetofc leur» intérêts privés. Le projet 
de toi, dans son ensemble, fftt Udopté à une grande majorité. 

Le budget fut ensuite Voté rapidement. Les prévisions du 
gouvernement, pour le budget des dépenses, étaient portées à la 
somme de 4, 04 2,4 66,000 francs; <rfi opéra dés réductions 
s'élevant à environ 9 millions ; mais il fut ensuite ajouté, à là 
somme totale du budget, environ 22 millions pour chemins 
vicinaux , lacunes de routes royales et tfhontfmehts publics. 

À propos des monuments de la capitale, parlons ici d'Utie 
discussion très-vive, très±afcuïiéè, qui eut lieu peu de jours 
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rardiri, qui n'avait encore fait que trois paseriviron en ajustant. 
La détonation des armes fut presque simultanée, cependant 
M. Carrel avait tiré le premier ; M. de Girardin s'écria : — Je 
suis touché à la cuisse, et fit feu. — Et moi à l'aille, dit 
M. Carrel, après avoir essuyé le feu de son adversaire. 

M. Carrel avait été blessé mortellement; on le transporta près 
du lieu du combat, dans le domicile de M. Peyra, son camarade 
à l'École-Militaire. Il expira le lendemain, après dé cruelles 
souffrances; il mourut à la fleur de l'âge, mais laissant déjà tin 
nom connu de la France entière, et des regrets même h 
ses ennemis politiques; sa vie avait été courte, mais remplie 
et féconde en enseignements pour ses contemporains* En 
itiourant, Carrel laissa dans la presse démocratique une plaoe 
vide qui ne put pas être remplie; car il y a des natures d'élite 
qui ne paraissent qu'à de rares intervalles, pour éclairer et 
guider les partis auxquels elles appartiennent. On l'inhuma le 
25 juillet dans le modeste cimetière de Saint-Mandé, au milieu 
d'un nombreux concours d'amis ; on éleva sur sa tombe un 
mausolée très-siihple, qui subsiste encore. 

Alors qu'Armand Carrel expirait, on touchait aux anniver- 
saires de Juillet, et le gouvernement eut à s'occuper de leur 
célébration ; il fut décidé, en conseil des ministres, que cette 
année il n'y aurait pas de revue, et que le roi s'abtiendrait de 
paraître à aucune cérémonie. Le 29 juillet eut lieu, en présentie 
des ministre seulement , l'inauguration de l'Arc-de-Triomphe 
de la barrière de l'Étoile, monument d'une grande magnifi- 
cence architecturale, et qui honore l'époque qui la vu cons- 
truire. Ce monument avait été, comme on sait* décidé sous le 
règne de l'empereur Napoléon, et il s'était élevé sur àa base, 
lorsque arrivèrent les désastres de 4844 et 4845; il ne put pas 
alors être achevé : il ne le fut qu'après un long espace de 
temps. La place qu'occupe ce beau monument a été mer- 
veilleusement choisie; ses dimensions sont colossales, ses 
proportions heureuses, et les ornements qui le décorent dis- 
tribués avec goût; mais avec toutes ces qualités, l'aro-de- 
triomphe de l'Étoile pourrait n'être encore qu'un splendide et 
gigantesque édifice , si les grands faits d'armes qu'il rappelle 
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fie lui donnaient Un puiésant tntéttt. Ainsi , on y trouve troié 
cent quatre-vingt-quatre actions guerrières ; depuis la batàiite 
de Yalmjr) en 1798* jusque celle de Ligny* en 4845, les notas 
de cent Vingt-six officiers généraux ayant combattu pour RI 
France pendant cette période. Voilà ce qui fait que cet arc-dp- 
triomphe n'est plus un Simple édifice, maie un Véritable 
monument national. 

L'are-^de-trtemphe de l'Étoile a de hauteur 50 m ; dé largeur^ 
44 m , 70 e.j d'épaisseur, 23 n \ 40 c. Le total de la dépense i*est< 
élevé à 9,651 ,4456*. 48 c. Sous l'Empire et sous la Restauration; . 
on dépensa environ 6 millions de francs , et sous Louis-Philippe;. 
3*449*4 4» frahcs 88 centimes. 

Peu de temps après l'inauguration de l'att-de-triomphe de* 
la barrière de l'Étoile (25 octobre), Paris vit inaugurer sur la 
place de la Gencorde, ancienne place de la Révolution, et au 
lieu même où avait été dressé l'éohafaud sur lequel avait péri 
Louis XVI et tant d'autres victimes de nos discordes civiles,. , 
l'obélisque de faucqeor* l'un des deux obélisques du grand 
Sésostrib. Dès le 4 5 août 4 884 , un navire aux foftnes étroites e£ % 
extrêmement allongées, presque sans tirant d'eau, avait fait - 
route vers l'Orient pour aller chercher ce monument; et le ^ 
19 août 4838, l'obélisque ayant pris place sur le navire, se?;» 
mit en route po&r la France* avec nos marins tout fiers de leur -r 
chargement. M. Lebas avait été chargé d'aller le prendre à 
Atexandrie et avait rempli heureusement sa mission. Cettoebile^ 
tÉfgénietnr de là marine présida aussi, à Paris, A son érection,.,, 
fui eut lieu-, -comme nous l'avons «dit plus haut , le 85 octobre. • . : 
Les difficultés qu'on eut à vaincre pour le peaef sur son pié- 
destal ont été fort grandes, «I au moment où il lut sur pied,, 
la foule nombreuse qui était présente poussa de nombreux • " 
vivait». 

le soin, le roi félicita vivement M. Lebas pour la réatesUto de ^ 
hupose de l'obélisque, et la place de la Honcoide fut illuminée. 
Oh évalua la dépense à 1,350,'OaO rtranee. 

Le cabinet du 98 féwier n'avait ftionfcéni décision* ni vi- 
gueur AanB le courte *3 la session^ il eto fut de môme en l'«d- ■ 
sanee destShombres», <c*e0tt |>eme 8'H osa *afn»ler 4t des fctoc- - 
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«lions publiques M. Baude conseiller d'État, récemment 
«destitué par M. Guizot. , 

Il nomma pourtant conseillers d'État MM. Dufaure et Félix 
iftéal ; le premier avai t signé le compte-rendu en 1 832 ; le second 
;*avait combattu les lois de septembre. 

Dans la question extérieure, M. Thiers avait montré la même 
iih lécision qu'à l'intérieur ; on l'avait vu tout à coup se refroi- 
dir avec l'Angleterre pour plaire à l'Autriche, afin de favoriser 
lu a îariage du duc d'Orléans avec une archiduchesse $ puis, 
ayan t échoué, il s'était rapproché de nouveau de l'Angleterre; 
mais pendant la phase de rapprochement avec l'Autriche, 
il avait failli nous brouiller avec la Suisse. Notre ambas- 
sadeur, M. de Montebello , avait employé toutes sortes de 
Jbasses intrigues de police pour arriver à compromettre les 
xéfugiés, et ses agents avaient joué le rôle d'agents provoca- 
teurs. La diète avait été assaillie de réclamations et de notes 
diplomatiques. 

Mais au moment même où la diète, pressée par une des notes 
de II. de Montebello (19 juillet), par laquelle il demandait ins- 
tamment l'expulsion du nommé Conseil, qui venait de se diri- 
ger .sur la Suisse, et que l'ambassadeur signalait comme com- 
promis dans l'affaire Fieschi, on acquit la preuve que Conseil 
rilétait autre qu'un agent de la police secrète de France. 

Le 40 août, à Nidoa, on le trouva muni de trois passeports 
qui lui avaient été successivement remis sous trois noms diffé- 
rents ; une instruction fut suivie contre lui, et les faits qu'elle 
révéla étaient tels, que le directoire crut devoir soumettre 
Faffaire à la diète. 

Au sujet de l'Espagne, qui était toujours déchirée par la 
guerre civile, M. Thiers montra aussi la plus grande fluctua- 
tion, refusant d'intervenir, alors que l'Angleterre le sollicitait 
de le faire, puis se ravisant, il parut s'y décider. Louis- 
Philippe se montra intraitable sur ce point, et ce désaccord 
entre lui et son premier ministre amena la dissolution du 
ministère du 22 février, dont l'existence avait été éphémère, 
incolore, et la durée fort courte; c'est le 25 août qu'il donna 
Surémission, que le roi accepta avec d'autant plus d'empres- 
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sèment, qu'il y avait une combinaison ministérielle toute prête. 

Le cabinet qui allait remplacer le ministère du 22 février, 
était un véritable cabinet de cour, formé complètement d'après 
les vues personnelles du roi, et en dehors des notabilités parle- 
mentaires, . M. Guizot excepté. Le Moniteur du 6 septembre 
annonça sa formation. Il était ainsi composé : 

Président du conseil, M. Mole, il avait en même temps les 
affaires étrangères ; M. Mole était l'homme de prédilection du 
roi. A la justice. M. Persil; à l'intérieur, M. de Gasparin. Le 
portefeuille de l'instruction publique était confié à M. Guizot; on 
avait appelé à la guerre M. le général Bernard ; M. Duchâtel aux 
finances et M. Martin (du Nord), au commerce. 

Une circulaire du ministre de l'intérieur, adressée à tous les 
préfets, servit de programme au nouveau ministère. Parlant 
au nom du cabinet tout entier, le- ministère disait que la 
sollicitude manifestée par le pays avec tant d'éclat, pour les 
intérêts matériels, indiquait assez à l'administration la voie 
qu'elle devait suivre. 

Une nouvelle circulaire du même ministre vint ensuite té- 
moigner du zèle de l'administration pour le régime des pri- 
sons, et le ministre informait les préfets, que désormais il 
n'approuverait les plans d'une maison d'arrêt qu'autant qu'ils 
seraient disposés suivant le système cellulaire, et que cette dis- 
position devait être introduite autant que possible dans les 
maisons déjà construites ou en voie de construction. 

Une commission fut formée par les soins du ministre de 
l'instruction publique , à l'effet de rechercher tous les moyens 
propres à s'opposer à la contrefaçon des livres français à 
l'étranger; et le 22 octobre, le même ministre nomma une autre 
commission pour préparer un projet de loi tendant à établir la 
propriété littéraire sur des bases plus favorables aux écrivains. 

En même temps le ministère obtint, de la clémence royale, 
la remise des peines de soixante-deux condamnés politiques, 
parmi lesquels se trouvaient des Vendéens, compromis dans les 
troubles de l'ouest, pendant l'année 4832, et l'on accorda aussi 
la mise en liberté, de MM. de Peyronnet et de Chantelauze, 
(17 octobre 4836). Un mois après environ MM. de Polignac et 
u U 
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Gruernon de Ranville furent à leur tour rendus à la liberté. 

Charles X, le duc et la duchesse d'Angoulême, le duc de Bor- 
deaux et sa sœur, qui faisaient habituellement leur résidence 
à Pragues, avaient quitté cette ville vers le milieu de l'année. 
Tous les membres de la famille se trouvaient à Goritz enStyrie, 
dans les derniers jours d'octobre, et la santé de Charles X, 
malgré son grand ftge, malgré toutes les vicissitudes de la for- 
tune, n'avait alors souffert aucune atteinte ; presque chaque 
jour il parcourait la ville et se promenait dans les environs, 
seul, à pied, à des distances considérables : la température vint 
à changer brusquement, et, le 1 er novembre, il éprouva quelque 
malaise . Le 4 novembre était le jour de sa fête : il reçut les Fran- 
çais qui se trouvaient à Goritz, ainsi que plusieurs personnages 
delà ville. Après ces audiences, il se trouva très-fatigué, et dans 
la nuit, son état s'aggrava encore : on reconnut aussitôt les 
symptômes caractéristiques du choléra ; il reçut l'extréme-onc- 
tion, et on célébra la messe en sa présence. Le 6 novembre, à 
une heure et demie du matin, il expira sous les yeux de son 
fils, et de sa belle-fille, avec calme et résignation. Né à Ver- 
sailles, le 9 octobre 4 757, il était dans sa quatre-vingtième année, 
et il avait dépassé l'âge de tous les rois ses prédécesseurs. À 
l'occasion de sa mort, toutes les cours prirent le deuil officiel, 
comme s'il eût encore été roi de France. 

La nouvelle de son décès fut accueillie en France avec la 
plus complète indifférence. Tant d'événements s'étaient passés 
depuis la révolution de Juillet qu'on paraissait ne plus avoir 
de lui qu'un souvenir effacé et lointain. 
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CHAPITRE XIIL 



Le prince Lôuis-Napoléon en Suisse. — Rapports avec la France. — Pre- 
mières publications.— Tentative d'insurrection à Strasbourg.— Elle échoue. 
— Proclamations du prince Napoléon. — Esprit dans lequel elles sont con- 
çues'. — Oh etnbarque le prince Louis-Napoléon pour les États-Unis <i*Amé- 
ri<jae. — Le général ôTErien, gouverneur général de l'Algérie. — Notre 
position en Algérie devient inquiétante. — Le général d'Erlon est remplacé 
par le maréchal Clausel. — Expédition de Mascara. — Cette ville n'est 
occupée qu'un instant. — Rappel d'une partie des troupes. — Nouvelles 
agressions <TAbd-el-Kader. — Ravitaillement de Tlemcem par le général 
BugeatML. — Expédition de Gonstantine. — Le maréchal Clausel échoue 
devant cette ville. — Retraite désastreuse. — Ouverture de la session. — 
Attentat d'un ouvrier nommé Meunier contre la vie du roi. — Émotion 
dans l'assemblée. — Discussion de l'adresse. — Affaires d'Espagne. — 
Discours de M. Thiers. —Vote de l'adresse. 



Le ministère du 6 septembre avait en à peine le temps de 
s'installer, lorsque Strasbourg vit éclater dans son sein une 
insurrection militaire ; elle avait été conduite avec beaucoup de 
mystère, et n'avait pas été entrevue même par la police fran- 
çaise. Cette insurrection n'avait rien de commun avec celles 
qui avaient eu lieu en France depuis la révolution! de juillet 4 830; 
il s'agissait ici d'un autre ordre de faits, de prétentions diffé- 
rentes; c'était, en un mot, un appel fait au pays, pour la recons- 
titution du régime impérial. 

Au moment où la révolution de juillet 4830 avait éclaté, le 
parti Bonapartiste n'avait aucune organisation, mais les sou* 
venirs laissés par l'Empereur étaient encore puissants. Ces sou- 
venirs avaient été invoqués, mais refoulés, et l'on a vu comment 
échoua une démonstration impérialiste entreprise lé 30 juillet 
U'Hôtel-de-Ville. (T. I, ch. !, pag. 25). 
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Louis-Philippe, parvenu au trône, s'environna autant qu'il 
put des notabilités de l'Empire, et empêcha ainsi le parti 
Bonapartiste de pouvoir se constituer sérieusement. 

Il se forma néanmoins alors une réunion d'anciens militaires, 
qui essaya de ranimer en France les souvenirs napoléoniens ; 
cette réunion chercha à nouer des rapports avec le fils de l'Empe- 
reur , qu'on pouvait bien appeler alors le prisonnier de l'Au- 
triche, mais ces rapports n'eurent pas un caractère sérieux; 
ils n'auraient pu prendre de la consistance qu'autant que ce 
gouvernement s'y serait prêté, ce qu'il ne paraissait pas 
disposé à faire. Sur ces entrefaites, le duc de Reichstadt mourut, 
et les espérances qu'on avait conçues s'évanouirent. Cependant, 
les impérialistes ne pouvaient se décider à abandonner com- 
plètement leurs projets; ils s'y rattachaient d'autant plus qu'ils 
ne considéraient pas le gouvernement de Louis-Philippe comme 
durable , et c'est alors qu'ils tournèrent leurs vues vers le fils 
de Louis-Napoléon Bonaparte, devenu, par la mort de son cou- 
sin, l'héritier impérial. Néà Paris le 20 avril 4808, il avait alors 
vingt-quatre ans. 

La famille impériale, qu'il faut bien distinguer de la famille 
Bonaparte, a été constituée par le plébiciste de Tan xii, qui 
établit la couronne impériale dans la descendance légitime et 
masculine de Napoléon Bonaparte, et, à son défaut, dans celle 
de Joseph Bonaparte, et, à son défaut enfin, dans celle de Louis 
Bonaparte. Lucien et Jérôme Bonaparte se trouvaient écartés de 
la famille politique de l'empereur; son fils mort, l'héritier et 
le chef de la famille était donc le prince Louis Napoléon. 

Après les Cent-Jours, la reine Hortense, veuve du roi Louis 
Bonaparte, qui avait pris le titre de duchesse de Saint-Leu, 
acheta et vint habiter le château d'Arenenberg, dans le canton 
suisse de Thurgovie. Quand la révolution de Juillet 1830 éclata, 
le prince Louis se trouvait au camp de Thun, et en accueillit 
la nouvelle avec grande joie. A dater de cette époque, il se 
trouva en relation avec des patriotes exilés, soit Polonais, soit 
Italiens, et commença à se mêler des affaires politiques. Il prit 
part aux mouvements insurrectionnels qui éclatèrent en Italie, 
et qui échouèrent si tristement. Son frère aîné, qui s'était 
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associé à ses projets, mourut à la suite des fatigues qu'il avait 
éprouvées. 

« Le prince Louis, nous dit à ce sujet M. Germain Sarrut, 
continuateur de l'histoire de France d'Anquetil, avait été mis 
en rapport avec des chefs militaires et des patriotes. À la 
mort du duc de Reichstadt, il devint pour eux un chef et un 
moyen de ralliement ; on le vit bientôt entrer en rapport avec 
les hommes éminents du parti républicain, cherchant à amener 
une fusion , alors possible et nécessaire; on dit, en son nom , 
qu'il ferait servir son influence sur l'armée, sur le peuple, 
à consolider tout à la fois le principe d'autorité et de liberté. » 

Il y avait alors, dans le parti impérialiste, deux catégories 
bien distinctes : l'une s'appuyant complètement sur la tradition 
impériale, et ne voulant que l'Empire, rien que l'Empire; l'autre 
tenant compte des faits accomplis, et voulant, tout en rappelant 
la famille impériale, constituer un système d'organisation ré- 
publicaine. On voit qu'il se passait alors, dans le sein du parti 
bonapartiste, ce qui s'était passé dans le parti royaliste avant 
la Restauration; les uns voulant qu'on revînt tout droit aux 
institutions qui subsistaient avant 4789; les autres, mieux 
avisés, voulant, au contraire, qu'on transigeât avec les idées 
nouvelles. 

Le prince Louis se montrait volontiers de l'opinion du parti 
bonapartiste progressiste, et ses écrits, du reste, en font foi ; on 
peut s'en assurer en lisant notamment ses Rêveries politiques,, 
publiées au mois de mai 4832, ainsi que ses Considérations 
militaires et politiques sur la Suisse. Cet ouvrage lui valut le 
titre de citoyen de la république Helvétique. Mais arrivons au 
fait de Strasbourg qui doit, avant tout, nous occuper. 

Le prince Louis, dans le cours de Tannée 1833, avait fait 
plusieurs voyages à Bade, où l'appelaient des relations de 
famille. Ce fut pendant son séjour dans cette ville, vers le 
milieu de l'année \ 836, qu'il vit un assez grand nombre d'offi- 
ciers français des garnisons de la Lorraine "et de l'Alsace ; de ce 
nombre était le colonel Vaudrey, qui commandait le 4 e d'ar- 
tillerie à Strasbourg. Il parvint à l'entraîner dans son parti. 
Alors la pensée dominante du prince Louis était de renverser 
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les Bourbons de la branche cadette, de se saisir de l'autorité et 
d'en appeler à la sanction populaire. 

Le prince eut, sur ce sujet, des conversations avec plusieurs 
hommes influents. Il paraît qu'il lui fut démontré que les opi- 
nions les plus extrêmes , quoique dans des intérêts contraire?, 
s'entendaient toutes sur la nécessité d'en appeler au principe 
fondamental de la souveraineté nationale, et que l'appel au 
peuple des républicains, la réforme électorale de l'opposition 
parlementaire, le vote universel des royalistes, accusaient une 
foi commune à tous les partis. 

Enfin, la conjuration se forma avec un point fixe pour l'ac- 
tion, avec une donnée reçue pour l'idée et sa réalisation. Le 
but, c'était assurément le régime impérial mitigé, et, en tous 
cas, sanctionné par un vote populaire. Néanmoins, le parti 
militaire, qui avait pris le dessus dans la question de renverse- 
ment, se crut assez sûr de lui-même pour agir sans le concours 
direct des populations. On avait choisi Strasbourg pour y lever 
l'étendard de l'insurrection, et on n'entra pas, sérieusement cju 
moins, en rapport avec la population ; on fit des ouverture? 
plus ou moins vagues à des hommes notables de la démocra- 
tie, sans vouloir se les associer complètement, en un mot, sanç 
en faire des complices. 

Le plan du prince consistait à enlever inopinément Stras- 
bourg, à s'y rallier la population et la garnison par le prestige 
de son nom, et à se porter aussitôt, à marches forcées, sur 
Paris.. 

Le 28 octobre, Louis-Napoléon se rendait à Strasbourg, vers 
dix heures du soir ; il y passa la nuit dans la chambre d'un 
officier; il réunit les personnes qui devaient jouer dans l'açtioq 
les principaux rôles, et leur annonça que, des avis qu'il avait 
reçus, il résultait que les habitants de presque toutes les villes 
frontières étaient disposés à se joindre au mouvement. A dix 
heures du soir on se sépara, se donnant rendez-vous pour le 
endemain à quatre heures du matin. Dans la nuit, le prince 
se rendit dans une maison particulière, située à deux cents 
pas du quartier d'Austerlitz, et là il se tint en rapport avec la 
plupart des conjurés, leur faisant part de ses moyens d'exécu- 
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tion, et leur donnant ses instructions. Il leur fit connaître aussi 
les proclamations qui devaient être publiées le lendemain, et 
qu'on allait faire imprimer. 

Le colonel Vaudrey était fort aimé de son régiment, il en 
était sûr, et ce régiment était caserne au quartier d'ikusterlite. 
C'est deyant ce régiment que le prince Louis devait d'abord se 
présenter, à six heures du matin, le colonel Vaudrey se rend 
au quartier et fait sonner l'assemblée. Les soldats se lèvent, 
prennent leurs armes, et, se rendent à leur poste ; on s'atten- 
dait à quelque chose d'imprévu, d'extraordinaire. Quand le 
régiment fut réuni dans la cour du quartier, le colonel le fait 
mettre en carré. Soixante canonnière à cheval stationnent au- 
près de la grille sur la grande place d'Àusterlitz. Le moment 
était décisif, le prince Louis dit alors aux officiers qui l'entou- 
raient, et qui attendaient ses ordres : « Allons, Messieurst 
» le moment est arrivé, nous allons voir si la France se 
» souvient encore de vingt années de gloire» » 

Il avait un costume de l'artillerie, habit bleu, collet et passe- 
poils rouges. Il portait les épaulettes de colonel , les insignes 
de la Légion-d'Honneur. Un chapeau (T état-major du modèle 
admis dans l'armée, et, pour arme, un sabre droit de grosse 
cavalerie. 

De la maison où il se trouvait, le trajet était court ;, il fut 
bientôt franchi. Le colonel Vaudrey, placé au centre du carré, 
l'attendait ; dès qu'il fut arrivé, le colonel fit porter les armes, 
et dit : « Soldats du 4 e d'artillerie, une grande révolution oons- 
meqce en ce moment, sous les auspices du neveu de l'empe^ 
reur Napoléon ; il ept devant vous et vient se mettre à votre 
tête. Il arrive sur le sol de la patrie pour rendre au peuple ses 
droits usurpés, à l'armée la gloire que son noua rappelle, à. la 
France ses libertés que l'on méconnaît. Il compte sur votre cou- 
rage, votre dévouement et votre patriotisme, pour accomplir 
cette grande et glorieuse mission. Soldats I votre colonel ré- 
pond de vous; répétez donc avec lui : Vive la liberté I vive 
Napoléon ! » 

Les soldats çrièrept vive Napoléon et vive l'Empereur I Le 
prince fait signe qu'il veut parler; le silence se rétablit* et il 
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annonce aux soldats que de nouvelles destinées vont s'ouvrir 
pour la France. « À vous, s'écrie-t-il, la gloire de commencer 
une grande entreprise, à vous l'honneur de saluer les premiers 
l'aigle d'Austerlitz et de Wagram.» Puis saisissant un aigle que 
portait un officier, placé près de lui, il le présente à la troupe : 
« Voici, reprend-il, le symbole de la gloire française, destiné 
à devenir aussi le symbole de la liberté. Pendant quinze ans il 
a conduit vos pères à la victoire, il a brillé sur tous les champs 
de bataille, il a traversé toutes les capitales de l'Europe. Sol- 
dats ! ralliez-vous à ce noble étendard ; je le confie à votre hon- 
neur, à votre courage. Marchons ensemble contre les traîtres 
et les oppresseurs de la patrie aux cris de : Vive la France ! vive 
la liberté ! » 

Le régiment répondit à cette allocution par de bruyantes 
acclamations. Des officiers du 3 e d'artillerie et du bataillon 
de pontonniers, présents à cette scène militaire, coururent 
à leurs casernes pour rassembler leurs hommes et leur annon- 
cer la nouvelle, et, en même temps, les entraîner dans le mou- 
vement. 

Le préfet, le général Voirol, furent mis en état d'arrestation. 
Le général Voirol avait, à ce qu'il paraît, promis son concours * 
le prince Napoléon, voulant enlever le 46 e régiment d'infan- 
terie de -ligne, se mit en marche, à la tête du 4 e d'artillerie, 
pour la caserne Finckmatt $ avant de pénétrer dans la cour de 
cette caserne, il laissa environ la moitié du régiment, en ba- 
taille, dans la Grand-Rue, et se présenta suivi de 400 hommes 
environ. Il espérait trouver le régiment féuni : il n'en était rien. 

Les soltats du 46 e étaient dans leurs chambres, ne sachant 
rien do ce qui venait de se passer, ni de ce qui allait arriver; 
quand ils virent entrer le prince Napoléon avec les artilleurs, 
ils descendirent en grand nombre dans la cour. Les artilleurs 
criaient : vive l'Empereur ! Le prince Napoléon harangue les sol- 
dats du 46°, qui montrent d'abord quelque indécision, mais qui, 
s'animant cependant peu à peu, se mirent aussi à pousser quel- 
ques acclamations; on ne peut trop savoir ce qui allait advenir 
si un lieutenant d'infanterie, nommé Pleiguer, n'était venu 
en toute hâte se mêler aux soldats pour les maintenir dans la 
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discipline. Il leur dit entre autres choses qu'on les trompait 
et que ce n'était pas le prince Louis qu'ils avaient devant eux, 
et, sur ces entrefaites, arrivèrent plusieurs officiers du 46% et le 
lieutenant-colonel Tallandier, qui achevèrent de maintenir le 
régiment. Le prince, après une grande confusion, se trouve 
environné d'un triple rang de baïonnettes, et obligé de tirer 
son sabre. Dégagé un moment par les artilleurs, et voulant 
monter à cheval pour dominer le tumulte, il se trouva de nou- 
veau environné par des soldats d'infanterie qui le firent pri- 
sonnier et l'emmenèrent. Dès qu'on le sut captif, la sédition 
s'apaisa. Il fut conduit en prison; il se montra calme et rési- 
gné. Les officiers qui l'entouraient furent également arrêtés. 

Le colonel Vaudrey restait libre. Entouré de ses nombreux 
artilleurs, il eût pu assurer sa retraite, s'il n'eût songé qu'à sa 
personne, mais voulant éviter toute effusion de sang, il offrit 
de se rendre, et usant pour la dernière fois de son autorité 
sur les artilleurs, il leur ordonna de rentrer dans leur caserne, 
et suivit le lieutenant-colonel Tallandier, qui le conduisit à la 
chambre du lieutenant Pleiguer, à la garde duquel il fut confié. 

Alors que le prince Napoléon essayait de s'emparer dq 
Strasbourg, une conjuration militaire, mais toute républicaine, 
avortait à Vendôme. Là quelques sous -officiers de hussards 
avaient essayé de faire soulever leur régiment et ne purent pas 
réussir. Quoi qu'on ait dit qu'il n'y avait aucune connexité 
entre le complot de Strasbourg et le complot de Vendôme, on ne 
peut pas s'empêcher de croire que les républicains, avisés de 
l'entreprise du prince Napoléon, ne se soient décidés à tenter 
de leur côté quelque diversion par la troupe. Il paraît même 
certain que le parti républicain n'attendait que la nouvelle 
des succès du prince pour essayer un soulèvement dans Paris. 
Nous avons parlé de deux proclamations qui devaient être dis- 
tribuées au peuple et à l'armée ; ces proclamations sont des 
documents historiques qui méritent qu'on s'y arrête. 

Dans la première, adressée au peuple français, lé prince Louis 
disait, qu'en 1830, on avait imposé à la France un gouverne- 
ment, saris consulter ni lé peuple de Paris, ni le peuple des 
provinces , ni l'armée ; que tout ce qui avait été fait alors 
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était illégitime. 11 réclamait un congrès national, élu par tous 
les citoyens, pour choisir ce qui convenait le mieux à la France. 

Venait ensuite l'exposé des griefs que le prince Louis repro- 
chait au gouvernement de Louis-Philippe. 

Cette première proclamation se terminait ainsi : 

a Hommes de 4789, hommes du 20 mars 4845, hommes de 
1830, levez-vous I Voyez qui vous gouverne; voyez l'aigle, 
emblème de gloire, symbole de liberté, et choisissez. 

» Vive la France ! Vive la liberté ! 

» Signé : Napoléon. » 

La proclamation à l'armée rappelait les grandes journées de 
l'Empire ; parlait des anciens services méconnus, et conviait 
les soldats à venir tous se ranger sous le drapeau tricolore régé- 
néré. * 

« Soldats ! y était-il dit : Il est l'emblème de nos intérêt* 
» et de notre gloire, la patrie divisée, la liberté trahie, Thu- 
» manité souffrante, la gloire en deuil, comptent sur vous; 
» vous , serez à la hauteur des destinées qui vous attendent- » 

» Du haut du ciel, la grande ombre de l'empereur Napo-. 
» léon guidera nos bras, et, contente de nos efforts , elle s'é- 
» criera : — Ils étaient dignes de leurs pères I » 

Le prince Louis-Napoléon était tenu au secret dans la pri- 
son de Strasbourg, attendant qu'on commençât contre lui 
une instruction judiciaire, mais le gouvernement avait pria k 
son égard toute autre résolution; dans la soirée du 9 no- 
vembre, Tordre arrive à Strasbourg de l'extraire de sa prison, 
et de le transférer immédiatement à Paris. A peine arrivé, il 
eut une entrevue avec le préfet de police, M. Delessert, qui 
lui donna des nouvelles de la reine Hortense, sa mère ; la reine 
Hortense, à la nouvelle de l'arrestation de son fils, était ac- 
courue en France pour conjurer le roi de le ménager ; et on 
lui annonça que sa mère, d'après les injonctions du gouver- 
nement, avait dû quitter la France immédiatement, et qu'il 
avait été décidé, quant à lui, qu'il allait être conduit à Lorient, 
d'où il s'embarquorait pour les États-Unis. 
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Le prince Louis protesta contre cette mesure, demanda à ne 
pas être séparé de ses compagnons d'infoçtune; mais on ne 
tint compte ni de ses protestations, ni de sa demandent, con- 
duit à-Lorient, il fut embarqué à bord de la frégate VAndro-» 
Tnède, qui le transporta à New- York. Nous verrony?lus loin 
ce qu'il adviendra de ses compagnons d'arme? dans l'affaire de 
Strasbourg, et quel sort les attend. 

Entraîné par le récit des nQmbreux événements qui $e sont 
déroulés en France avec tant de rapidité, depuis l'avènement 
de Louis-Philippe au trône , nous avons peu parlé jusqu'à 
présent de notre conquête d'Afrique, des essais de colonisa- 
tion qui y ont été tentés, et des combats sans cesse renouvelés 
qyi y ont été livrés par nos troupes. 

Après bien des efforts héroïques, on vit tout à coup, dans 
les derniers qiois de Tannée 1836, notre position péricliter en 
Afrique; des fautes graves avaient été commises, fautes prove- 
nant surtout d$ l'absence de plans arrêtés de la part du gou- 
vernement; mais afin de clairement expliquer notre situation, 
nous allons reprendre les choses africaines de plus haut, et 
au point d'ailleurs où nous les avons laissées. 

En 4834, le général d'Erlon fut nommé gouverneur-général 
de l'Algérie, et reçut des instructions qui tendaient évidem- 
ment à ne pas étendre nos possessions , et à se tenir en quel* 
que sorte dans un état d'expectative. La guerre avait p$ra alors 
devoir se ralentir, mais ce n'était là qu'une apparence trom- 
peuse. 

Notre positionnée le général d'Erlon empira; son adminis- 
tration était faible et pusillanime, et tendait à amener uq état 
de paix impossible. 

Le coirçte d'Erlon, non-seulement en suivant cette voie com- 
promettait nos intérêts, mais jusqu'à un certajn point notre 
réputation militaire. 

Confiant dans les promesses pacifiques qui lui avaient été 
faites par des chefs arabes, il avait consenti à ce qu'on retirât 
de l'armée d'Afrique trois ou quatre régiments, alors que nos 
forces étaient même insuffisantes. Parmi ces chefs qui l'a- 
busaient, se trouvait en première ligne. Abd-el-Kader» bey de 
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Mascara. Un sombre fanatisme l'animait ; il était habile tout 
h la fois dans les ruses de la diplomatie et de la guerre. Après 
avoir traité avec nous et fait sa soumission, au mois de fé- 
vrier 1834, il se mit à exciter secrètement les Arabes hostiles à 
la France* et les entraîna à continuer la guerre. 

Enfin, Abd-el-Kader poussa les choses si avant, qu'il ordonna 
a deux tribus, qui s'étaient mises sous notre protection , 
de s'éloigner d'Oran, et il se disposait à les y contraindre par 
la force , quand le général Trézel se décida à les défendre. 
Le 26 juin, il arriva sur les bords du Zig, à dix lieues d'Oran; 
en approchant de la rivière, il rencontra pour la première fois 
l'armée ennemie, forte d'environ 42,000 hommes (8,000 cava- 
liers et 4,000 fantassins, dont 4,200 de troupes régulières), 
et qui, postée dans un défilé, réunissait l'avantage du nombre 
à celui du terrain. L'attaque et la résistance furent opiniâtres, 
le passage fut enfin forcé. Le 28 juin, dès la pointe du jour, la 
colonne française commença son mouvement rétrograde ; vers 
le milieu de la journée, on arriva à un passage étroit, compris 
entre deux collines boisées et le marais de la Macta. Abd-el- 
Kader, saisissant l'avantage du terrain, avait déjà fait prendre 
à ses troupes position en avant du défilé et sur les hauteurs. 
La colonne française fut assaillie de toutes parts avec fureur. 
Elle repoussa d'abord l'attaque avec succès; mais un mouve- 
ment, exécuté sans ordre, ayant laissé à découvert le centre où 
étaient les bagages des blessés , les Arabes s y précipitèrent et 
la ligne fut coupée; il s'ensuivit un moment de terreur pani- 
que et de confusion . Une partie de l'arrière-garde se jeta dans les 
marais et dans les taillis. Cependant quelques pelotons tinrent 
ferme, tandis que le général Trézel ramenait l'avant-garde en ar- 
rière pour dégager les équipages et les ambulances; malheureuse- 
ment un grand nombre de blessés et de soldats épars étaient déjà 
tombés sous les coups des Arabes. Protégée par l'artillerie, qui 
montra une grande fermeté en cette occurrence grave, la petite 
colonne franchit le fatal défilé, etput se rallier et continuer sa 
marche, malgré les nuées d'Arabes qui ne cessaient de la harce- 
ler; et, enfin, elle arriva, sous le canon d'Arzew, après avoir 
essuyé de grandes pertes. On a évalué que nous avions eu 
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environ do sept à huit cents hommes tués ou blessés ; les ba- 
gages avaient été enlevés, ainsi qu'un obusier et des caissons. La 
perte des Arabes avait été plus considérable que la nôtre ; 
c'était là chose secondaire ; et ce qu'il y avait de fâjcbeux, c'est 
que nous avions éprouvé un échec. 

Quand la nouvelle en arriva au gouverneur général, il sévit 
contre le général Trézel, l'accusant en quelque sorte d'avoir 
manqué aux lois de la discipline pour s'être mesuré avec le» 
forces d'Abd-el-Kader , et avoir tenté de le repousser dans ses- 
limites. 

Notre situation dans la Régence devenait inquiétante, et pou- 
vait empirer; c'est alors qu'une ordonnance royale, du 8 juil- 
let, appela le maréchal Clausel à remplacer le comte Drouet 
d'Erlon, comme gouverneur général de l'Algérie. 

Avant d'avoir recours aux armes , le maréchal, dès qu'il fut 
en Algérie, eut recours à la politique : il suscita des rivaux k 
Abd-el-Kader, sema des germes de division dans les tribus. 
En y établissant des autorités indigènes , il se concilia autant 
qu'il put l'amitié de la race turque habituellement hostile à la* 
race arabe, et prépara en quelque sorte une ère nouvelle pour* 
la colonie. Les Hadjoutes, qui depuis le mois de janvier ne dis- 
continuaient pas leurs brigandages, quoique châtiés durement 
parle général Rapatel, furent forcés de demander l'aman et de* 
se soumettre. Après trois rencontres meurtrières, nos troupes- 
victorieuses pénétrèrent sans obstacle dansBlidah, tandis que* 
sur le territoire d'Oran le général d'Arlanges contenait Abd-el- 
Kader. 

Le maréchal avait décidé que, pour venger notre échec de \w 
Macta, on irait attaquer l'émir dans Mascara, sa capitale. 
Après bien des hésitations, le ministère s'était enfin décidé 
à envoyer des troupes à Oran pour faire cette expédition. Le* 
maréchal Clausel prit le commandement de l'armée , dans les 
rangs de laquelle figurait le duc d'Orléans. On avait douze ou 
quinze mille cavaliers à combattre, et l'on envoya ni cavalerie 
ni moyens de transport ; au lieu de réunir les troupes à la fin 
de septembre , elles n'arrivèrent à Oran que vers la fin du 
mois de novembre, dans la saison des pluies , et ce fut seu- 
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lement le 26 de ce même mois qu'on quitta cette localité 
pour Se diriger sur Mascara. 

Mascara est une petite ville située à 48 kilomètres de la 
mer et h 72 d'Oran ; elle est assise sur une chaîne de col- 
lines, et son passage en venant d'Oran devient difficile et péril- 
leux par des hauteurs boisées, des gorges profondes, des 
rivières torrentueuses et des plaines arides ; mais ces nom- 
breux obstacles ne devaient pas arrêter nos troupes. Notre 
armée expéditionnaire était forte d'environ dix mille hommes; 
le 30 novembre et le 1 er décembre, elle séjourna sur' le Zig ; on 
eut, le 2 décembre , un premier engagement avec les arabes, 
qui dura cinq heures environ, et le camp ennemi fut enlevé avec 
beaucoup de décision. Après divers combats vifs et meurtriers, 
auxquels le duc d'Orléans prit part, l'armée arriva devant 
Mascara et y pénétra le 6 décembre , sans qu'on opposât la 
moindre résistance. On y trouva des provisions considérables, 
et, avant de la quitter, on se décida à la brùier. L'armée quitta 
Mascara le 9 décembre ; son retour fut accompagné d'un temps 
affreux, et elle ne put rentrer à Oran que le 18, après une 
marche très-pénible. 

Le maréchal Clausel , voulant porter un dernier coup k la 
puissance d'Ab-del-Kader, à peine de retour de Mascara, pré- 
parait avec toute la diligence possible une expédition qu'il avait 
projetée contre Tlemcen. Nos troupes se mirent en marche h 
13 janvier \ 836 ; elles arrivèrent en vue de cette ville, après cinq 
jours de marche, dans un pays triste et monotone , et y firent 
leur entrée sans la moindre hostilité. Aussitôt, on organisa un 
bataillon de cinq cents hommes de bonne volonté pour y tenir 
garnison. Le 16 janvier, à 4 kilom. environ de Tlemcen, une 
vive attaque s'engagea entre les Français et Abd-el-Kader. Be 
part et d'autre le courage fut brillant ; mais rien n'égala la 
valeur de Toussouf, chef d'escadron, notre auxiliaire : six fo», 
en poursuivant Abd-el-Kader, il le sépara des siens, s'en appro- 
cha à une distance de quarante pas, et se serait emparé de ea 
personne si son cheval n'eût pas été épuisé par trois heures 
de galop. Une communication entre Tlemcen et Oran devenait 
urgente ; en conséquence, le maréchal partit le 85 janvier, pour 
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aller reconnaître le cours de la Tafna; Àbd-él-JSader m tecu- 
pait la gorge. Vigoureusement attaqué, il riposta tottgtetitpsttfla 
perdre le moindre avantage ; il croyait même à tin succès Cer- 
tain, lorsque le S* chasseurs f soutenu par un bataillon du 
66* de ligne vint le détromper. Pressé vivement , il eut peine i 
repasser la Tafoa et fut poursuivi dans sa fuite par lé ëOioMl 
de Gouy, tandis que ses troupes de l'autre rive étaient écrasée* 
sous le feu de deux pièces de campagne. À quatre heures, le 
feu cessa, et les Arabes avaient disparu, laissant swr le champ 
de bataille environ deux cents hommes tués ou grièvement 
blessés. 

Tant de revers ne découragent pas Abd~el-Kader : le 
37 décembre, on le voit reparaître plus audacieux que jamais, 
à la tête d'environ dix mille hommes. Cette fois, il prend l'of- 
fensive, et e'est lui qui attaque le maréchal Clausel, au moment 
où il faisait une reconnaissance. Un long et terrible feu tint feà 
deux armées en face l'une de l'autre ; une vigoureuse anhfoo- 
site les agitait ; mais au moment où l'action était le plus forte- 
ment engagée, et sans qu'on s'y attendît, Abd-el-Kader prit h 
fuite avec les siens et prévint ainsi une défaite assurée, car 
en ce moment même, le général Peregaux, arrivant avec sa 
brigade, allait le prendre en queue , et il eût été de la sorte 
placé entre deux feux. 

Après cette victoire, notre armée rentra à Tlemeen, et le 
7 février y laissa garnison; elle effectua ensuite son retour à 
Oran. Rien n'était encore terminé dans eette province, lors- 
qu'on rappela en France la majeure partie des troupes qui s'y 
trouvaient. C'était là une mesure aussi impolitique qu'imprtt- 
dente; elle ranime les espérances d'Abd-el-Kader, qui een»- 
tinue les hostilités avec une nouvelle énergie. Le général 
d'Arlonges, pressé de toutes parts, se trouva bloqué dans un 
camp retranché qu'on avait établi près de la Tafha, il s'y main- 
tenait dans une position critique lorsque le générai Bugeaud 
arriva pour le dégager, à la tête des renforts qu'on avaftft dû 
expédier de France; c'était, comme on voit, un chasses- 
croisé : obtenions-nous un avantage, vite on faisait rentrer ées 
régiments en France ; ces régiments manquant, si nous nous 
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trouvions compromis sur tel ou tel point, on en envoyait de 
nouveaux, sans se mettre en souci des frais qui résultaient 
de tous ces mouvements. 

On avait depuis longtemps jugé qu'il était nécessaire, pour 
nous consolider, dans la partie orientale de l'Algérie, de faire 
une expédition sur Constantine. Il fut décidé qu'elle aurait 
lieu sur les instances du maréchal Clausel, qui s'était rendu à 
Paris pour faire accepter ses vues de colonisation et de con- 
quête, ou plutôt on détermina les conditions principales de 
l'expédition, et le maréchal quitta Paris, ainsi que le duc de 
Nemours, qui devait prendre part à cette opération. Tous 
deux se trouvèrent à Bône à la fin d'octobre ; alors commencè- 
rent les préparatifs pour l'expédition, et l'on eut beaucoup de 
peine à y réunir les troupes et le matériel nécessaires. Le 
temps était affreux ; les soldats, en arrivant à Bône, étaient souf- 
frants d'une navigation trop prolongée, et près de deux mille 
fantassins encombrèrent les hôpitaux. Le temps, néanmoins, se 
remit au beau, et le 43 novembre, le maréchal Clausel quitta 
Bône à la tête d'environ sept mille hommes. On mit trois jours 
(16, 47 et 18 novembre) à passer la Seybouse, et le défilé de 
Raz-el* Akba, que les Arabes tenaient pour infranchissable avec 
notre matériel. 

L'armée, dans la journée du 49, eut de grandes souffrances 
à endurer : la pluie, la neige , la grêle se succédaient tour à 
tour ; on aurait pu se croire dans les steppes de la Russie. Nos 
soldats apercevaient les murs de Constantine et commençaient 
à redouter de ne pouvoir parvenir jusque là. Le bois man- 
quait; beaucoup d'hommes eurent les pieds gelés, d'autres 
furent trouvés morts là où ils s'étaient couchés ; ce ne fut que 
le 24 que l'armée, déjà bien affaiblie par les pertes qu'elle avait 
faites , se trouva sous les murs de Constantine. 

Constantine, l'ancienne Corstia des Numides et des Romains, 
est dans une situation admirable; des positions que nous 
occupions on pouvait en voir et eh compter les maisons, fort 
bien entretenues, et recouvertes de toits à l'européenne : ces 
maisons avaient de deux à trois étages. Constantine alors était 
une ville plus grande et plus belle qu'Alger; sur tous les points, 
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à l'exception d'un seul , elle est merveilleusement protégée par 
la nature elle-même. 

Le maréchal Clausel avait espéré, par un coup de main heu- 
reux, s'en emparer sans coup-férir; aussi ordonna-t-il tout 
d'abord l'attaque des deux portes principales de la ville. La 
brigade d'avant-garde, sous les ordres du général de Rigny, 
était chargée de l'attaque de la porte Er-Rabbah, et le maré- 
chal dirigea lui-même l'attaque de la porte d'Alcantara avec 
les troupes du général Trézel. 

Achmed, bey de Cohstantine, avait quitté la ville avec tous 
les habitants et y avait introduit une garnison de 42 à 4,500 
Turcs et Kabyles, gens de courage et biens résolus à faire vi- 
goureuse résistance. 

Le 22, la brigade d'avant-garde, après avoir traversé FOued- 
Rommel, se porta sur les hauteurs de Koudiat-Asi, qu'elle par 
vint à enlever aux Kabyles. Elle s'y établit sous le canon de l'en- 
nemi, tandis .que le maréchal disposait son artillerie sur le 
plateau de Mansourah. C'est de là que pendant toute la journée 
du 22 on battit la double porte d'Alcantara; dans cette même 
journée, la brigade d'avant -garde eut à soutenir un rude com- 
bat contre l'ennemi qui fit une sortie vigoureuse et parvint à 
le repousser. Le temps était affreux ; les munitions et les vivres 
commençaient à s'épuiser. Le 23, nouvelle sortie de Turcs et de 
Kabyles ; notre cavalerie les sabre et les culbute sur tous les 
points ; mais le coup de main sur lequel on comptait n'avait 
pas encore pu s'opére% On ne pouvait pas rester plus long- 
temps dans une position qui devenait fort inquiétante : on ré- 
solut de tenter une attaque décisive dans la nuit du 23 au 24 ; 
cette attaque fut repoussée, et malgré l'ardeur de nos soldats, 
elle échoua. 

Notre retraite ne pouvait pas s'opérer sans quelques périls, 
et nos troupes furent assaillies par les Kabyles, dont le nombre 
augmentait avec notre insuccès. Le commandant Changarnjer 
formait l'arrière-garde avec son bataillon ; au moment où il 
atteignait le plateau du Mansourah, il fut assailli par une nuée 
d'Arabes. Alors le commandant forme son bataillon en carré, 
et se tournant vers ses soldats : « Mes amis, leur dit-il, voyons 
h ' 15 
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» ces gens-là en face : Us sont six mille, vous ètie trois cents, 
» la partie est égale. » Cela dit, on attend les Arabes à portée 
de pistolet, et un feu de deux rangs jonche la terre d'hommes 
et de chevaux. Pendant toute cette journée et celles qui 
suivirent, le bataillon forma l'arrière -garde et ne cessa de 
combattre avec une grande vaillance. 

Le 28 , le maréchal Clauscl, qui déploya dans cette retraite 
beaucoup de sang-froid et d'habileté, arriva avec sa petite ar- 
mée à Ghelma; il y laissa ses malades, et prit les dispositions 
nécessaires pour transformer ce poste en un point militaire 
important ; le reste de la route se fit sans obstacle de Ghekna 
à Bône, où le corps expéditionnaire se trouva rentré le 4" dé- 
cembre avec toute son artillerie. Voici l'état officiel des pertes 
éprouvées pendant l'expédition : Morts ou égarés, 443; 
blessés, 228. On accusa 40 officiers tués et 46 blessés, j 

Dans le combat du 23 devant Constantine, le général Trézel, 
qui commandait l'attaque de la porte d'Atcantara, eut le 
cou traversé d'une balle. On eut à regretter dans cette atta- 
que la mort de deux jeunes officiers distingués, te capitaine 
Grand et le commandant Richepanse. Le duc de Nemours, qui 
avait fait partie de l'expédition , se rendit le 6 décembre à 
Alger , vit les établissements de cette vitte , posa la première 
pierre d'un édifice destiné au culte musulman, fit une excur- 
sion dans lu plaine, et s'embarqua ensuite pour la Franco où il 
fut bientôt de retour. 

Quand la nouvelle des désastres de notre expédition de Cons- 
tantine fut connue en France, elle produisit un profond sen- 
timent de tristesse, et même de stupeur. On se prit à craindre 
pour notre avenir dans ces contrées barbares, puis quand les 
faits furent ijpieux connus, quand on sut au juste quel avait été 
le petit nombre de troupes employées à l'expédition, quand on 
apprit que les vivres avaient manqué, alors vinrent les récri- 
minations. Les uns accusèrent l'administration de la guerre, 
la taxèrent de malveillance envers le maréchal Clausel ; les au- 
tres , au contraire , et avec plus de raison , lui imputèrent 
d'avoir légèrement entrepris cette expédition , et surtout de 
l'avoir entreprise sans avoir, pour réussir, tous les moyens qui 



pouvaient être nécessaires. L'expédition de Constantin* échoua, 
il finit Ls reconnaître, par oette nlson que le maréchal Clause!, 
trompé par de fa*x rapports, avait cru trouver, dans certains 
groupes environnant Constant! ne , aide et appui ; elle échoua 
par cette autre raison pkis grave et plus décisive, qu'il rencontra 
sous les murs de cette ville une garnison intrépide et qui lui 
opposa une résistance à laquelle il ne s'attendait pas. Les 
pluies, te froid, le manque de munitions, affaiblirent sans 
doute notre armée; mais, considérée à son point de départ, elle 
n'était ni aseea nombreuse, ni assez bien approvisionnée pour 
pareille entreprise. Le maréchal Clause! avait été entraide à la 
tenter au-delà de ce qu'aurait dû lui conseiller son expérience 
mtlftaire, et on doit en réalité lui attribuer la part principale 
dans ce revers de notre armée d'expédition . 

On apprit à fferis la nouvelle de notre désastre de Constan- 
tme çeu de joui* auparavant l'ouverture de Ja session ; elle eut 
tien, cette année, le t7 décembre, à une heure. Le roi, accom- 
pagné de ses <feux fils aînés, monta en voiture pour se rendre 
au Palais-Bourbon. Au moment où il passait devant la terrasse 
Au bord de Feau, et où il mettait la tête hors de la portière de 
la voiture pour saluer, un coup de pistolet se fait entendre : la 
gfaee de la voiture est brisée par une balle. Cette fois encore 
ni le roi ni ses "fils ne sont atteints. 

Arrivé au Palais-BourtK>n, il est accueilli avec enthousiasme; 
la nouvelle du danger auquel il venak d'échapper l'avait pré- 
cédé. L'émotion de l'Assemblée s 'étant calmée, le roi prit la 
parWe : Il insista sur ce point que le repos du monde lui pa- 
raissait assuré, annonça que le traité avec les feats-Unis d'A- 
mérique recevait son exécution. Mais le point le plus culminant 
du discours portait naturellement sur le traité de la quadruple 
alliance. Louis-Philippe assura que son gouvernement l'avait 
sainement interprété ; parla des sacrifices auxquels nowAturait 
entraînés une intervention , et résuma sa pensée par cette 
phrase : « La France garde le sang de ses entants pour sa 
propre cause. » Quand *e toi quitta l'assemblée, il fut de nou- 
veau salué par de grandes acclamations. 

Louis-Philippe avait, comme on voit, à supporter de rudes 
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épreuves; elles étaient fréquentes, et jamais monarque n'avait 
été aussi souvent en butte à (tes tentatives d'assassinat, jamais 
on n'avait vu tant de régicides se succéder les uns aux autres ; 
sine tentative avortée semblait en présager une nouvelle, et le 
jour même où se commettait ce nouvel attentat, on traduisait 
devant la Cour d'assises deux jeunes gens accusés d'avoir voulu 
assassiner le roi dans les environs de Neuilly. 

Dans cette ténébreuse affaire, dite du complot de Neuilly, la 
police joua un triste rôle : à n'en pas douter, les frères Cha- 
veau, qui étaient les instigateurs du complot, avaient eu, ainsi 
que leurs co-accusés, l'intention formelle d'attenter aux jours 
du roi, mais à l'origine même du complot, la police avait été 
avertie, et introduisit de ses agents parmi les conjurés; elle 
aurait donc pu les empêcher de persévérer dans leur coupable 
entreprise; mais elle n'en fit rien. Elle laissa les frères Cha- 
veau et leurs complices, aller, venir, se rencontrer, sans même 
les arrêter; les accusés du complot de Neuilly se trouvèrent 
plusieurs fois auprès de la voiture du roi ; on les suivait, on les 
observait, on les veillait. Jamais on ne pourra se rendre un 
compte exact de toutes les machinations qui se succédèrent pen- 
dant ce règne ; on a bien parlé de sociétés régicides, de pactes 
de sang conclus entre ceux qui en faisaient partie ; on a su, 
par quelques révélations, que tout membre de la société était 
tenu, sous peine de mort, d'attenter aux jours du roi, quand le 
sort l'avait désigné; mais en dehors de ces conjurés n'y avait- 
il aucune autre ramification ? C'est ce qu'on n'a pas pu éclair- 
er. Toujours est-il qu'on peut admettre que la pensée systéma- 
tique du régicide pouvait avoir sa source dans une autre sphère 
«que celle-là même où elle paraissait renfermée. 

Le régicide qui avait tiré sur le roi se nommait Meunier, 
-et était âgé de vingt-deux ans. Traduit devant la Cour des 
pairs^le 23 avril 1837, il fut condamné à la peine des parri- 
cides; cette peine fut commuée en celle de la déportation. 
Louis-Philippe le fit sur la demande et la prière de la vieille 
mère de Meunier ; la reine intercéda aussi très-vivement pour 
que grâce fût faite. 

La discussion de l'adresse commença le 42 janvier à la 
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Chambre des députés; elle porta sur deux points principaux : 
le premier concernant nos relations avec l'Espagne ; le second 
la translation du prince Napoléon aux États-Unis d'Amé- 
rique. Dans les affaires d'Espagne , M. Thiers revint sur 
le traité de la quadruple alliance et en réclama l'exécution. 
M. Mole se retrancha sur la position anarchique de l'Espagne, 
prétendit que nous n'avions aucun intérêt à intervenir, mit 
ensuite M. Thiers en désaccord avec lui-même, en prouvant 
que, pendant son ministère, il avait réfusé la coopération qui 
lui était demandée par l'Angleterre, ce qui était vrai ; mais il 
n'en résultait pas pour cela que nous ne fussions pas liés par 
le traité de la quadruple alliance. La Chambre donna gain de 
cause à M. Mole, et le paragraphe fut voté sans amendement. 
L'adresse contenait un paragraphe touchant l'insurrection de 
Strasbourg, qui était ainsi conçu : 

« Une grande ville a vu éclater dans ses murs une tentative 
de révolte aussi insensée que criminelle, et cet effort impuis- 
sant a montré que rien ne saurait ébranler la fidélité de notre 
armée et le bon esprit de la population. L'opposition voulait 
que dans cette adresse on émît le regret de ce qu'on avait sous* 
trait arbitrairement le prince Louis Napoléon à l'action de la 
justice, mais elle ne put réussir, et le paragraphe de l'adresse 
fut adopté sans modification. M. Dupin avait quitté son fau- 
teuil présidentiel pour attaquer comme exorbitante la mise 
hors de jugement du prince Louis Napoléon; agir ainsi, selon 
lui, c'était rendre impossible le procès des factieux d'une 
certaine qualité, « J'ai, dit-il, pour les races royales une 
grande vénération, j'ai un respect sans bornes pour le roi, j'ai 
un respect porté très loin pour ceux qui sont assis auprès du 
trône, mais je fais cette immense différence, c'est que la per- 
sonne du roi est inviolable, et seule inviolable, tandis que toutes 
les autres personnes du royaume, princes ou autres, spnt su- 
jettes de la loi. 

» On justifie l'enlèvement du prince Napoléon par une raison 
politique, mais cette raison je ne l'admets pas, et je veux qu'on 
sache bien que je déplore le fait qui a amené la violation de la 
justice, » 
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La Chambre vote le paragraphe de l'adresse sans modifica- 
tion aucune, mais au même moment le jury de Colmar, devant 
lequel comparaissait les accusés de Strasbourg, prononçait en 
leur faveur un verdict d'acquittement, et venait ainsi justifier 
les paroles de M. Dupin, qui avait dit qu'en procédant comme 
on l'avait fait, on rendait impossibles certains procès. 

Le procès du complot de Strasbourg (30 octobre 4836) avait 
commencé le 48 janvier devant la Cour d'assises de Colmar. 
Jamais procès politique n'avait excité dans une ville un plus 
vif intérêt. Le procureur général, en personne, occupait 
le siège du ministère public. Au premier rang des sept ac- 
cusés présents étaient le colonel Vaudrey, commandant le 4 e ré- 
giment d'artillerie, en garnison à Strasbourg, et le comman- 
dant Parquin, chef d'un escadron de la garde municipale de 
Paris, marié depuis quelques années à une lectrice de la reine 
Hortense (M" e Cochelet). Aucun des accusés ne désavoua 
sa participation à la tentative du prince; et les déposi- 
tions et les débats, qui se prolongèrent pendant douze jours, 
roulèrent sur les faits déjà connus, et que nous avons relatés 
précédemment. Le verdict du jury de Strasbourg ne causa que 
peu ou point de surprise en France. On le considéra comme une 
leçon qui était donnée au ministère; mais il en fut véritable- 
ment attéré ; et ce qui contribua sans doute à augmenter son 
anxiété, ce sont les circonstances particulières qui accompa- 
gnèrent ce procès. Il attira à Colmar une très-grande affluence 
de curieux et d'amis des accusés. La population tout entière 
se montra favorable à un acquittement; et quand il eut été 
prononcé, on organisa un banquet splendide auquel assistèrent 
les accusés, leurs défenseurs et le chef du jury lui-même. 
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A l'attestât Fieschi, m avait répondu par les lois de sep- 
tembre; an verdict d'acquittement du jury de Strasbourg et 
aux actes d'indiscipline de certains corps de l'armée» on crut 
devoir répondre aussi par des mesures de compression 

3ur oe point» il y eut émulation entre M. Guizot et M, Mole. 
On songea d'abord à faire une loi, qui aurait été une véritable 
l#i de suspects, et que les événements qui venaient de s'aiçcom- 
plir ne justifiaient pas ; il s'agissait de faire accorder au mi- 
nistère le droit d'éloigner arbitrair&qent de Pari6 quicpuque 
inspirerait des soupçons graves ou paraîtrait dangarçii*. A|M$s 
avoir examiné ce projet en tout sens, on fipit par l'abaudonnqr, 
comme ne pouvant se produire qu'avec un véritable cpup 
d'État, et l'on s'arrêta aux résolutions suivantes : 1 # à }£ pré- 
sentation d'une loi,, dite de disjonction, qui consistait, dans le 
cas où des militaires auraient commis des crimes ou délits 
politiques, de complicité avec des individus appartenant à 
l'ordre civil, à disjoindre les causes, afin de renvoyer les. uns 
devant les conseils de guerre, les autres devant les tribunaux 
ordinaires ; 2° par un second projet, on demandait l'établisse- 
ment, à l'ile Bourbon, d'une prison destinée h recevoir tous les 
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condamnes à la déportation ; 3° enfin un troisième projet frap- 
pait de la peine de la réclusion quiconque ne révélerait pas, en 
ayant connaissance, les complots formés contre la vie du roi. 

Ces projets furent déposés, le 24 janvier, sur le bureau de la 
Chambre des députés. En même temps on présenta à la Cham- 
bre un projet de loi pécuniaire qui donnait au duc de Ne- 
mours le château et les dépendances de Rambouillet, avec 
quelques autres propriétés foncières du domaine de l'État, 
pour en jouir, lui et ses descendants en ligne directe, et par 
ordre de primogéniture, à titre d'apanage. Ce projet était con- 
sidéré, par M. le président du conseil, comme un projet de- 
vant resserrer les liens de la dynastie de Juillet. Par un der- 
nier projet, le ministère demandait une allocation d'un 
million pour payer la dot de la reine des Belges, et en exécution 
des conventions faites lors de son mariage. 

Il serait difficile d'exprimer les répugnances que soulevèrent, 
tant ces lois répressives que les lois pécuniaires dites de famille» 
Il faut se reporter aux journaux et aux écrits du temps pour 
s'en former une idée exacte. Au sujet des lois de famille, ce 
fut un toile général de colère et d'indignation ; on aurait dit 
que la loi d'apanage allait faire revivre, dans leur ensemble, 
tous les droits privilégiés de la noblesse, qu'on allait réédifier 
ce qu'on avait détruit dans la nuit du 4 août 1789. 

M. de Cormenin, devenu célèbre par ses pamphlets sur la 
liste civile, parut de nouveau à la brèche. Il y parut pour dé- 
montrer, à la grande satisfaction de la bourgeoisie qui ne 
voulait pas d'une royauté entourée d'apanages et blasonnée, 
que la liste civile n'avait pas un sou à demander aux contri- 
buables, qu'elle pouvait largement doter princes et princesses, 
et qu'après cela il lui resterait encore des sommes à prêter au 
Trésor, au commerce, aux particuliers, « à tous ceux, disait le 
pamphlétaire, qui en voudront, pourvu qu'ils les rendent à 
échéance fixe, et avec les intérêts bien entendu. » Les lettres 
de M. de Cormenin furent publiées dans la plupart des jour- 
naux de France. Commentées en tous sens, elles alimentèrent la 
polémique la plus irritante qu'on puisse imaginer. Elles lais- 
saient la royauté aux prises avec toutes les inimitiés, avec toutes 
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es rancunes, et c'était là, pour ellç, un grand inconvénient. 

Les préventions contre cette loi étaient si grandes qu'on ne 
prêtait aucune attention aux défenseurs de la liste civile. Leurs 
allégations étaient repoussées d'une manière complète et ab- 
solue. Quelques-uns d'entre eux usèrent de l'arme de la per- 
sonnalité contre M. de Cormenin sans pouvoir l'atteindre. On 
rappela, mais en vain, qu'il s'était prosterné devant le pouvoir 
impérial ; qu'il se dévoua ensuite à la cause des Bourbons de 
la branche aînée; que, sur ses sollicitations pressantes, 
Louis XV11I l'avait nommé baron, et que, ensuite, le roi 
Charles X en avait fait un vicomte ; qu'il avait été nommé dé- 
puté, en 4828, par le parti royaliste; que son radicalisme 
en un mot était de bien fraîche date, et, qu'à ce titre, on pou- 
vait le tenir pour suspect. Il n'en fut rien. On ne voulait pas 
de la loi d'apanage, et, pourvu qu'elle fût détruite, peu im- 
portait par quelles mains. 

On tenait l'auteur des Lettres d'un Jacobin pour un excel- 
lent patriote, et. on le plaçait sur la même ligne que les plus 
austères radicaux. Cependant, dans le sein de la démocratie, 
il se trouvait quelques hommes qui trouvaient que M. de Cor- 
menin avait été bien soudainement .illuminé par l'amour du 
progrès, et qu'il s'était très-vite pris d'une haine biçn vigou- 
reuse contre la monarchie constitutionnelle. 

L'émotion causée par la présentation de la loi d'apanage, 
eut, assurément, une grande influence sur le sort de la loi 
de disjonction. On ne la discuta pas immédiatement, et la 
Chambre vota avant quelques dispositions administratives qui 
n'étaient pas sans. importance; ainsi elle régla les attribu- 
tions des conseils municipaux, attributions qui se trouvaient 
déjà, en grande partie, réglementées par des lois antérieures, 
mais on les aggloméra pour en faire un corps, un ensemble. 
Dans la séance du 3 février, la Chambre eut à se prononcer 
sur la question de savoir si les séances des conseils munici- 
paux seraient secrètes ou publiques ; elle écarta la proposi- 
tion qui était faite par l'opposition de les rendre publiques. 

Elle modifia ensuite sur des points secondaires la loi de 4834 
sur la garde nationale, ainsi que la loi sur les caisses d'épargne. 
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Au décousu qu'on remarquait dans ses séances, au peu 
d'ordre qui y régnait, on voyait que son attention était portée 
ailleurs ; effectivement elle attendait avec impatience l'ouver- 
ture des débats de la loi de disjonction. 

Il commença le 28 février, et le premier orateur qui se pré- 
senta à la tribune pour le combattre fut M. Dupin aîné , prési- 
sident de la Chambre et procureur-général près la Cour de 
cassation; c'était là un fait grave, car en pareille matière, 
l'opinion d'un aussi éminent jurisconsulte devait avoir une 
grande influence sur le sort de la loi. 11 la combattit comme 
venant bouleverser la vérité judiciaire et changer un prin- 
cipe fondamental tenant à l'essence même des choses; il fit 
ressortir, dans des termes tout à la fois vifs et animés, les em- 
barras qui devaient s'attacher à une double juridiction qui 
amènerait un double jugement, et demanda ce qui adviendrait 
de l'autorité morale de la chose jugée, lorsque, pour un même 
fait, il y aurait jugement contradictoire. Il démontra ensuite 
que cette loi aurait cela de funeste, qu'elle ébranlerait la disci- 
pline militaire en détruisant chez le soldat le caractère de 
citoyen. A ses yeux, enfin, les conseils de guerre étaient de 
mauvais juges, et il pensait que les crimes contre la sûreté de 
l'État n'étaient pas de leur compétence. « C'est la société entière, 
s'écria-t-il, qui doit venger ces crimes-là; c'est le jury qui est 
le gouvernement représentatif, judiciaire ou criminel; c'est le 
jury qui doit venger les crimes de cette nature. • L'impression 
produite par ce discours fut profonde, on peut môme Airs 
décisive. Un orateur obscur du centre, M. Emmanuel Rwlte, 
essaya de répondre à M. Dupin, mais c'est à peine s'il fut 
écouté. 

On n'avait encore entendu que deux orateurs , et déjà ta 
matière semblait épuisée ; nous ne dirons rien des discours des 
défenseurs du projet , parce que tous gravitèrent autour du 
même argument ; tous parlèrent de la nécessité d'armer le gou- 
vernement contre des ennemis implacables qui s'acharnaient à 
sa ruine ; et tous s'accordaient à regarder le verdict de Stras» 
bourg comme la manifestation d'un danger auquel il fallait 
chercher un prompt remède. Mais de tous les orateurs fevora- 



DE L0UIS-PHHJPPR I*. fft 

Mes au projet, nul ne s'éleva plus vivement que M. de Lamartine 
contre, les conséquences du verdict de Strasbourg; nul ne se 
montra plus partisan de la mesure ministérielle qui avait sou»- 
trait le prince Louis-Napoléon à un jugement. M. de Lamartine, 
ce jour-là, rivalisa avec MM. Parant, Martin (du Nord) et même 
avec M. Persil, sauf la forme. Les murmures de l'opposition, 
qui éclatèrent à plusieurs reprises pendant son discours , ne 
purent tempérer son zèle; il détruisait, ce jour là, de fond en 
comble son magnifique discours sur l'amnistie. Mais ee jour-là, 
la raison , la bon sens, les saines traditions judiciaires triom- 
phèrent des sophismes de M. de Lamartine, et la Chambre, 
dans sa séance du 7 mare, rejeta la loi à la majorité de M 4 voix 
contre 200. C'était là un triomphe émisent pour l'opposition ; 
elle en fut ravie, transportée de joie, et des cris de Vive le roi ! 
vive la Charte 1 partis du côté gauche, accueillirent la procla- 
mation du vote. 

Le ministère fut fortement ébranlé par le rejet de cette loi ; 
il fit dire d'abord par ses journaux qu'il ne se retirerait pas; 
mais c'était de sa part pure jactance, et après s'être traîné lan- 
guisaamment pendant quelques semaines , on se trouva de 
nouveau dans une crise ministérielle. 

On mit aussitôt en avant toutes sortes de combinaisons ; on 
songea à reconstituer le ministère du 4 4 octobre. M, Guisot le 
désirait ardemment et en fit la proposition à M. Thiera, qpi 
refusa. Alors M. Guizot présenta au roi une liste composée de 
ses amis; le roi l'éearta, alléguant qu'elle effraierait. M. Thiers 
fit aussi sa liste , en y joignant une espèce de programme poli- 
tique, portant sur la question espagnole, sur la rente. Le roi 
ne voulut ni du programme de M. Thiers ni de sa liste, et on 
apprit tout à coup qu'il avait «appelé le comte Mole, en le 
chargeant de la composition d'un nouveau ministère. 

M. Mole était l'homme de prédilection du roi; il aimait ses 
manières de grand seigneur, fies susceptibilités aristocratiques, 
son esprit souple et délié; il était en même temps charmé du 
beau nom qu'il portait. M. Mole avait aussi beaucoup de défé- 
rence et même de sympathie pour le roi , et il le prouva en 
acceptant la tâche qui lui hit imposée plutôt qu'offerte de 
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reconstituer un ministère; c'était se résigner à un changement 
subit de conduite politique sous le feu des lazzis et des repro- 
ches de l'opposition; c'était venir avouer hautement qu'on 
s'était trompé, qu'on avait fait fausse route, et cela pour con- 
server le pouvoir; du moins on pouvait le supposer ainsi. 

Louis-Philippe et son ministre , pour rendre ce revirement 
plus facile, convinrent qu'on excluerait du nouveau ministère 
tous les doctrinaires, voulant ainsi rejeter sur eux tout l'odieux 
des lois répressives que la Chambre avait rejetées. Était-ce là 
de l'habileté, nous ne savons; mais, en tout cas, ce n'était ni de 
la loyauté ni de la droiture ; car M. Mole , après le verdict de 
Strasbourg, ne s'était pas moins montré enclin à la sévérité 
qu'aucun de ses collègues. 

On n'avança pas vite, toutefois, dans cette nouvelle combi- 
naison et la crise se prolongea jusqu'au 4 5 avril; la Chambre se 
montrait fatiguée et impatientée; les ministres ne s'y mon- 
traient qu'à de rares intervalles, et l'impatience et le découra- 
gement s'y trahissaient de toutes parts ; on ne prêtait aucune 
attention aux discours des orateurs qui occupaient la tribune, 
car la Chambre continuait à discuter des projets de peu d'im- 
portance; mais le 1$ avril , on put augurer qu'on touchait à 
une solution : MM. Mole, Martin (du Nord) et Rosamel revin- 
rent occuper le banc ministériel , tandis que M. Guizot alla 
reprendre son ancienne place au centre droit; et le Moniteur 
du 4 6 avril donna enfin connaissance de la nouvelle combi- 
naison ministérielle à laquelle on s'était arrêté. Il contenait 
cinq ordonnances contresignées de M. Mole, président du 
conseil, et portant nomination de M. Barthe à la justice, en 
remplacement de M. Persil ; de M. de Montalivet à l'intérieur 
en remplacement de M. Gasparin ; de M. de Salvandy à l'ins- 
truction publique en remplacement de M. Guizot, et de 
M. Lacave-Laplagne aux finances en remplacement de 
M. Duchatel. C'était là un ministère incolore, et dans lequel 
on ne remarquait aucun orateur éminent. On le qualifia à son 
avènement de ministère de cour et même de ministère de 
commis. 

Le premier acte du ministère ainsi recomposé fut d'annoncer 
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à la Chambre des députés (séance du 18 avril) : 4° le prochain 
mariage du duc d'Orléans, fils aîné du roi, 2° le retrait ou 
plutôt l'ajournement de la loi d'apanage, relative au duc de 
Nemours. M. Mole déposa en outre, sur le bureau de la Cham- 
bre, un projet de loi en supplément de dotation en faveur du 
duc d'Orléans, et une demande de douaire pour la reine dés 
Belges, dont le chiffre était fixé à 300,000 francs. 

M. Mole, en annonçant le mariage du duc d'Orléans, faisait 
un appel à l'union, et, parlant du ministère tel qu'il venait de 
se reconstituer, disait simplement ceci : « Nous ne sommes 
» point des hommes nouveaux, tant nous avons participé à la 
» lutte; vous savez qui- nous sommes, et notre passé vous est 
» un gage de notre avenir. » 

La demande de supplément de dotation fut agréée par la 
Chambre des députés à une très-grande majorité, ainsi que la 
demande de douaire. Le chiffre de la dotation pour le prince 
Toyal fut porté de \ à 2 millions, et le douaire à 300,000 fr. 
La Chambre des pairs sanctionna cette loi, dite loi de 
famille, dans sa séance du 4 mai. Dans la Chambre des députés 
il y avait eu peu de contradiction en ce qui touchait le supplé- 
ment de dotation pour le ducd'Orléans; mais il n'en fut pas de 
même pour le douaire, et M. deMontalivet, vivement inter- 
pellé (27 avril), fut obligé d'entrer dans des explications assez 
étendues sur la situation financière du domaine privé, de la 
liste civile et de la couronne, situation qu'il avait ïté, disait- il, 
à portée de connaître par la position qu'il tenait : il était 
intendant général de la liste civile. Cette loi votée, la Chambre 
eut à s'occuper d'un projet de loi sur les fonds secrets; M. Mole 
mettait ainsi la majorité en demeure de lui accorder ou de lui 
refuser sa confiance. 

Ce vote de confiance que demandait M. Mole allait lui être 
accordé, mais il allait aussi devenir l'occasion d'un débat par- 
lementaire fort important, qui devait atteindre tout d'abord sa 
considération, en ce sens qu'il devait servir à démontrer son 
insuffisance. 

On entendit d'abord divers discours sans intérêt marqué, 
auxquels la Chambre prêtait peu d'attention, mais elle se ré» 



m M0TOIR8 DU IttGM 

veilla tout à coup de sa somnolence lorsqu'elle vit M. GuiMt 
aborder la tribune (séance du 3 mai). Il commença d'abord par 
dire qu'il ne venait pas combattre l'allocation proposée, mate 
qu'il l'appuyait dans sa totalité. M. Guieot, ceci dit, entra dans 
l'exposition de sa conduite parlementaire depuis son entrée à la 
Chambre. Un spirituel orateur, M. de Sade, qui l'avait précédé 
à la tribune, l'avait signalé comme un esprit absolu, intrai- 
table, et comme ayant été Tune des causes de la perturbation 
qui se remarquait dans la majorité de la Chambre, dont il de- 
mandait d'ailleurs la dissolution. M. Guizot répondit sur ce 
point en invoquant les souvenirs du ministère du 44 octobre, 
qu'il qualifia de ministère de conciliation, entre les diverses 
nuances représentées par des hommes divers, et qui, malgré 
les temps rudes qu'il avait eu à traverser, et les difficultés qu'il 
avait eu à surmonter, avait cependant duré plusieurs années. 
Il entra ensuite dans quelques explications personnelles tou- 
chant la crise ministérielle qui avait suivi le rejet de la loi de 
disjonction, parla des efforts qu'il avait faits auprèsdelf. Thiers 
pour amener un rapprochement que celui-ci avait rends im- 
possible, et, sur ce point, il ajouta qu'il était bien clair, qull 
n'entendait maintenir par là aucune autre politique que celledu 
4 4 octobre, et que c'était la question qu'il était allé adresser h 
M. Thiers, en lui demandant de s'unir de nouveau avec lui. 
«C'est là, ajouta-t il, ce qui n'a pu se réaliser; je le regrette, 
mais je nevgegrette nullement la démarche par laquelle je l'ai 

tenté » On pouvait voir par ces explications de M. Guizot 

qu'il avait le sentiment de la faiblesse et du discrédit qui 
avaient tout à coup frappé le gouvernement, lorsqu'il s'était 
séparé des nuances politiques représentées par les liommes 
importants du tiers-parti. Cependant il ne lui convenait pas de 
confesser cette erreur, car on le vit ensuite reprocher à M. liolé 
de ne pas avoir tenu les conditions qui avaient présidé à la 
formation du cabinet du 6 septembre. Et il dit à ce sujet, 
« qu'on était convenu d'un commun accord qu'on ne se laisse- 
» rait pas rebuter par des échecs, par certains échecs; par 
» exemple, par le rejet de telle, ou telle loi, de la loi de dis- 
» jonction nommément.» Il blâma ensuite, en termes fort dura, 



^retrait de la loi d'apanage : <* Cette loi, dit-il, avait été pro- 
» pesée de concert, et d'un avis unanime ; et bi#n, pour wji 
* compte» je ne me serais jamais prêté à la retirer avant L'é- 
» preuve du débat. » Et comme cette loi avait fourni à l'oppo- 
sition l'occasion de lui reprocher de vouloir ressusciter le ré- 
gime du privilège des aristocraties organisées» M. Guizot s'en 
défendit en rappelant qu'y avait constamment défendu la loi 
des élections, qui avait véritablement fondé le gouvernement 
représentatif et la prépondérance politique de la classe moyenne 
en France, Où s'arrêtait et où finissait cette classe moyenne? 
voilà ce que M • Guiwrt ne déterminait pas. 

At Guizot fit ensuite à la classe moyenne, le reproche d'être 
indisciplinée*. « Je veux, s'écria-t-il, la prépondérance politi- 
que de la. classe moyenne en France; mais je veux aussi que 
cette prépondérance soit stable et honorable, et pour cela il 
faut que 1% classe moyenne ne soit ni violente, ni anarchique, 
ni envieuse «t subalterne. » 

Ici. la peosée de M. Guizot se laissait voir clairement, il avait 
voulu 1& loi d'apanage, peur jeter la base d'une nouvelle-orga- 
nisation aristocratique, pouvant et devant servir de contre- 
poids à la classe moyenne; o'était un retour, nous ne dirons 
pas vers l'aristocratie d'avant 4789, mais vers l'aristocratie 
qu'on avait voulu maintenir et oonserver sous le régime de la 
Charte de i$\ 4» Si la loi' d'apanage eût été votée, on aurait vu 
M. Guizot demander prochainement, qu'on rendue Pairie 
héréditaire, afin d'empêcher la classe moyenne d'être violente 
et an&rchique, La loi d'apanage n'était qplun jalon jeté en 
avant pour nous ramener de plus en plus aux traditions an- 
glaises introduites dans les institutions de Louis XVI1L 

M* Guizot quittant ensuite les théories pour revenir aux 
actes politiques qu'on lui . reprochait, les justifia .ou les expli- 
qua, en parlant de nouveau de l'esprit révolutionnaire qui tra- 
vaillait les classes pauvres, et qui avait même accès dans les 
classes moyennes où devaient dominer les intérêts conserva- 
teurs, et en tira cette conclusion, qui! avait £Jlu une. politique 
forte et répressive. 

M. Mole, qui succédt à M. Gawot;* la trit>une* évita. <te 
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veilla tout à coup de sa somnolence lorsqu'elle vit M. Guictt 
aborder la tribune (séance du 3 mai). Il commença d'abord par 
dire qu'il ne venait pas combattre l'allocation proposée, mais 
qu'il l'appuyait dans sa totalité. M. Guizot, ceci dit, entra dafts 
l'exposition de sa conduite parlementaire depuis son entrée à la 
Chambre. Un spirituel orateur, M. de Sade, qui l'avait précédé 
à la tribune, l'avait signalé comme un esprit absolu, intrai- 
table, et comme ayant été Tune des causes de la perturbation 
qui se remarquait dans la majorité de la Chambre, dont il de- 
mandait d'ailleurs la dissolution. M. Guizot répondit sur ce 
point en invoquant les souvenirs du ministère du 4 4 octobre, 
qu'il qualifia de ministère de conciliation, entre les diverses 
nuances représentées par des hommes divers, et qui, malgré 
les temps rudes qu'il avait eu à traverser, et les difficultés qu'il 
avait eu à surmonter, avait cependant duré plusieurs années. 
Il entra ensuite dans quelques explications personnelle» tou- 
chant la crise ministérielle qui avait suivi le rejet de la loi de 
disjonction, parla des efforts qu'il avait faits auprèsdelt. Thiers 
pour amener un rapprochement que celui-ci avait rends im- 
possible, et, sur ce point, il ajouta qu'il était bien clair, qu'il 
n'entendait maintenir par là aucune autre politique que cetledu 
44 octobre, et que c'était la question qu'il était allé adresser à 
M. Thiers, en lui demandant de s'unir de nouveau avec lui. 
((C'est là, ajouta-t il, ce qui n'a pu se réaliser; je le regrette, 
mais je ne^jpgrette nullement la démarche par laquelle je l'ai 

tenté » On pouvait voir par ces explications de M. Guizot 

qu'il avait le sentiment de la faiblesse et du discrédit qui 
avaient tout à coup frappé le gouvernement, lorsqu'il s'était 
séparé des nuances politiques représentées par les hommes 
importants du tiers-parti. Cependant il ne lui convenait pas de 
confesser cette erreur, car on le vit ensuite reprocher à M. Mole 
de ne pas avoir tenu les conditions qui avaient présidé à la 
formation du cabinet du 6 septembre. Et il dit à ce sujet, 
k qu'on était convenu d'un commun accord qu'on ne se laisse- 
» rait pas rebuter par des échecs, par certains échecs; par 
» exemple, pur le rejet de telle, ou telle loi, de la loi de dis- 
» jonction nommément.» Il blâma ensuite, en termes fort durs, 



i* retrait de 1» loi d'apanage : « Cette loi, dit-il, avait été pjro- 
* pesée de ooncert, et d'un avis unanime ; et bi&n, pour jnpp 
» compte» je ne me serais jamais prêté à la retirer avant i'é- 
» preuve du débat. » Et comme cette loi avait fourni à l'oppo- 
sition l'occasion de lui reprocher de vouloir ressusciter le ré- 
gime du privilège des aristocraties organisées» M. Guizot s'ifi 
défendit en rappelant qu'ij avait constamment défendu la loi 
des élections, qui avait véritablement fondé le gouvernement 
représentatif et la prépondérance poli tique de la classe moyenne 
en France, Où s'arrêtait et où finissait cette classe moyenne? 
voilà ce que M, Guiaot ne déterminait pas. 

& Guizot fit ensuite à la classe moyenne, le reproche d'être 
indisciplinée* « Je veux, s'écria-t-il, la prépondérance politi- 
que de la classe moyenne ^n France; mais je veux aussi que 
cette prépondérance soit stable et honorable, et pour cela il 
faut que 1* classe moyenne ne soit ni violente, ni anarchique, 
ni envieuse et subalterne. » 

Ici. la pensée de M. Guizot se laissait voir clairement, il avait 
voulu 1* loi d'apanage, pour jeter la base d'une nouveUe-orga- 
niçation aristocratique, pouvant et devant servir de contre- 
poids à le classe moyenne; o'était un retour, nous ne dirons 
pas vers l'aristocratie d'avant 4789, mais vers l'aristocratie 
qu'on avait voulu maintenir et oonserver sous le régime de la 
Charte de 4 $4 4» Si la loi* d'apanage eût été votée, on aurait vu 
M. Guizot demander prochainement, qu'on rendi^k Pairie 
héréditaire» afin d'empêoher la classe moyenne d'être ^violente 
et ansrchique, La loi d'apanage n'était qp'un jalon jeté en 
avant pour nous ramener de plus en plue aux traditions an- 
glaises introduites dans les institutions de Louis XVUL 

M, Guizot quittant ensuite les théories pour revenir aux 
actes politiques . qu'on lui . reprochait, les justifia .ou les expli- 
qua, en parlant de nouveau de l'esprit révolutionnaire qui tra- 
vaillait les classes pauvres, et qui avait même accès dans Les 
classes moyennes où devaient dominer les intérêts conserva- 
teurs, et en tira cette conclusion, qu^il avait fallu une.politique 
forte et répressive. 

M. Mole, qui succéda à IL GiMot.t U tribune, évita & 
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s'engager dans aucune considération touchant la classe 
moyenne, ne parla ni de ses tendances, ni de ses intérêts 
propres , et raconta simplement comment le ministère du 
6 septembre s'était dissous; les explications qu'il fournit dé- 
montrèrent, qu'après le rejet de la loi de disjonction, il s'était 
trouvé sans cohésion, sans homogénéité, et bref, dans l'im- 
possibilité de fonctionner plus longtemps. Ce n'est pas moi, 
dit M. Mole, qui ai donné le signal de la retraite à personne, 
je le proteste ici ; mais quand l'ébranlement eut commencé, je 
n'ai pas eu un autre système que celui que j'avais en sep- 
tembre. Quand M. Mole en vint à parler de la loi d'apa- 
nage, il affirma qu'il n'avait pas craint la discussion, puis il 
ajouta ces paroles décisives : « Ce que nous avons voulu éviter, 
)) touche à des intérêts plus graves; ce que nous avons craint 
» d'affronter, c'était la chance du rejet. » 

M. Mole avait évité d'entrer dans la question de principe, 
pour rester dans les faits, et c'est ce qui fit dire alors que le 
débat qui était ouvert se passait au-dessus de sa tête. Hais 
M. Odilon Barrot, auquel la portée dès paroles prononcées par 
M. Guizot n'avait pas échappé , prenant la parole après 
M. Mole, reprocha à M. Guizot de vouloir séparer la classe 
moyenne du corps entier de la nation, de vouloir la parquer 
«dans un privilège concédé à 150,000 ou 200,000 citoyens au 
plus : ce La souveraineté, le pouvoir politique, dit-il, ne sont 
~» pas dans une classe, mais dans la nation ; ce serait étrange- 
y> ment compromettre cette classe moyenne, que de vouloir lui 
» attribuer les faits d'une victoire due à l'énergie de toute la 
» nation : ce serait faire de la cause nationale une cause de 
» parti et de coterie. » 

M. Odilon Barrot eut dans l'assemblée un véritable succès, 
'et ses paroles l'avaient si vivement agitée, que M. Guizot se crut 
dans l'obligation de reparaître de nouveau à la tribune, afin 
d'expliquer plus nettement sa théorie sur la classe moyenne. 
"Selon lui, elle devait gouverner, parce qu'elle n'était pas vouée 
au travail manuel, qu'elle n'avait pas besoin de salaire pour 
vivre, et qu'elle avait de la liberté et du loisir dans la pensée; 
il ajouta que, par le fait de cette position, elle pouvait consa- 
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crer une partie considérable de son temps et de ses facultés 
aux affaires publiques; qu'elle avait non-seulement la fortune 
nécessaire pour une pareille œuvre , mais aussi l'éducation, 
les lumières, l'indépendance, sans lesquelles cette œuvre ne 
peut être accom plie. Jamais, depuis la révolution de Juillet 
1830, les doctrinaires ne ^'étaient expliqués aussi nettement. 
Ainsi, pour eux, l'homme de loisir était le plus éminemment 
propre à exercer l'électorat; jamais ils n'avaient établi une 
séparation aussi profonde entre la portion riche et aisée du 
pays et la portion laborieuse, active, qui vit de son travail 
manuel, soit en cultivant son champ, soit en faisant un petit 
négoce, soit en exerçant quelque fonction qui absorbe son 
temps et la tienl dans une sujétion quelconque du public. Mais, 
à ce compte-fa, il se trouvait même que, dans le corps élec- 
toral, on devait tenir pour incapables d'exercer leur droit bon 
nombre de petits électeurs vivant aussi par un travail manuel. 

11 appartenait à M. Garnier-Pagès de venir, au nom du prin- 
cipe de la souveraineté nationale, protester contre de pareilles 
tendances, et c'est ce qu'il fit d'une manière aussi ingénieuse 
que solide; il soutint, avec raison, que toute doctrine qui 
tendait à faire gouverner le pays par une seule classe de ci- 
toyens, quelle qu'elle fût, et sous un pré.exte quelconque, était 
une doctrine funeste, bonne pour engendrer la discorde, et 
qui devait être repoussée tomme contraire aux sentiments 
du pays. 

Ainsi se dessinaient dans la Chambre, à l'occasion de3 fonds 
secrets, les idées et les vues des grandes fractions qui la parta- 
geaient; le tiers-parti ne pouvait pas se tenir à l'écart dans un 
débat de cette importance, et, le 6 mai, M. Thieri vint occuper 
la tribune; sou discours roula sur ce point capital, que depuis 
la promulgation des lois de septembre, il s'était fait un chan- 
gement réel dans le temps, dans les esprits; qu'à partir de.ee 
changement, la majorité qui s'était formée pour conjurer le 
danger qui menaçait la société s'était divisée, que deux camps 
s'étaient formés , l'un composé des partisans du cabinet du 
22 février, l'autre de ceux du cabinet du 6 septembre. Les 
premiers disaient : Il faut calmer, il faut montrer une disposi- 
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tion confiante, large; il ne faut pas, saris doute, appeler aux 
fonctions publiques des hommes manifestement contraires ft 1$ 
marche du gouvernement, mais il faut à certains hommes 
donner la grande expérience des affaires. Poursuivant ensuite 
l'examen des faits qui s'étaient produits dans la majorité, no- 
tamment depuis l'avènement du 6 septembre, il dit, parlant 
de la loi de disjonction, qu'elle était impraticable, et devait 
être rejetée, et garda le silence sur la loi d'apanage; mais on 
put facilement pressentir quelle était à ce sujet sa manière c(c 

Î>enser, quand on l'entendit reprocher au gouvernement d'être 
oujours préoccupé de détourner des dangers matériels, jrrçip 
de ne savoir pas tenir assez de compte de l'opinion publique. 
Voici comipent M. Thiers termina son discours. M. Garnjer- 
Pagès qui croyait que le maniement des affaires, par les doc- 
trinaires , amènerait plus rapidement le triomphe des prin- 
cipes qu'il défendait, avait ainsi formé le vœu de leur ruine :. 

« Je vous souhaite au pouvoir. » — « Moi, dit ^|. Thjers, 
après avoir repoussé certaines de leurs prétentions , et Ips 
interpellant : Je ne vous souhaite pas, et je donne une bouU* 
Planche au cabinet du 15 avril. » 

Ce vote offert au nouveau cabinet assura son existence; 1» 
loi des fonds secrets fut adoptée par 250 voix contre 112. 
C'était là une imposante majorité. (Séance du 6 mai). Â la vé- 
rité, elle n'avait pas de base sérieuse et se composait d'éléments 
qui pouvaient se dissoudre au moindre choc. 

En retirant la loi d'apanage, M. Mole avait rompu avec la 
politique inaugurée le 6 septembre; il avait fait d'abord une 
halte dans la marche de compression, mf}is bientôt, compre- 
nant qu'il ne fallait pas s'en tenir lh, et voulant gagner du ter 
rain dans l'opinion, il se décida à adopter la mesure si long- 
temps et fi vivement réclamée de l'amnistie. Le roi, de son 
côté, cessa d'y mettre obstacle, et la jugea utile et opportune,, 
surtout en vue du mariage prochain du duc d'Orléans avec 
une jeune princesse d'Allemagne. 

Le 8 mai, parut une ordonnance royale portant qu'une arp- 
nistie était accordée à tous les individus actuellement détenus 
dans les prisons de l'Etat, par suite de condamnations ppô- 
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nonpées pour crimes et délits politiques, en maintenant toute- 
fois la surveillance à l'égard des condamnés à des peines afflic- 
tiyes et infapianteç. 

Quelques casuistes parlementaires reprochèrent au gouver- 
neipept d'avoir accordé l'amnistie par voie d'ordonnance, tan- 
dis fjp'elje aurait dû être l'objet d'ijne loi; mais on n'attaché 
pas d'importance à cette critique toute dp fqrpie, et l'opinion 
publique ratjfîa la mesure. 

Qfl critiqua aussi, dans certains journaux, ladispq&Hiqn rela- 
tive ^ la mise en surveillance de certains condamnés; cette cri- 
tique était fondée/ car elle restreignait le mérite de la mesure, 
mais dans l'application, elle se trouva singulièrement mitigée. 
Le duc d'Orléans, pendant son voyage d'Allemagne, avait été 
accqeijli avec empressement par le roi de Prusse. On sait qu'il 
songeait alors à la main d'une archiduchesse d'Autriche, et 
comment cette prétention fut écartée. Mais se trouvant à ta 
cour du roi de Prusse, le duc d'Orléans y vit la princesse Hé- 
lène (j$ ^eklembourg Schwerin , sœur du duc régnant, et 1* 
remarqua; et au mordent où M. Thiers allait qijitter les affaires 
pour faire place au ministère du 6 septembre, il put dire à 
sonsuccesseur : le mariage du duc d'Orléans : est à conclure, et 
lui désigner la duchesse Hélène de Meklembourg comme pour 
vaut devenir la fempie dij fils aîné du v roi. 

Le duc de Broglie, ambassadeur extraordinaire, fut chargé 
de demander, au grand-duc régnant, la main de la princesse 
Hélène, et sa demande fuj. agréée. La princesse avait alor$ t 
vingt-trois ans ; elle possédait une instruction solide et y^no?» 
et on la disait bonne, douce et gracieuse. 

Il parait qu'on essaya de lui inspirer des craintes suc le sort 
qui pouvait l'attendre en France. 

La jeune princesse ne se laissa pas arrêter par toutes ces 
considérations, et on passa outre. Qn assure qu'au paojnent 
de quitter l'Allemagne , elle dit à son frère, en l'embrasât • 
« Je veux tout aimer, tout admirer en France. » 

Dès qu'elle y eut mis le pied (24 mai), elle trouva p^awt 
sur sa route l'accueil le plus flatteur. Louis-Philippe et sa fa 7 
m\Ue l'attendaient à Fontainebleau; elle y arriva lç$9j mai, et 
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elle fut reçue au Palais où devaient se célébrer les cérémonies 
de son mariage, par une foule empressée et bienveillante ; le 
duc d'Orléans vint au-devant d'elle jusqu'au bas de l'escalier; 
Louis-Philippe l'attendait sur le perron. On le vit s'avancer 
vers elle avec une émotion visible; et, comme la jeune prin- 
cesse s'inclinait pour lui baiser la main, il s'empressa de la 
relever et de la presser sur son cœur. 

Le 30 mai, le mariage civil fut célébré dans la galerie de 
Henri IL Quant à la cérémonie religieuse elle eut lieu, selon le 
rit catholique, dans la chapelle de Henri II, et, selon le rit lu- 
thérien, dans la salle dite Louis-Philippe. Ce mariage donna 
lieu à des réjouissances splendides et à des divertissements de 
tous genres, qui contrastèrent, il faut bien le dire, en ce mo- 
ment, avec une crise industrielle, qui jetait dans la misère bien 
des familles d'ouvriers, dans les grands centres industriels. 
Lyon surtout était éprouvé cette année fort durement. 

Le mariage du duc d'Orléans fut marqué par deux faits im- 
portants : nous voulons parler de l'inauguration du musée de 
Versailles et de la catastrophe déplorable arrivée au Champ-de- 
Mars, à la suite du feu d'artifice tiré à l'École-Militaire. 

L'inauguration du musée de Versailles doit prendre date 
dans nos fastes historiques comme fait artistique de premier 
ordre. Louis-Philippe, dès Tannée 4832, avait eu l'idée de res- 
taurer le palais de Versailles et de le consacrer à de glorieux 
souvenirs; c'était là une idée heureuse et féconde dont il pour- 
suivit la réalisation avec une grande persévérance. Louis- 
Philippe aimait les arts bien plus que les lettres ; la peinture et 
la sculpture l'avaient toujours vivement impressionné, moins 
cependant que l'architecture. Il avait vu Versailles encore dans 
ses magnificences, et remarquait avec regret qu'il allait chaque 
jour s'affaissant et perdant de son prestige; tous ces vastes 
appartements à lambris dorés, veufs de toute habitation, sem- 
blaient tristes et monotones : en réalité, on pouvait dire d'eux 
qu'ils ressemblaient à un corps sans âme. Ou il fallait les 
habiter ou bien les animer en leur donnant une destination 
spéciale. Louis-Philippe les destina à recevoir une vaste et 
superbe collection de peintures reproduisant les fastes les plus 
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mémorables de notre histoire; il appela à concourir à ce tra- 
vail tou3 nos artistes les plus célèbres ; et non-seulement il 
rem pi H les salons de Versailles de peintures historiques, mais 
il appela aussi la sculpture à concourir à son embellisse- 
ment, et de longues et imposantes galeries reçurent les 
statues, les bustes et médaillons reproduisant les personnages 
les plus- illustres de France, tant anciens que modernes. Au 
point de vue de l'art, on a pu trouver à critiquer, car l'exécu- 
tion de tous ces tableaux et de tous ces morceaux de sculpture 
n'a pas toujours répondu aux vœux du restaurateur de Ver- 
sailles. Voulant se populariser parmi les artistes, Louis-Philippe 
en a admis d'un talent douteux; mais ce n'est pas dans ses 
détails qu'une pareille entreprise doit se juger, mais bien dans 
son ensemble, et, on doit le dire, ce fut une pensée heureuse et 
féconde que celle de réunir ainsi, dans un magnifique palais 
délaissé, tous les grands faits historiques de France et de nous 
présenter unies comme en un faisceau toutes nos illustrations. 
Louis-Philippe surveilla lui même son œuvre de rénovation; il 
étudia les plans primitifs de Louis XIV et de Louis XV, examina 
les devis, les dépenses, indiqua les réparations, la destination 
de chaque galerie et rendit à la chapelle son ancien éclat. C'est 
le 40 juin qu'eut lieu l'inauguration du Musée; on y convia 
des membres de l'Institut, des artistes, des gens de lettres et 
des poètes, et notamment le monde officiel , qui ne manqua 
pas d'y assister. 

À la suite d'un vaste banquet, le roi, fier de pouvoir montrer 
à ses nombreux conviyes, tous les chefs-d'œuvre réunis dans 
les galeries de Versailles, donna le signal d'une visite générale, 
qui se fit au milieu des vivats réitérés et des marques Us plus 
unanimes de satisfaction. « L'admiration de tous parut sincère, 
» et on entendit bien des députés, bien des pairs de France, 
» s'écrier alors avec extase que jamais le souvenir de cette so- 
» lennité ne s'effacerait de leur mémoire ! » 

Parmi les assistants se trouvait M. Victor Hugo. Le roi lui 
montra beaucoup de bienveillance; on aurait pu croire qu'il 
lui demandait une ode ou une cantate. On raconte qu'il s'ex- 
cusa ainsi auprès de lui de ne pas avoir lu ses derniers vers : 
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« Il faut me plaindre et non m'en vouloir; dans notre métier, 
» on a si peu le temps de lire ! » 

Le vaste musée de Versailles fut, en réalité, l'œuvre person- 
nelle de Louis-Philippe. Il y a consacré à lu fois tous les loisite 
que lui laissait la politique et presque toutes les ressources tte 
sa liste civile. 

« Lui-même, dit M. de Montalivet, l'un de ses tflinlstfes et 
l'intendant de sa liste civile, dans un écHt intitulé: Le r&i 
Louïà-Philippe et sa liste civile, p. 36-37, a discuté et tracé 
le plan de toutes les salles, de toutes les galeries, cfiii contien- 
nent plus de quatre mille tableaux et portraits, et ehvihm 
mille œuvres de sculpture. Il a désigné lui-même la placer qiii 
devait être attribuée à chaque époque, à chaque peftso'niislgë, 
dans ce vaste classement de tous les souvenirs glorieux f)odt lé 
pays. Le royal ordonnateur ne reculait devant aucun acte de 
l'impartialité môme la plus hardie. Louis-Philippe décida, des 
le début, que tout ce qui était national devait être ttiis éh 
lumière, que tout ce qui était honorable devait être honoré. » 
M. de Montalivet entre ensuite dans quelques détails particu- 
liers, à l'exécution de la grande œuvre du musée de Versailles, 
qui viennent confirmer ses allégations; ainsi on à utie collée- 
tiôii de huit cent quatre-vingt-dix-huit procès-verbaui des 
visites 'de Louis-Philippe au palais de Versailles. H. NepVeti, 
l'habile architecte du palais, les adressait régulièrement au 
iirecteur des bâtiments delà Couronne. C'est dané lés premiers 
mois de l'année 4833 que le roi commença à s'occuper de sa 
création ; mais la première visite vraiment sérieuse, telle qui 
eut pour but de donner aux travaux une direction jstôclsc, 
remonte au 2 décembre de la même année. Les dépendes faites 
par Louis-Philippe, durant son règne, pour le musée fle Ver- 
sailles, ont été évaluées à 23,494,000 francs. 

Avant 4830, lés expositions artistiques avaient lieu tous 
les deux ans; dès la seconde année de son règne, Louis-Phi- 
lippe lés rendit annuelles. Les encouragements qu'il a donnés 
aux arts, n'ont peut-être pas produit tous les bobs résul- 
tats qu'on aurait pu espérer. Les grands artistes, pas plus 
que les grands poètes, ne se forment pas au gré dés roli et des 
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grinces; ils peuvent les aider, leur tendre une main amie; 
ihkis s'ils fae sont pas nife, on â beau sehfier i'bir, on a beau dé- 
livrer des couronnes, on n'obtient pas de ces grandes toiles 
i}lii passent d'âge en âge {ibùt Causer l'admiration des gené- 
ratidns qui se sëcbèdènt. Loùis-Philippè lé concevait sans 
doute, aussi est-ce pour cela iju'il è'etfdnjâit dé donner aux 
Sirts de la sculptUffe ël de la peinture un bacttet vraiment 
historique, sachant bien qu'il élèverait ainsi un monument 
qui, par son ensemble et ses parties connexes, aurait toujours 
une véritable grandeur. 

Non-seulement il fonda le musée de Versailles, mais il s'oc- 
cupa aussi d'entretenir avec beaucoup de soin les résidences 
royales. Au pioment d,u mariage du duc d'Orléans, Fontaine- 
blëau avait été magnifiquement restauré. Depuis l'abdication 
de l'empereur Napoléon jusqu'à l'avènement de Louis-Phi- 
ippe, on avait laissé dans un, abandon à peu , près complet 
cette belle résidence. Louis-Philippe fit aussi des dépenses con- 
sidérables pour les riches collections artistiques du Louvre ; il 
séjournait habituellement pendant cinq mois d'hiver aux Tui- 
leries, et pendant ce temps, il se rendait chaque jour, vers 
quatre heures de l'après-midi, dans les galeries du Louvre, qu'il 
visitait pendant plusieurs heures; c'était en quelque sorte son 
délassement dès Soucis de la politique, et ces visites amenaient 
toujours quelque achat ou quelque commande de tableaux. 

Le lendemain dé l'inauguration du Musée, le roi pas§a à 
Versailles une grande revue : le bataillon de l'école de Saint- 
Cyry assistait. Louis-Philippe se plaça en. face du çentr^, fit 
battre un bail , et prenant un drapeau : « Je Viens, ditr-il, rea- 
» User la promesse que je vous ai faite, de donner à l'École un 
>i dràpéâû qu'elle a si bien mérité par sa conduite, par son pa- 
» friôtismè, et par le bon esprit dont elle ekt animée.. Le plai- 
» sir que j'éprouve à vous le présenter est augmenté en vous 
» le donnant en présence de ce grand monument, où je vous 
» aï conduits moi-mériie pour vous montrer cette importante 
» réunion de grands souvenirs de notre histoire et de toute la 
» gloire de la France. C'est là ce qui doit voué guider dans la 
n carrière qui s'ouvre devant vous, sous ces nobleé couleurs* 
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o dont la vue fait toujours une si vive impression sur toute la 
a nation, et que nous avons reprises avec tant de bonheur il y 
» a sept ans. 

» Vous saurez soutenir l'honneur du drapeau tricolore 
» comme l'ont fait vos devanciers, et si jamais vous deviez le 
» porter au combat, la France entendrait de nouveau retentir 
» dans vos rangs ce cri des contemporains de ma jeunesse 
»en 4792: 

c Nous entrerons dans la carrière 
• Quand nos aines n'y serons plus; 
» Nous y trouverons leur poussière 
» Et l'exemple de leurs vertus. » 

» Comme eux, vous suivrez ces nobles exemples; vous vous 
o montrerez dignes du nom français, et partout où la voix de 
» la patrie vous appellerait à sa défense, vous seriez prêts à 
» verser votre sang pour l'honneur, la liberté et la sûreté de la 
» France. » 

Cette remise de drapeau, cette évocation de 1792 et du chant 
de la Marseillaise, firent tressaillir plus d'un courtisan et je* 
tèrent de la perplexité dans l'esprit de M. Mo!é, tandis qu'elles 
électrisèrent les élèves de Saint-Cyr et les troupes, qui crièrent : 
Vive le Roi! Vive la Liberté! comme aux premiers jours qui 
suivirent la Révolution de 1830. 

II y av.iit eu des fêtes à Fontainebleau et à Versailles; Paris 
aussi devait avoir les siennes, mais qui allaient être troublées 
par une douloureuse catastrophe. Louis-Philippe et sa cour s'y 
rendirent, le 14 juin, pour y assister. Ce jour là toute la grande 
cité courut au Champ-de-Mars, où devait avoir lieu l'attaque 
simulée de la citadelle d'Anvers. La foule s'était portée sur les 
hauteurs, sur les ponts, sur les arches, et paraissait joyeuse et 
riante, et remplissait l'air de ses clameurs impatientes. Peu à 
peu la nuit arriva, et la lune apparut au milieu de transparents 
nuages. Bientôt le canon gronda, la fusillade se fit entendre, 
tt la citadelle, s'illuminant d'une clarté rougeâtre au milieu 
de l'obscurité, se rendit après une longue résistance, aux im- 
menses applaudissements de cette multitude. Tout, pendant 
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la fête, se passa avec un ordre parfait; mais à peine le dernier 
coup de canon avait-il retenti, que la foule se rue, compacte 
et tumultueuse, vers les issues du Champ-de-Mars. A la grille 
de FÉcole-Militaire, l'encombrement fut tel que l'immobilité 
succéda au mouvement; alors des gémissements, des cris de 
rage s'élevèrent de ce point de la place, où des hommes dans 
la force de l'âge, des femmes, des vieillards, des enfants pé- 
rissaient asphyxiés et foulés aux pieds ; alors tout ce peuple, 
glacé de terreur, se replia sur lui-même et s'éloigna de cette 
horrible issue. 

La nouvelle de cette catastrophe jeta Paris dans la conster- 
nation , et on se rappela alors que les noces de Louis XYI avec 
Marie-Antoinette avaient été inaugurées par une semblable ca- 
tastrophe, et on en tira un présage de funeste augure pour la 
famille royale, et surtout pour les jeunes époux. Les fêtes du 
mariage cessèrent tout aussitôt après cet événement, et le duc 
d'Orléans lui-même se rendit- à l'Hôtel-de-VilIe, au moment où 
le Conseil municipal délibérait à ce sujet, pour demander ins- 
tamment que tous les préparatifs fussent suspendus. Ce jour- 
là même, on devait donner à l'Hôtel-de-Ville un bal brillant. 
« Il ne faut pas, dit le prince, avec beaucoup dé raison, qu'on 
puisse dire que nous avons dansé près des cadavres des vic- 
times. )> Le repas qui avait été préparé fut distribué aux pau- 
vres, et le duc d'Orléans consacra plus de 500,000 fr. à sou- 
lager les infortunes qui lui furent signalées, et fonda des 
pensipns pour les veuves et les orphelins. Vingt-quatre per- 
sonnes périrent étouffées; elles appartenaient en partie aux 
classes laborieuses ; mais le nombre des personnes mutilées, 
ou plus ou moins grièvement blessées, fut bien plus considé- 
rable. 

Tout aussitôt après le mariage du duc d'Orléans, M. Du- 
chatel présentait à la Chambre des députés le budget de 1838, 
et faisait un tableau magnifique de notre situation financière; 
« et telle avait été l'extension de la richesse publique,disait-il, 
depuis 4830, que les taxes indirectes, dont le produit n'était 
que de 522 mi liions alors, avaient donné, en 4 836, 6 1 2 millions, 
c'est-à-dire une augmentation de 90 millions. » En résultat, 
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4847, souà la direction de M. fteâùnier, inspecteur général des 
mines, qui mourût peu de terrils aptes sa cohsttuctiorr; et dont 
le nom n*a guère surnagé dans lé monde industriel. Et cepen- 
dant ce fut & son intelligence, à son activité, à son esprit d'ini- 
tiative (Jtfon dut ce premier travail ; et feieû sait que de diffi- 
cultés Il eut S vàlnbrè {jour réussir, quel mauvais vouloir il 
rëHfcofitrâ d^ toutes {forts, et siiftdilt p^ûr l'achat des terrains, 
càt* aîbtâ U Fhitifee ti'étklt pas tégie c8tàîttë elle Test maintè- 
haht ; feh ce qui lodche i'biprbpHâtion pour cause d'utilité 
Jplibiicftie. L<b c6ftk dtl chemin, du 30 Septembre Î836, s'ële- 
vKït à là koiiîiné Ile 2,0^7,555 tk, qu'on ne manqua pas (Je 
trbùvér îïilortfafe comparativement à Sdri étehdiie. 

(Je Chfeîiiiii ne sètvll d'abord qu'au transport des charbons 
et dèâ matchàlidisfes ; enfin, au mois de mai? 4 832, on essaya 
tin Service poiir le transport dés voyageurs àMdntbrisôh, en 
Btàbllfesaht une ligne nouvelle. 

fc/ést en 1J&3, àti mois de juin, que le chemin dé fer de 
St-Ëtieriîib à iàLdibé avait été mis en communication avec celui 
fle SalHt-fitienhè à Lyon, au lieu dit Poiit-dc-l'Àne. Quant au 
cïèiHifi dé fer de Sàint-fitienne à L^on, il rivait été mis en adju- 
lllfeàjibn plitiilqùe le 27 mars îttb ; MM. Séguin frères, ingé- 
nieurs ir'ès-féHbrtiniéô jibiir letirs savantes constructions , et 
M. èdthoht fiiôt, feti Hc^lnfënt ldè adjudicataires. Le 26 juin 
3è là ttiôiiië dtlilëè ; ils commenccreilt tes travaux relatifs 
sltt thtçé du cHéhiin J fcéS trrivatlx îlirèfit tehninés , entre la 
tïrànd'-Crbîx et GlWtàS en <&30, et sur tdtite la ligne en <833. 
Là Sûtnrfië totale des dépehsek S'éleVa S 3,615,456 fr. L'exécu- 
tion de ce ciîtemlH jttéSetftàit des difficultés fort grandes, que 
fa connaissance dè^ sites petit seule faire bien comprendre ; 
triais dès qù'bn ïvâît pu iéilëi 1 Lyôri à Saint- Etienne par titie 
ligrie dfe' fer, ôH pouvait dbordèr fdcilètnent tdutes les zones de 
la Frarictë, et c'étaii là un précédent de la phis grdnde impor- 
tance et qui faisait honneur dùx cohnaissahces Spéciales des 
frères Séguin. Enfin, on fit ausfci uhe ligne de fer pour mettre 
Saint-Éticnnë en cdmmunlcatidn avec Roanne, qu'on a appelé 
chéniin de fer dé la Loire. Pour ce chërtïîh de fë*, oh s'attacha 
fitirtdut à suivre la ligne là plus cbuHé; et à tacheter ld diffé- 
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bien caractérisé et bien formel de l'opinion en faveur des che- 
mins de fer, nous en serions peut-être encore réduits à aller 
visiter Lyon et Saint-Étienne, ou à passer le détroit pour nous 
faire une idée exacte de ce procédé si simple de locomotion. 
Les chemins de fer, aujourd'hui, rayonnent sur toute la sur- 
face de la France ; mais on voit combien leur origine a été mo- 
deste, et dans le cours de cette histoire, nous aurons encore 
plus d'une fois à constater les graves difficultés qu'il a fallu 
surmonter avant d'arriver à une marche fixe et décisive. 

Le gouvernement, stimulé par la presse et par l'opinion, était 
impatient de faire confectionner plusieurs grandes lignes de 
chemins de fer : on doit rendre justice à M. Mole qui, sur ce 
point, se montra plein de Lon vouloir; on l'avait vu, au com- 
mencement de la session, demander à la Chambre des députés 
un crédit considérable pour l'exécution de grands travaux pu- 
blics. On avait fait les études nécessaires pour l'exécution de 
cinq grandes lignes; mais on se trouvait en présence, quant 
aux moyens d'exécution, de diverses questions importantes, 
et sur lesquelles les meilleurs experts paraissaient divisés. 

L'exécution des chemins de fer devait-elle être entreprise par 
l'État ou bierf par des Compagnies? Dans le cas de l'exécution 
par des Compagnies, les Compagnies devaient-elles les entre- 
prendre par concession ou par adjudication ? 

Des raisons puissantes et de grands exemples pouvaient être 
allégués pour ou contre cette opinion ; néanmoins, tout bien 
considéré, et en se rendant compte de la véritable destination 
des chemins de fer, on doit reconnaître qu'en principe, l'État 
devait les faire exécuter afin d'en ère complètement maître ; 
que des chemins de fer, pas plus que des rivières et des ca- 
naux, des places fortes ou des arsenaux, ne doivent être possé- 
dés par des particuliers , et, partant de ce point de vue, c'est à 
ce principe, c'est à ce système, que le Gouvernement s'était ar- 
rêté, et c'e&t dans cet esprit qu'étaient conçus les six projets de 
loi qu'il présenta (séance du 6 mai) à la Chambre des députés, 
pour l'établissement de six chemins de fer ; 4° de Paris à Rouen ; 
8° de Pari3 à Orléans ; 3° de Mulhouse à Thann ; 4° du Gard ; 
5" de Lyon à Marseille ; 6° de Paris à la frontière belge. 
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Ce projet fut reçu par la Chambre sans apparence d'oppo- 
sition grave; niais là, comme dans la question des sucres, les 
prévisions furent en défaut. On put bientôt s'apercevoir que le 
système de l'exécution par l'État rencontrerait des résistances ; 
l'esprit de parti, ayant aussi pour auxiliaires de nombreux 
intérêts privés, se mêla à cette grave question. Les députés 
craignaient, en se rangeant du système de l'exécution par l'État, 
de donner au Gouvernement une trop grande influence sur les 
élections ; on s'elfrayait aussi de ce qu'on appelait alors Ténor- 
mité de la dépense qu'il y aurait à faire, et quand vint la dis- 
cussion, des oppositions nombreuses se manifestèrent: ou n§ 
put parvenir à s'entendre, ni sur la direction des chemins jû 
sur la question du rachat, ni même sur l'ordre daqs lequel QSk 
devait discuter et voter chacun des projets soumis à la Çhqn)- 
bre, et pour mettre fin à la confusion dans laquelle on était 
tombé, il fut convenu qu'on voterait d'abord quelques çhpniipg 
sans subvention, dont voici la courte nomenclature : d'AÙûf 
à Beaucaire et d'Alais aux rivières de la Grand'Combe, — dfi 
Bordeaux à La Teste, — d'Kpinal au canal du Centre et de 
Mulhouse h Thann. Les projets de ces chemins furent Yf^tés à 
un grande majorité (séances des 25 et 26 juin). — 11$ n'avaient 
qu'une très-médiocre importance : l'ajournement fe trouva 
prononcée pour les grandes lignes. 

Après le vote du budget qui, cette année, présenta quelques 
améliorations, la clôture de la session fut prononcée (î 5 juillet)- 

Le ministère ne pouvait pas se dissimuler qu'il p'existyt 
•entre lui et la Chambre élective de profondes dissidences : cg 
qui s'était passé dans diverses questions le prouvait, et notam- 
ment dans celle des chemins de fer. Il y avait donc lieu d'a- 
viser : le moment était venu pour le roi , ou de changer son 
ministère ou de dissoudre les Chambres ; c'est à ce parti qu'.il 
s'arrêta, et, le \ 4 octobre, une ordonnance parut, oui dicte- 
rait la Chambre élective dissoute, et fixait les élections au 3 no- 
vembre. J 
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CHAPITRE XV. 



Lç général Bflgeaud en Afrique. — Çon entrevue avec Ab^el-Kadejj.-T- ïçajiâ 
"de "paix dé' là Tafda. — Le général Danrémont est nommé gouverneuç 
général de r Algérie. — Expédition de Constantine . — Prise de cette ville! 
— Mort glorieuse du général Danrémont. — Le général Valée prend je 
GpmjBpftfttfenieot. -— U est nommé maréchal de France. — Les élections.-— 
L'pjrçpositioq dynastique et V opposition radicale se divisent. — La situa- 
tion de la Chambre n'est pas modifiée. — Session de 1838. — Mort de $. (le 
Tâlleyrahd. —frrise dé Saint-Jean-d'UÏloa. — Blocus de Buénos-Ayres. 



Le çépéral Bu^eaud, après notre retraite de Constantin^, 
avait éfé envoyé vers la province d'Ôran, afin de maiQtçnir tes 
populations et de réduire Abd-el-Kader qui ne cessait à$ lç& 
agiter. Il n'avait guère à sa disposition que neuf ou dis m.iJUe 
hommes, c'était plus qu'il n'en fallait pour battre r&giç-.-U. 
se mit en mouvement Vers la fin d'août, mais AbfA-el-Ifeder 
qui n'était pas en mesure de se défendre avec succès, §e rçjpnto 
tout à coup doux et conciliant, et envoya auprès dp général 
Bugeaud un émissaire pour l'assurer de ses intentions paci- 
fiques. Abd-el-Kader était campé aux environs de la Tafn&; 
nos trompes s'apprpchèrent du camp occupé par les, Arabes, 
et à peine furent-elles arrivées à peu de distance du carnp, 
qu Abd-el-Kader renouvela, ses propositions dç. paix. IJ y çjit 
une entrevue, concertée et arrêtée entre l'émir et le général, 
français, entrevue qui a pu paraître bizarre et singulière, mais 
qui ne mérite certes pas d'être bien vantée, si on en consid$£$ 
le résultat : elle eut lieu je 29 mai, sur les bords 4? la Vfnp, 
Le général Bugeaud se rendit vers le lieu indiqué pour, l'en- 
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Ce projet fut reçu par la Chambre sans apparence d'oppo- 
sition grave; mais là, comme dans la question des sucres, les 
prévisions furent en défaut. On put bientôt s'apercevoir que le 
système de l'exécution par rKtat rencontrerait des résistances ; 
l'esprit de parti, ayant aussi pour auxiliaires de nombreux 
intérêts privés, se mêla à cette grave question. Les députés 
craignaient, en se rangeant du système de l'exécution par l'État, 
de donner au Gouvernement une trop grande influence ?ur les 
élections ; on s'effrayait aussi de ce qu'on appelait alors Ténor- 
mité de la dépense qu'il y aurait à faire, et quand vint la dis- 
cussion, des oppositions nombreuses se manifestèrent: on n$ 
put parvenir à s'entendre, ni sur la direction des chemins jû 
sur la question du rachat, ni même sur l'ordre daqs lequel QA 
devait discuter et voter chacun des projets soumis à la Çtian); 
bre, et pour mettre fin à la confusion dans laquelle on p}aît 
tombé, il fut convenu qu'on voterait d'abord quelque? çhpqiing 
sans subvention, dont voici la courte nomenclature : d'Alftif 
à Beaucaire et d'Alais aux rivières de la Grand'Combe, — àfi 
Bordeaux à La Teste, — d'Kpinal au canal du Centre et de 
Mulhouse à Thann. Les projets de ces chemins furent VQtés à 
un grande majorité (séances des 25 et 26 juin). — 11? n'avaient 
qu'une très-médiocre importance : l'ajournement ge tçquvg 
prononcée pour les grandes lignes. 

Après le vote du budget qui, celte année, présenta quelques 
améliorations, la clôture de la session fut prononcée (45 juille}). 

Le ministère ne pouvait pas se dissimuler qu'il p'exis^t 
«entre lui et la Chambre élective de profondes dissidence? : G£ 
qui s'était passé dans diverses questions le prouvait, et notam- 
ment dans celle des chemins de fer. Il y avait donc lieu «Ta- 




rait la Chambre élective dissoute, et fixait les élections au 3 m- 
vembre. 
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trevue, à trois lieues du camp français, et à six de celui des 
Arabes, avec six bataillons, quelques pièces de campagne et de 
la cavalerie. L'émir n'était pas encore arrivé et se fit même 
attendre près de cinq heures ; mais bientôt des émissaires 
arabes vinrent lui faire des excuses de la part d'Abd-el-Karier, 
sous prétexte d'indisposition, en lui annonçant néanmoins son 
arrivée. 

Le général alors se décida à se porter en avant avec une assez 
faible escorte, et bientôt il aperçut l'armée arabe, forte de 
neuf à dix mille chevaux, rangée en assez bon ordre sur deux 
mamelons. L'émir se détachant du gros de l'aimée, s'avança 
alors, ayant avec lui 450 ou 200 cavaliers, richement vêtus et 
parfaitement montés. Le général Bugcaud le voyant approcher, 
et pour en finir avec les cérémonies musulmanes, lança son 
cheval au galop, s'approcha d'Abil-el-Kader qu'il distingua 
facilement, et lui tendit la main, en l'invitant du geste à des- 
cendre de cheval, afin de pouvoir conférer plus facilement, ce 
que fit aussitôt l'émir. Alors les deux chefs ennemis s'assirent 
sur un tertre, face à face l'un de l'autre, et la conférence s en- 
gagea au moyen d'un interprète, et elle finit par des assu- 
rances mutuelles de bonne intelligence, et le traité, dit de la 
Tafna, fut conclu. D'après les conditions de ce traité, l'émir 
reconnaissait la souveraineté de la France, mais elle ne se 
réservait dans la province d'Oran que Mostaganem, Azew, 
quelques points du littoral, avec un territoire très-limité : 
dans la province d'Alger, nous gardions Alger, le Sahel , la 
plaiue de la Mitidja, et quelques autres points, tels que Blidah 
et son territoire, Coléah et également son territoire. Par l'ar- 
ticle 3 du traite, V émir devait administrer la province d'Oran, 
celle de Titery, et la partie de celle d'Alger qui ne se trouvait 
pas comprise dans les parties réservées. 

L'émir, par suite de ce traité, nous fournissait quelques den- 
rées, devait acheter en France le soufre et les armes dont il 
pourrait avoir besoin , et devait nous assurer aussi quelques 
avantages commerciaux ; certes, Abd-el-Kader dut se trouver 
heureux d'avoir obtenu un pareil traité, qui faisait d'un simple 
marabout de Mascara le bey le plus puissant de toute l'Algérie; 
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ildutcraindre que la ratification de pareil traité n'eût pas lieu, 
mais elle ne se fit pas attendre ; ce traité n'était qu'un achemi- 
nement vers l'occupation restreinte qui était la pensée secrète 
du roi, pensée que le général Bugeaud avait bien comprise en 
partant pour l'Algérie, si môme elle ne lui avait pas été révélée. 
— Aussi, ne doit-on pas trop s'étonner qu'il ait adressé à Abd-el- 
Eader, au moment de se séparer, les paroles suivantes : « Sais- 
tu qu'il y a peu de généraux qui eussent osé faire le traité que 
j'ai conclu avec toi? Je n'ai pas craint de te grandir et d'ajou- 
ter à ta puissance, parce que je suis assuré que tu n'useras de 
la grande existence que nous te donnons, que pour améliorer 
le sort de la nation arabe, et la maintenir en paix et en bonne 
intelligence avec la France. » 

« Je te remercie de tes bons sentiments pour moi, répon- 
» dit Abd-el-Kader ; si Dieu le veut, je ferai le bonheur des 
d Arabes, et si la paix est jamais rompue , ce ne sera pas de 
» ma faute. » 

Disons qu'avant de conclure ce traité, le général Danrémont, 
qui en connaissait les bases, l'avait fortement blâmé; et que plus 
tard, lorsqu'il eut été conclu, il chercha, autant que possible, 
à en neutraliser les funestes effets : mais rien n'y fit ; et tous 
ceux qui pénétrèrent dans le fond du traité de la Tafna, eu- 
rent de graves inquiétudes pour l'avenir ; on comprenait de 
suite qu'on venait de poser comme chef de la nationalité arabe 
l'un des hommes les plus redoutables et les plus dangereux de 
la Régence, et que nous aurions plus tard à nous repentir de 
notre crédule confiance dans sa parole. 

On a cherché à expliquer ce traité, en arguant de ce qu'il avait 
eu pour résultat de désarmer l'ennemi que l'armée française 
avait à combattre à l'ouest et au sud , alors que l'expédition 
de Constantine se préparait ; sans doute ce pouvait être là une 
considération , mais elle ne devait pas nous entraîner à tyi 
traité de paix dangereux, avec un ennemi qui reculait devant 
nous, et que nous étions en mesure de comprimer. 

On crut aussi, un moment, qu'on traiterait de la paix avec 
Achmet Bey; des négociations s'entamèrent à ce sujet, et fu- 
rent bientôt rompues ; on dut bientôt reconnaître que de la 
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part du bey il n'y avait pas de sincérité; il voulait gagner 
du temps et rien de plus. 

11 se croyait , certes , en mesure de nous résister : ee qui 
augmentait son assurance, c'est qu'il comptait beaucoup sur 
la Porte-Ottomane qui lui avait promis des seoouro, promesse 
qu'elle ne put effectuer. La flotte turque, qui devait le* appor- 
ter, épiée par les contre-amiraux Gallois et Lalande, ne put 
pas débarquer en Afrique les troupes qu'elle avait à bord. •**- 
Elle fut contrainte, après avoir fait voile vers Constantine, dt 
reprendre la route de l'Archipel, heureuse d'échapper à une 
nouvelle catastrophe maritime. Alors même qu'on négociait 
la paix, on faisait des préparatifs pour la guerre ; cela se con- 
çoit, l'échec que nous avions éprouvé devant Constantiae avait 
fait en France une douloureuse impression ; le drapeau de la 
France ne pouvait rester sous le poids de cet échec, il fallait 
qu'il se relevât glorieusement, — *et sur ce point il n'y avait 
nulle part désaccord. — L'armée était impatiente d'une re- 
vanche ; il ne s'agissait donc que d'en organiser les moyens. — 
Il eût été loyal et juste d'appeler le général Clausel au comman- 
dement de la nouvelle expédition qui se préparait; car ç'eAt 
été reconnaître que s'il avait été trompé par des calculs sug- 
gérés par une noble confiance, il n'avait pas pour cela démé- 
rité du commandement, mais de basses intrigues s'opposèrent 
à cette mesure, et on l'empêcha de pouvoir prendre une re- 
vanche éclatante. — Le lieutenant Danrémont fut nommé gou- 
verneur-général de l'Algérie, et en même temps chargé de la 
nouvelle expédition. ( Ordonnance royale du là février.) 

Le général Damrémont avait servi sous l'Empire, et avait été 
aide-de-camp du duc de Raguse. Promu au grade de maréchal* 
de-camp sous la Restauration, il avait pris part à la première 
expédition d'Alger en 4830. Il se trouvait évidemment dans 
L'armée des généraux qui avaient plus de titres que lui à ee 
commandement; mais on le choisit, comptant sur son em- 
pressement à se conformer aux instructions ministérielles , et 
le gouvernement tenait d'autant plus à avoir un officier général 
tout à sa discrétion, qu'il n'uvait alors ni plan de colonisation 
arrêté, pi mémo une opinion fixe sur la délimitation de notre 
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conquête. On allait à tout hasard devant soi, au gré des événe- 
ments. Le général Danrémont, dès qu'il eut été nommé gou- 
verneur général de l'Algérie, se hâta de se rendre à son poste ; 
on avait mis à sa disposition tous les corps d'élite, et Ghelma, 
OÙ &e voient encore les débris d'une ville romaine, devint le 
point de réunion de la plus grande partie des troupes. On en 
avait fait une ville fortifiée avec des logements, ou du moins 
des baraques, pour environ dix mille hommes. 

Le gouverneur général, vers le 9 août, fit faire un mouve- 
ment en avant vers Constantine, et vint s'établir sur le plateau 
de Medjez-el-Amnar, avec cinq bataillons d'infanterie, deux 
cent cinquante chevaux, quatre compagnies de sapeurs et 
quelques pièces de montagne. Il fut décidé que ce serait le 
point de départ de l'armée; elle ne fut complètement en me- 
sure d'agir que vers le 42 septembre. On la divisa en quatre 
brigades; le lieutenant-général Valée avait le commandement 
de l'artillerie , le général Fleury commandait le génie. Le duc 
de Nemours, qui devait prendre le commandement d'une bri- 
gade, arriva à la fin de septembre , et le 4 er octobre l'armée se 
mit en marche sur Constantine; le duc de Nemours comman- 
dait la première brigade d'avant-garde f le général Trézel la 
seconde , le général Rulhières les deux autres. Le 6 octobre, 
après quelques escarmouches, notre armée se trouva sous les 
murs de la ville ; elle était défendue par soixante bouches à 
feu et par une forte garnison composée de Turcs et de Kabyles, 
et encore toute pleine d'orgueil au souvenir de notre échec 
de 4836. 

Àchmet Bey, à la tête de huit à dix mille cavaliers, tenait la 
campagne. Malgré la pluie, qui tombait avec une violence 
extrême, on commença les opérations du 6iége, et lès attaques 
hardies et multipliées des Arabes ne parvinrent pas à empê- 
cher le feu de nos batteries dans les journées du 8 et du 9. 
Vingt pièces de gros calibre ébranlèrent les fortes murailles de 
Constantine, et firent une échancrure qui s'agrandit considé- 
rablement dans la nuit du 44. Le 42, l'armée salua l'approche 
de l'assaut par un immense cri de joie. Préalablement, le gé- 
néral Danrémont somma tes assiégée de se rendre ; son parle- 
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men taire revint le lendemain avec cette réponse : ce Si les Fran- 
çais n'ont plus de poudre et de pain, nous leur en donnerons; 
nous défendrons à outrance nos maisons et notre ville. On ne 
sera maître de Constantine qu'après avoir égorgé son dernier 
défenseur. » Après cette fière réponse, il ne restait plus qu'à 
agir avec vigueur. Le général Danrémont se porta vers Hou- 
diats-Aty, avec un petit groupe d'officiers, pour diriger l'atta- 
que ; il se plaça sur une éminence et observa la brèche : a Pre- 
nez garde, lui dit le général Rulhières, qui était accouru au-de- 
vant de lui ; nous sommes ici un point de mire de l'ennemi.— 
C'est égal...; » répliqua froidement le général Danrémont, et à 
l'instant môme où il prononçait ces mots, un boulet le frappa 
en pleine poitrine. Le général d'état-major Perregaux, qui . 
se penchait vers lui, reçut une balle à la tête. Ce douloureux 
événement n'affecta pas le moral de l'armée , et les soldats, 
émus par cette belle et glorieuse mort, qui rappelait celle de 
Turenne, se promirent au contraire de la venger par une con- 
duite héroïque. Ce fut le lieutenant-général Valée, le plus an- 
cien des généraux, qui prit tout aussitôt la commandement; il 
fixa au lendemain l'assaut si impatiemment attendu, et le 43, 
à sept heures du matin, l'action commença. 

Le duc de Nemours lança la première colonne, dirigée par le 
lieutenant-colonel Lamoricière; cette colonne était composée 
de quarante sapeurs, trois cents zouaves, et de deux compa- 
gnies d'élite du 2 e léger (environ six cents hommes); elle fran- 
chit rapidement l'espace qui la séparait de la ville, en gravit 
la brèche sous le feu de l'ennemi. Le colonel Lamoricière et le 
chef de bataillon Vieux, aide-de-camp de M. le lieutenant-gé- 
néral Fleury, arrivèrent les premiers au bout de la brèche qui 
fut enlevée sans difficulté; mais bientôt la colonne, engagée 
dans un labyrinthe de maisons à moitié détruites, de murs cré- 
nelés et de barricades, éprouva la résistance la phis acharnée. 
Au moment où le combat était le plus vif et le plus meurtrier, 
on vit tout à coup s'écrouler un pan de mur qui ensevelit sous 
ses décombres un grand nombre des nôtres, et entre autres le 
chef de bataillon de Serigny, commandant le bataillon du 
2° léger. Bientôt après d'autres troupes furent lancées pour 
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soutenir la colonne d'attaque du colonel Lamoricière, et vin- 
rent appuyer ses mouvements ; cette colonne intrépide, déci- 
mée par le fer et le feu, va toujours droit devant elle, et par- 
vient au cœur même de la ville, sans s'inquiéter d'une 
effroyable explosion que produit une mine fortement chargée 
par les Arabes , et à laquelle ils ont mis le feu après s'être 
retirés à distance. Le combat se soutint encore pendant près 
d'une heure dans les murs de la ville ; enfin les Arabes, chassés 
de position en position, furent rejetés sur la Cashbah et mirent 
bas les armes ; un grand nombre, cependant, périt en cher- 
chant à se précipiter du haut du rempart dans la plaine. 
L'ordre ne se rétablit pas de suite dans la ville ; elle eut à souf- 
frir des horreurs qui suivent presque toujours la prise d'une 
ville par assaut. 

Achmet Bey, dit-on, assistait du haut d'une montagne à la 
prise de Constantine , et la voyant tombée au pouvoir des 
Français, et livrée au sac et au pillage, il se prit à verser des 
larmes. Après avoir contemplé pendant quelques instants ce 
triste spectacle, il s'éloigna rapidement, allant chercher un 
asile protecteur dans le sein de tribus que leur éloignement 
mettait à l'abri de nos armes. 

La prise de Constantine était un beau fait d'armes, une belle 
page à ajouter à nos annales militaires, mais il coûta cher à 
l'armée; le brave colonel Combes, que nous avons vu figu- 
rer si fièrement en 4831, à la prise de possession de la 
ville d'Ancone, fut percé de deux balles, et ne quitta 
l'assaut que pour venir en annoncer l'heureuse issue au duc 
de Nemours. « Ceux qui ne sont pas blessés mortellemen 
« jouiront de ce succès, » dit-il avec calme, et il tomba mort. 

Le 3 novembre, l'armée victorieuse rentrait à Bdne, après 
avoir laissé une forte garnison à Constantine. Le général Valée, 
après la prise de Constantine, fut élevé à la dignité de maré- 
chal de France (1 1 novembre), et le 4 er décembre il fut nommé 
gouverneur-général de l'Algérie. MM. de Nemours, Trézel et 
Rulhières, maréchaux de camp, furent promus à la fonction 
de lieutenant-général. Il y eut beaucoup d'avancement pour 
l'armée d'expédition et de nombreuses promotions. 
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Le corps du général Danrémont fut transporté en France; 
ses funérailles se firent avec beaucoup de solennité (5 dé- 
cembre) , et on l'inhuma dans un caveau funèbre à l'hôtel 
des Invalides. 

La nouvelle de la prise do Constantine arriva en France au 
moment même où 1 on se préparait de toutes parts aux éleo* 
tions; on se réjouit de ce triomphe de nos troupes, mais le 
mouvement électoral ne fut pas le moins du monde modifié 
pour cela. Chaque électeur garda son rang, son drapeau, sa 
conviction» Le 4 novembre était le jour fixé pour les élection! ; 
elles furent précédées d'une certaine agitation qu'on n'avait pas 
encore remarquée dans le corps électoral, depuis l'avènement de 
Louis-Philippe. Cette agitation provenait surtout de l'intervenu 
tion active et nettement dessinée des partis extra-parlemen- 
taires, qui, cette fois, prirent une part bien nette et bien prébise 
à la lutte. Légitimistes et républicains formèrent des comités qui 
se montrèrent actifs et résolus, et qui posèrent dans le sein defc 
collèges électoraux leurs vues politiques et leurs prétentions. 

Mais, avant d'entrer plus avant dans ce détail, mentionnons 
une ordonnance royale, qui nommait cinquante nouveaux pairs: 
c'était là, pour nous servir d'une expression consacrée alors, 
une véritable fournée; on avait fait ces nominations, non qu'il y 
eût d'aussi nombreux vides dans la Pairie, mais pour récom*- , 
penser dos dévouements ministériels, et en même temps pour 
écarter de la Chambre élective quelques membres gênants du 
centre gauche. — On comptait vingt-trois député* parmi les 
nouveaux pairs, et parmi eux se trouvaient MM. Humann, 
Bignon et Pelet de la Lozère, opposants. On avait appelé à la 
Pairie, dans cette même ordonnance, quinze officiers-généraux. 
Les journaux critiquèrent amèrement cette mesure qui n était 
pas motivée, mais leur critique n'eut pas grand accès dans l'opi- 
nion qui se préoccupait peu de la Pairie : la vie politique s'en 
était retirée; elle ne paraissait aux uns que comme une su- 
perfétation ; aux autres, que comme une Chambre d'enregis- 
trement, n'ayant plus d'existence propre et indépendante, et 
de fait il en était à peu près ainsi ; la Pairie n'était alors qu'un 
auxiliaire de la prérogative royale; on la faisait mouvoir, soit 
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pour faire ajourner, soit pour enterrer certaines propositions 
émanées de la Chambre élective * qui déplaisaient, et de la 
sorte en évitait à la Couronne l'embarras d'un refus de sanction ; 
mais si Ton 6e montrait si indifférent dans le public au 6ujet 
de la Pairie, on continuait toujours à suivre avec soin tous les 
incidents relatifs à la Chambre des députés , et surtout aux 
élections ; c'est en les étudiant, en s'y mêlant, qu'on savait où 
en étaient les hommes et les choses, qu'on voyait les tendances 
réelles du pays. Le corps électoral était fort restreint, mais tous 
les partis y comptaient des adhérents, tous avaient à la Chambre 
des représentants de leurs vœux ; dès-lors ils étaient obligés, 
soit pour en augmenter le nombre, soit pour maintenir la 
position de ceux qui s'y trouvaient $ d'agir tout à la fois sur 
le corps électoral et sur l'opinion. 

L'action des légitimistes, cette fois, fut plus prononcée que 
par le passé, et ils formulèrent, d'une manière fort explicite, 
leurs réclamations. Ils posèrent d'abord en principe l'exclusion 
absolue de tout candidat soutenu par le gouvernement ; admi- 
rent que là où le candidat légitimiste n'aurait pas de chances 
personnelles, les voix du parti se porteraient sur le candidat de 
l'opposition* quels que fussent sa nuance, son drapeau; qu'on 
stipulerait de ce candidat des engagements touchant le pro- 
gramme arrêté, et ce programme portait : Que les candidats 
ne pourraient accepter aucune fonction salariée du gouver- 
nement pendant la durée de la députation ; qu'ils s'enga- 
geraient à solliciter la réforme électorale, l'abolition du ser- 
ment électoral, à voter la réduction des fonds secrets, à rejeter 
toute loi d'apanage * et à ramener le budget des dépenses 
aux limites où il se trouvait sous la Restauration. — Il n'y avait 
rien dans ce programme qui pût blesser les susceptibilités de 
l'opposition patriote et libérale, et il pouvait, par sa généralité 
et son cachet tout parlementaire, servir de base à des transac- 
tions électorales de toute espèce. — A ce point de vue, il avait 
été rédigé fort habilement : allait-il à toutes les nuances du 
parti légitimiste? Non* assurément; mais s'il y eut parmi eux 
dés dissidences, elles ne se firent pa* jour au dehors. Les choses 
ne se passèrent pas ainsi du côté de l'opposition patriote» —Là, 
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les nuances se tranchèrent, les partis se dessinèrent, et il y 
eut deux camps bien distincts : le camp de l'opposition dynas- 
tique et parlementaire, et le camp de l'opposition radicale. — 
Sous cette dénomination d opposition radicale, ont dut com- 
prendre alors l'opposition républicaine proprement dite, 
confondue avec des membres de l'opposition de l'extrême 
gauche, tels que MM. Laffitte et Dupont de l'Eure, qui, décou- 
ragés ou blessés dans leurs sympathies politiques, aimaient 
mieux s'unir aux républicains que de louvoyer avec M. Odi- 
lon Barrot et ses amis, et suivre une ligne indécise et souvent 
illogique, qui ne pouvait, selon eux, aboutir qu'à de nouvelles 
déceptions. 

Afin d'agir avec plus d'efficacité dans les élections, on s'ar- 
rêta d'abord à l'idée de former un comité de fusion composé 
des députés de la gauche, de l'extrême gauche, y compris les 
républicains; on se serait fait des concessions mutuelles, on 
aurait arrêté les bases d'un programme commun, et on aurait 
agi efficacement sur les élections, et par une action concentrée 
et simultanée. Au point de vu* purement électoral, c'était la 
marche la meilleure à suivre, mais au point de vue des inté- 
rêts de parti, il n'en était pas ainsi ; il y avait des principes 
engagés qu'on ne pouvait pas plus abandonner d'une part que 
de l'autre, et il y avait en outre la question de la monarchie 
qui ne pouvait pas être écartée. Les députés parlementaires 
croyaient la nouvelle dynastie toujours nécessaire à la bonne 
gestion des affaires publiques, à la consolidation des principes 
de 4789; mais les députés de l'extrême gauche, qui avaient au- 
trefois partagé cette opinion, la tenaient pour erronnée, et 
quant aux républicains, ils ne cessaient d'espérer la réalisation 
complète de leurs doctrines : on pouvait facilement prévoir 
qu'on ne pouvait pas coordonner ensemble des cléments aussi 
disparates; on le pensa cepnndant, puisqu'on fit un effort en 
ce sens. On forma donc d'abord un comité d'union ; là se trou- 
vaient groupés ensemble les rédacteurs des divers journaux 
opposants : le Siècle était représenté par M. Chambolle, le 
Courrier Français par M. Léon Faucher, le National par M. Ch. 
Thomas, le Journal du Peuple, journal hebdomadaire, par 
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M. Louis Blanc. On y voyait réunis les principaux députés de 
nuances qui voulaient s'unir. Mais l'élément radical, dès la 
première réunion, se trouva aux prises avec la gauche dynas- 
tique, et quand il fut bien constaté que l'accord ne pouvait 
se faire, M. Odilon Barrot écrivit une lettre motivée pour 
le déclarer. Cette scission réjouit beaucoup? les conserva- 
teurs, et avec un peu de prévoyance on l'aurait évitée, car 
on pouvait bien savoir, avant de conférer et de chercher à 
s'unir, qu'il y avait entre l'opposition dynastique et l'opposi- 
tion radicale des incompatibilités absolues, et qu'il ne con- 
vertit ni à l'une ni à l'autre de ces fractions de s'effacer et 
de s'unir : le comité radical comptait non-seulement dans 
son sein les députés les plus hostiles à. la nouvelle dynastie, 
mais il avait en outre appelé pour le seconder et pour le com- 
pléter des journalistes et des électeurs peu disposés à aucune 
concession. Parmi les membres principaux se trouvaient 
MM. François Àrago, Garnier Pages, Dupont de l'Eure, Cor- 
menin, Laffitte et Mauguin, qui avaient depuis longtemps 
rompu toutes relations avec la dynastie. « La composition 
de ce comité, dit M. Louis Blanc (Histoire de dix ans), était 
presque entièrement démocratique, et à côté de lui nul autre 
comité de l'opposition n'était possible. » Cette assertion a été 
contredite par les faits, car l'opposition dynastique, après sa 
séparation d'avec le comité radical, forma sans bruit un comité 
électoral qui ne se produisit pas dans la presse, mais qui 
n'en déploya pas moins une assez grande activité, et dont l'ac- 
tion se fit sentir dans les collèges électoraux ; il envoya des 
instructions, des circulaires à ses principaux adhérents, qui 
se groupèrent sous sa bannière. 

Quand on consulte les documents relatifs à ces élections, 
on voit que le ministère fut attaqué avec beaucoup de viva- 
cité ; on lui reprochait généralement de ne pas avoir de vues 
arrêtées, de subir l'action occulte et exclusive de Louis-Phi- 
lippe, de ne pas vouloir se prononcer dans la conversion des 
rentes , de se cramponner aux lois de septembre, dont l'utilité 
devenait de jour en jour plus contestable. 

Les candidats de l'opposition se prononcèrent dans les éleo 
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lions eu faveur de là réforma électorale, dans des conditions 
diverses, selon les fractions ou nuances d'opinions auxquelles 
ils appartenaient ; quant au ministère, il ne ménagea aucun 
moyen (J'influence : tous les fonctionnaires furent mis en mov> 
vemunt, avec mission de combattre toute candidature Bon* 
traire a ses vues, sans tenir compte des précédents. Mais il ren* 
contra d'énergiques résistances; il y avait d'ailleurs bon nombre 
de députes appartenant à toutes les nuances d'opinions, qui 
étaient devenus inexpugnables dans leurs collèges. Il n'était 
donné à personne de faire échouer M. Arago à Perpignan, 
M. Gui lot à Lisieux, M. Du pin aîné à Clameey.il s'était établi 
dans le cours de ces dernières années des liens de clochers 
très-étroits, entre les. collèges électoraux et certains députée^ 
soit par suite do services rendus, soit aussi par conformité' 
d'opinions. M. Mole, le qui comprenait, s'en affectait beeta- 
coup, mais il n'y avait pas possibilité de modifier Dette si- 
tuation. Il en éprouva beaucoup de dépit. 

Avec cette qosi-inféodatiûii , comment modifier «M 
Chambre, un système? cela n'ét 
aurait pu donner ce résultat, 
laquelle le ministère était loin 
toutes ses forces; aussi il arriv 
ministérielle qu'avant les élt 
veaux, 310 avaient été réélus 
nner, c'est que parmi les il 
83 avaient été nommés pairs d< 
l'intention de ne pas se port 
anciens députés avaient été no 
trouva ainsi 31 élections à refai 
ces élections que M. Laffitte, q 
pelé à son banc ; sa réélection 
Paris. Les élections n'ayant pai 
loin de la, il en résulta pour le 
trer souple et conciliant, et c'i 
Le 18 décembre eut lieu l'oi 
cours de la couronne fut < 
blesser aucune si | 
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en reflétait la pensée fondamentale : « Tachons d'effacer les 
pénibles souvenirs de nos discussions, et qu'il ne reste d'autre 
trace des agitations dont nous avons tant souffert, que le be- 
soin plus senti d'en prévenir le retour. » La discussion de l'a- 
dresse dans les deux Chambres fut assez calme. À la Chambre 
des députés, M. Thiers parla longuement des affaires d'Es- 
pagne, mais sans amener aucune modification dans les termes 
du paragraphe qui s'y rapportait. L'ensemble de l'adresse, 
soumis à l'épreuve du scrutin, fut adopté à une très-grande 
majorité. 

Peu de jours après ce vote, la Chambre élective eut à s'oc- 
cuper d'une proposition de Jtf . Mercier, relative à la révision 
du règlement; elle ne fut pas appuyée, % mais elle amena de la 
part d'un député, nommé Jobart, une autre proposition, qui 
fut enterrée à sa naissance : elle avait pour objet d'assigner 
aux députés l'habit noir pour les cérémonies, et une plaque 
émaillée, portée au côté gauche de l'habit, dont le modèle de* 
vait être réglé ultérieurement. 

Le rapport» sur la proposition de M<. Jobart, fut présenté le 
3 février, par M. de Lamartine. La majorité de la commission 
avait pensé qu'un costume relèverait, aux yeux du peuple, le 
respect dû à la représentation nationale, que l'influence d'un 
signe extérieur n'était pas aussi vaine et aussi futile qu'on 
pouvait l'imaginer. Le langage delà minorité était tout autre ; 
Le député n'était chargé d'aucune partie de la puissance exe- 
cutive, son mandat ne dépassait pas l'enceinte des délibéra- 
tions ; dès-lors, à quoi bon un costume, pourquoi un signe 
distinctif? 

Le rapporteur disait à la Chambre, en terminant, « que 
l'habit noir ayant été rejeté, les inconvénients de tout signe 
extérieur avaient frappé les esprits, et que, dès-lors, bien que 
la commission eût reconnu en principe, à la majorité de six 
voix contre quatre, la convenance d un costume ou d'une 
marque distinctive, elle avait conclu au rejet de la proposition, 
rejet qui fut prononcé par la Chambre. La question de costume 
avait tellement éveillé la verve satyrique des journaux, que la 
Chambre crut devoir traiter de cette affaire en comité secret. 
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Des travaux parlementaires de la Chambre dans tout le cours 
de cette session, on a bien peu de chose à mentionner; si on 
ne peut pas dire qu'elle fut stérile, du moins on est en droit 
de constater qu'elle ne porta en grande partie que sur des 
affaires d'ordre secondaire, en dehors des grands intérêts du 
pays. Ainsi, elle vota successivement quelques modifications 
aux lois relatives aux justices de paix ; elle s'occupa en outre 
de taxes sur les tribunaux de commerce, de lois sur les aliénés, 
sur les vices rédhibitoires dans le commerce des animaux, 
sur les faillites et banqueroutes. 

Les fonds secrets furent votés , à la majorité de 249 voix 
contre 433. Le centre gauche, dirigé par M. Thiers, donna son 
appui à M. Mole. M. Guizot en fit autant, tout en faisant quel- 
ques réserves , et déclarant notamment que ce qu'on faisait 
depuis quelque temps, éloignait la France des principes épurés 
de 4789 et de 1830-, il ajouta, en outre, qu'il désirait, pour 
la Chambre et le gouvernement, une marche plus ferme et une 
majorité plus décidée. 

Les doctrinaires, comme on devait bien s'y attendre, n'ap- 
portaient au gouvernement qu'un concours conditionnel, et 
déposaient, par l'organe de M. Guizot, les jalons d'une oppo- 
sition plus nette et plus précise; ils faisaient voir qu'ils n'at- 
tendaient que des actes pour le juger sévèrement ou pour le 
critiquer quand même. — C'était bien cela que pressentait le 
ministère ; aussi agissait-il avec beaucoup de circonspection 
ne livrant à la Chambre élective que des lois d'affaires, d'ar- 
gent : quoi qu'il put faire pour la détourner de questions im- 
portantes, il ne put ajourner la question de la réduction de 
la rente. Le 4 avril, elle passa à l'examen du rapport de cette 
question, qui paraissait alors si épineuse et si compliquée.— 
La discussion s'ouvrit le 17 avril et se continua jusqu'au 4 mai ; 
et ce jour-là, elle adopta la proposition de réduction qui avait 
fait l'objet du rapport de M. Passy. Quant au ministère, il 
s'effaça complètement; mais quand la proposition arriva à la 
Chambre des pairs, elle fut rejetée, et son influence ne fut pas 
étrangère à ce rejet. 

Lu Chambre vola, dans cette session, une pension de 6,000 fr. 
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à la veuve du général Darirémont qui avait été tué au siège de 
Constantine, et par une singularité qu'on ne peut trop s'eipli- 
quer ; elle refusa d'allouer à la veuve du colonel Combes, qui 
avait péri également au siège de Constantine, une pension de 
3,000 fr. réclamée pour elle par l'un de ses membres. Elle se 
montra ensuite moins parcimonieuse à accorder une pension 
de 3,000 fr. à la veuve du lieutenant-général Dauménil, mort 
gouverneur de Vincennes; on se rappela ce jour-là que ce 
brave général, en 1844 et 1815, avait refusé d'entrer en arran- 
gement avec les étrangers, ne voulant ni se rendre, ni se vendre. 

Pendant le cours de la nouvelle session, la Chambre des dé- 
putés s'était montrée peu favorable au système de l'exécution 
des chemins de fer par l'État ; la nouvelle Chambre se montra 
bien moins favorable encore à ce système, lorsqu'elle eut à 
s'occuper de cette grave et importante affaire. Il y avait chez 
beaucoup de députés conservateurs des intérêts en jeu , des 
spéculations qu'on entrevoyait et auxquelles on se proposait 
de prendre part ; chez, l'opposition , les vues de spéculation 
n'avaient pas autant de prise, mais elle était mue par sa ran- 
cune contre le ministère, qui avait mis toutes ses ressources 
en mouvement dans les dernières élections pour obtenir une 
majorité favorable ; elle nourrissait contre fui de légitimes dé- 
fiances : elle le soupçonnait de vouloir surtout l'exécution des 
chemins de fer par l'État, afin de se créer un nouvel élément 
de force dans le corps électorale Nous avons déjà bien de la 
peine à contenir les mauvaises tendances qui nous débordent, 
disait-elle, que sera-ce donc, si nous mettons pour un milliard 
de travaux publics entre les mains de pareils ministres ? D'autre 
part, l'opposition était séduite par l'exemple de ce qui se pas- 
sait en Angleterre et dans les États-Unis d'Amérique, où l'exé- 
cution des grandes lignes de chemins de fer avait lieu par les 
Compagnies. 

Dans cette question des chemins de fer, il n'y eut pas una- 
nimité de vues dans l'opposition ; elle se divisa, et la presse 
radicale dés départements, en tête de laquelle marchait le Cen- 
seur de Lyon, se prononça nettement pour l'exécution par 
l'État. Prenez garde, disait-il aux députés de l'opposition, de 
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vous laisser circonvenir par des intérêts privés ou par des Inté- 
rêts cachés ; la raison d'État vous conseille de voir la question 
qui vous occupe de haut, et en dehors de l'intérêt ministériel, 
et même de l'intérêt passager de la couronne. — Mais, toutes 
les objections furent vaincs; l'ébranlement était donné aux 
esprits, et le système de l'exécution par les Compagnies devait 
l'emporter. 

On sut bientôt que la commission chargée de l'examen du 
projet ministériel ne lui était pas favorable, qu'elle aviait choisi 
pour son rapporteur M. François A m go qui penchait aussi 
pour les Compagnies; en effet, ce député faisait un rapport 
conforme à ses vues. Ce rapport fut soumis à la Chambre des 
députés, dans sa séance du 26 avril, et il fut de tout point 
contraire au. projet du gouvernement; les conclusions en 
demandaient le rejet. La discussion de cette loi si impor- 
tante commença le 7 mai. 

Le ministère, qui n'avait pas confiance dans la Chambra, 
s'empressa de faire des concessions à l'esprit d'association, et 
déclara qu'en réservant à l'État l'exécution des grandes lignes, 
il n'entendait pas exclure les Compagnies; qu'il tenait à les 
voir concourir à l'œuvre qu'on allait entreprendre, mais, que 
lorsqu'il s'agissait d'un chemin de fer de plus de 80 lieues, et 
d'une dépense de cent millions, on ne pouvait plus compter 
sur elles; que pareil effort dépassait leurs ressources. On con- 
sacra plusieurs séances à l'examen de celte loi, on la discuta 
en tous sens; M. Arago monta de nouveau à la tribune (séance 
du 40 mai) pour déclarer que la Commission persistait dans sa 
demande de rejet, et la Chambre vota le rejet à une grande 
majorité. 

Dans sa séance du 46 juin, la Chambre accepta l'offre qui 
lui avait été faite par une Compagnie, d'exécuter à ses risques 
et périls un chemin de fer de Paris à Rouen; elle autorisa en 
outre, peu de jours après (9 juillet), l'établissement d'un che- 
min de fer de Lille à Dunkerque. 

Quand on se reporte aux discussions qui eurent lieu alors 
au sujet des chemins de fer, on est surpris des hésitations qui 
se manifestèrent dans les meilleurs esprits; on voit qu'on ta- 
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tonne, qu'on h des défiances, et de nature diverse. Ainsi, le 
gouvernement, quoique plus résolu, n'est pas bien sûr de 
pouvoir réussir dans l'exécution des lignes qu'il récktnpe; s'il 
veut en diriger les travaux, c'est qu'il n'a pas de confiance 
dans une Compagnie; quand il s'agit d'une ligne de fer en- 
traînant à une dépense de plus de cent millions," c'est bien 
plu tût eela qui le frappe que le principe même de la préro- 
gative de l'État en matière de locomotion. Enfin, après le vote 
de quelques lois pécuniaires, la clôture de la session fut pro- 
Baneée (4% juillet). 

Peu de jours avant 4a clôture, la Cour d'assises de la Seine 
était saisie d'une accusation de complot contre la vie du roi : 
huit accusés avaient été amenés devant sa barre, au nombre 
desquels figurait M Ue LaureGrouvelle, rentière, âgée de 95 ans, 
et un nommé Hubert, corroyeur, qui avait déjà été compromis 
dans une accusation antérieure, de complot contre la vie du 
roi. Il s'agissait cette fois encore de tuer le roi par l'explosion 
d'une machin^ infernale : c'est à Paris qu'on avilit médité 
l'attentat, et c'est h Londres que Hubert, et un autre accusé 
nommé Steuble, avaient préparé la machine. Hubert, revenant 
de Londres à Paris, avait été arrêté, porteur de papiers qui 
compromettaient plusieurs personnes; la découverte de ces 
papiers amena leur arrestation, et devint la base du procès 
qui vint se dérouler devant la Cour d'assises. 

Le 96 mai, après vingt séances consacrées aux Interroga- 
toires des accusés et aux dépositions des témoins, Hubert fût 
condamné à la peine de la déportation, M Ue Laure Grouvelle et 
l'accusé Steuble à cinq années d'emprisonnement. 

Dans ce procès, M lu Laure Grouvelle fixa particulièrement 
l'attention publique; elle était connue par Pexattatiea de ses 
sentiments républicains, mais on savait d'elle bien de bonnes 
actions : ainsi, à l'époque où le choléra sévissait le plus for- 
tement à Paris, elle s'était faite sœur de la charité, et était allée 
s'enfermer dans un hospice pour y soigner les malades ; elle y 
resta tant qu'il y eut du danger, tant qu'elle put rendre un 
service. Elle était bonne, serviable, d'une imagination ar- 
dente, romanesque peut-être; passionnée pour la République, 
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elle n'aurait reculé devant aucun sacrifice pour rétablir ; 
mais aurait-elle été jusqu'à comploter contre la vie du roi, sans 
des suggessions perfides? voilà ce qu'on dut se demander après 
le procès. On l'avait vue s'exalter au sujet d'Alibaud et se rendre 
sur sa tombe pour y jeter des fleurs ; il y avait loin encore de là 
à une ténébreuse machination de régicide, à laquelle se ratta- 
chaient des hommesqui n'avaient pas ses convictions. M lle Laure 
Grouvelle, par son éducation, qui était distinguée, par ses re- 
lations qui étaient fort nombreuses, avait bien pu devenir le 
point de mire de quelque déplorable intrigue. Voilà ce que 
pensaient et disaient beaucoup de gens#calmes et réfléchis, et 
qui auraient voulu voir plus tard apporter quelque adoucisse- 
ment à sa captivité ; mais il n'en fut rien, et, minée par l'ennui, 
usée par les souffrances morales, cette femme, qui s'était mêlée 
imprudemment à nos dissensions civiles, mourut, atteinte 
d'une maladie mentale, dans la prison de Montpellier. 

M lle Laure Grouvelle avait été initiée aux affaires du parti 
républicain, même avant le règne de Louis-Philippe; elle ap- 
partenait à une famille attachée à ces idées, et son frère avait 
été l'un des membres les plus actifs de la Charbonnerie. En 
4832 et 1833, elle avait été chargée parles comités républi- 
cains de porter des secours aux femmes, aux enfants des 
condamnés politiques, et elle s'acquitta de cette tâche, qui n'é- 
tait pas sans difficulté, avec une grande ardeur. A partir de 
cette époque, elle avait acquis une notoriété incontestable 
dans son parti. Voilà ce qui explique comment on la vit plus 
tard en relation avec Hubert et autres, et comment aussi on a 
pu la conduire par intrigue à un projet d'attentat qui pa- 
raît n'avoir jamais rien eu de sérieux. 

La clôture des Chambres prononcée, la vie politique sembla 
s'être complètement retirée du pays : aucun fait de grande 
importance ne vint tenir les esprits en éveil ; on dut s'en tenir 
à des incidents secondaires. Ainsi , on s'entretint alors beau* 
coup de la mort du prince de Talleyrand, qui eut lieu le 
48 mai : le roi lui avait rendu visite la veille même de sa mort, 
et, en le voyant entrer, M. de Talleyrand dit que c'était le plus 
grand honneur qu'avait pu recevoir sa maison. 
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Peu d'instants avant sa mort, il signa une rétractation des 
Erreurs de sa vie, que le clergé travaillait depuis longtemps à 
obtenir de lui. Que pouvait valoir pareil acte émanant de pa- 
reil homme? M. de Talleyrand, en mourant, ne laissa après 
lui que de; tristes et pénibles souvenirs et pas de regrets. On 
apprit bientôt que par une disposition testamentaire ses 
Mémoires, qu'on savait écrits depuis quelques années déjà, ne 
pourraient être publiés que trente ans après sa mort. 

On ne songeait déjà plus à M. àe Talleyrand, quand on sut 
par les journaux que le roi, ainsi que sa famille, avaient rendu 
visite à M. Mole, dans son château de Champlâtreux : on vit là 
la preuve de la grande sympathie que Louis-Philippe avait 
pour son ministre. Les journaux de l'opposition ne manquè- 
rent pas de dire que l'on devait voir, dans cette familiarité entre 
le roi et M. Mole, une preuve manifeste de l'accord com- 
plet qui régnait entre eux au sujet de la politique. C'est alors 
que MM. Thiers et Gùizot, frappés sans doute de cette grande 
marque de déférence, songèrent à s'unir étroitement pour le 
renverser au plus vite. 

Tandis que Louis-Philippe faisait ainsi de la villégiature, 
MM. Thiers etGuizot, longtemps séparés, se rapprochaient. Les 
symptômes d'une coalition prochaine entre le centre gauche 
et les doctrinaires avaient même commencé à se faire jour, 
au moment où les Chambres terminaient leurs travaux : il ne 
s'était pas encore fait de rapprochement entre les chefs par- 
lementaires, tenu en dehors du pouvoir, mais des journaux y 
préparaient les esprits, et ils émettaient des griefs qui allaient 
tout aussi bien au centre droit qu'au centre gauche. Us repro- 
chaient surtout au ministère de ne pas couvrir suffisamment 
la couronne, et de ne pas avoir de volonté propre : ce reproche 
prenait chaque jour plus de consistance; des procès qui avaient 
eu lieu dans le cours de la session l'avaient démontré, et le 
Courrier Français et le Siècle, malgré de fort véhémentes cri- 
tiques, avaient été acquittés. Ces journaux avaient été jusqu'à 
dire, à propos de l'attentat dirigé par Meunier contre le roi, 
qu'il fallait l'attribuer à la position inconstitutionnelle qu'on 
lui avait laissé prendre. « Il est tout simple, disait le Siècle y que, 
ii 48 
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par suite de cette position, il ait attiré h lui tous les autres pou- 
voirs, et qu'il les force à rentrer dans son orbite. Qu'en 
est-il résulté? c'est qu'il s'est désigné par là aux coups des 
factieux et des assassins, tandis qu'il fut resté hors de leurt 
atteintes, s'il n'eût pas quitté la sphère élevée où l'avait placé 
la Constitution. C'est que les ministres véritables, auteurs 
des fautes politiques qu'ils ont conseillées, échappent k la res- 
ponsabilité qui devrait les frapper. » 

Le travail de la coalition se faisait avec beaucoup de réserve 
du côté des hommes d'État qui devaient la former ; c'était une 
mine qu'on chargeait sans bruit, et à côté de cette coalition 
on rattachait M. Berrycr, principal orateur de l'extrême droite, 
et M. Garnier- Pages, membre très-influent de l'extrême gauche» 
On ne voulait laisser aucune force en dehors, quelle qu'elle fût, 
et on préparait un terrain commun sur lequel chacun pouvait 
venir, sans mettre son drapeau dans sa poche. Le terrain com- 
mun, c'était la lutte contre la prérogative excessive de la cou- 
ronne; il s'agissait, en un mot, de faire échec au roi. 
% La Cour des pairs, avant de se séparer, avait jugé un procès 
qui passa à peu près inaperçu , et condamna le lieutenant Laity 
à cinq années de détention, pour s'être rendu coupable de b 
publication d'une brochure intitulée : Relation des événement* 
de Strasbourg. 

À Londres, on célébrait alors avec pompe le couronnement de 
la jeune reine d'Angleterre ; le maréchal Soult qu'on avait en- 
voyé pour y assister, fut l'objet des plus vives démonstra- 
tions. Les journaux du ministère s'emparèrent de ce fait pour 
faire ressortir combien était étroite et solide notre alliance 
avec l'Angleterre; tout souriait à Louis-Philippe, il n'y avait 
plus d'orages menaçants au dehors, le calme régnait à l'inté- 
rieur, sa famille brillante se pressait autour de lui et s'aug- 
mentait d'un nouveau rejeton; on aurait pu croire qu'il avait 
fait pacte avec la Fortune. 

Le 24 août, la jeune duchesse d'Orléans accoucha d'un fils 
à trois heures de l'après-midi ; le canon des Invalides annonça 
cette nouvelle aux Parisiens qui , généralement, se montreront 
satisfaits de cette naissance. 



M. de JWontalivet, ministre de l'intérieur, adressa immédia- 
tement à tous les préfets la circulaire suivante : « M. le Préfet, 
S. A» A. Madame la duchesse d'Orléans est accouchée aujour- 
d'hui, 2i août, à trois heures du soir, d'un prince qui, d'après 
le* ordres du Roi, a reçu les noms de Philippe-Albert, comte 
de Paris, Faites savoir immédiatement cette heureuse nouvelle 
à toute*, les communes de votre département. » Aussitôt après 
l'accouchement de la duchesse d'Orléans, le corps municipal de 
Paris fut convoqué pour recevoir une lettre close dm rei, qui 
lui notifiait la naissance du comte de Parie. * J'ai voulu, di- 
» sait Louis-Philippe dans cette lettre, que le premier rejeton < 
» de l'aîné de mes fils portât le titre de Comte de Paris, Le 
» corps municipal partagera, j'en suis sûr, ma joie, celle delà 
» reine, de mon fils et de toute ma famille. » La lecture de Ici 
lettre close du roi fut faite par M. le comte Athalin, et suivie 
des plus vives acclamations. Le corps municipal votaimmé- 
diatement une épée au petit-ûls du roi. 

En même temps qu'il naissait un rejeton à là famille d'Or-» 
léans, on célébrait à Milan le couronnement d'un nouvel em- 
pereur d'Autriche. A son avènement, l'empereur fit paraître 
une ordonnance d'amnistie, signée de sa propre main {manu 
propria) , et parmi les personnes qui devaient profiter de cet 
acte de clémence, on distinguait le comte Confalioneri , qui 
avait montré la plus constante fermeté pendant les quinze an- 
nées qu'il avait passées au carcere duro. JSur la demande du 
pape Grégoire XVI, l'empereur Ferdinand consentit à retirer 
des États Romains un corps de troupes qui y stationnait, et 
avait été appelé par le Saint-Siège lui-même pour le soutenir 
contre les émotions populaires qui suivirent la révolution de 
Juillet 4830. Le pape obtint, en outre, du gouvernement fran- 
çais l'abandon d'Ancône, dont Casimir Perrier avait fait pren- 
dre possession en février 4834. Nos troupes quittèrent cette 
place le 25 octobre 4838. Après «ept années d'une occupation 
stérile, on consentait à abandonner Ancône; le cabinet de 
M. Mole ne stipula, pour les États du pape, aucune des ré- 
formes qui avaient été promises antérieurement. 

Ce fut sans doute pour faire diversion au mauvais effet que 
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devait produire en France l'abandon d'Âncône, que notre gou- 
vernement se montra plein de sévérité vis à vis du Mexique. 
Depuis long-temps une rupture avec ce pays paraissait immi- 
nente; nos navires, sous prétexte d'infraction aux règlements 
douaniers, étaient l'objet d'une véritable persécution ; cet état 
de choses ne pouvait durer, et c'est alors que le prince de 
Joinville reçut la mission de faire voile vers ces contrées, afin 
de venger les outrages faits à notre pavillon. Le prince, en s'y 
rendant, fint devant Saint-Domingue appareiller avec son 
escadre, et sa présence, qui intimida le gouvernement d'Haïti, 
contribua efficacement à faire payer l'indemnité qui nous était 
due par suite du traité d'affranchissement. 

Nous avons vu précédemment que le prince Louis Bonaparte, 
après les événements de Strasbourg, avait été transporté aux 
États-Unis sur un bâtiment de l'État. Après avoir passé quel- 
que temps à New-York, le prince, sur les instances de sa mère, 
qui était atteinte d'une maladie qu'on croyait mortelle, quitta 
la contrée hospitalière qui l'avait reçu pour revenir en Suisse. 
On sut bientôt qu'il était arrivé à la résidence de Areheberg, dans 
le canton de Turgovie, et aussitôt le gouvernement français se 
montra fort inquiet. Son expulsion de Suisse fut formellement 
demandée par notre ambassadeur, M. de Montebello ; la Suisse 
objecta le droit d'asile existant chez elle séculairement; alors 
M. Mole se décida à envoyer sur la frontière un corps de troupes 
françaises d'environ trente mille hommes, dont le commande- 
ment fut confié au général Aymar, sur la fidélité duquel on sa- 
vait pouvoir compter. Les choses s'envenimaient gravement; le 
Conseil de Turgovie, dans une réunion du 22 juillet, déclarait, 
ce qui était vrai, que le prince était citoyen de Turgovie ; que 
tout ce que pouvait en cette circonstance l'État de Turgovie, 
c'était de faire en sorte que la France n'eût point à se plaindre 
de la présence du prince en Suisse. 

Le 3 août, la Diète délibéra au sujet des réclamations de la 
France, et chercha un moyen de gagner du temps par un 
ajournement. Nos troupes allaient entrer en Suisse, lorsque 
Ton apprit que le prince avait quitté le canton de Turgovie, 
pour de-là se diriger à Londres, où il allait résider. Son départ 
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aplanit toutes les difficultés; nos troupes rentrèrent dans 
leurs cantonnements, et la question des réfugiés se trouva à 
peu près résolue. 

Le prince Louis , avant de quitter le canton de Turgovie, 
adressa au président du petit Conseil une lettre dans laquelle 
il disait d'abord que , lorsque la note du duc de Montebello 
avait été adressée à la Diète, il ne voulait point se soumettre 
aux exigences du gouvernement français, parce qu'il lui impor- 
tait de prouver par son refus de s'éloigner qu'il était revenu 
en Suisse sans manquer à aucug engagement, qu'il avait le 
droit d'y résider et qu'il y trouverait aide et protection ; mais, 
ajoutait-il, le gouvernement français ayant déclaré que le refus 
de la Diète d'obtempérer à sa demande serait le signal d'une 
conflagration dont la Suisse pourrait être la victime, il ne me 
reste plus - qu'à quitter un pays où ma présence est le sujet 
d'aussi injustes prétentions , où elle serait le prétexte de si 
grands malheurs I 

Le prince Louis se retira à Londres et continua de là ses 
relations avec la France. Tandis qu'il s'efforçait de pénétrer 
aussi avant que possible dans son intimité, les hommes hon- 
nêtes s'affligeaient avec raison de faits alarmants de vénalité 
qui se produisaient de toutes parts ; l'improbité marchait tête 
levée dans les affaires privées, tout aussi bien que dans les 
affaires publiques, et la soif de l'or semblait faire oublier les 
notions du juste et de l'injuste, du bien et du mal. 

Le désordre moral se trouvait dans les régions les plus éle- 
vées : ainsi on jugeait à Perpignan, devant le 1 er conseil de 
guerre, la scandaleuse affaire Brossard. Ce général était pour- 
suivi pour crime de concussion ; le général Bugeaud était son 
principal accusateur, /et quand il fut aux prises avec l'accusé, il 
arriva qu'il se trouva lui-même atteint par une grave impu- 
tation. On apprit que le traité de la Tafna avait donné lieu à 
des stipulations secrètes, dans lesquelles se trouvait un don en 
faveur du général Bugeaud décent mille boudjouds; on sut 
aussi que le général Bugeaud ne s'était pas fait scrupule de le 
recevoir. Alors surgirent de nouveau les plus vives récrimina- 
tions contre un traité qu'on avait le droit de suspecter. 
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A^igj de long.; débats qui retentissaient, non-seulement en 
i .ince, mais encore en Europe, le général Brossard fut con- 
damné (audience du 30 août), à six mois de prison , 800 francs 
d'amende, et déclaré incapable de jamais à l'avenir remplir 
aucune fonction publique , comme coupable de s'être immiscé 
comme fonctionnaire dans des affaires incompatibles avec sa 
qualité. 

L'émotion produite par ce procès n'était pas encore dissipée 
qu'une autre non moins déplorable, et qui révélait aussi les 
progrès de la vénalité parjpi les fonctionnaires publics dans 
Tordre civil, se déroula devant la Cour d'assises de la Seine. 

Le journal le Messager avait attaqué assez vivement certains 
faits de l'administration de M. Gisquet; ces attaques avaient 
été suscitées par des ressentiments que M. Gisquet avait sou- 
levés contre lui par son attitude dans le Parlement; on ne lui 
pardonnait pas, notamment, d'avoir récemment, dans la dis- 
cussion sur les fonds secrets, critiqué l'allocation demandée 
par le ministère, la déclarant trop considérable et dépassant 
de beaucoup les besoins du service; M. Gisquet n'avait sans 
doute pas mesuré la portée de ses paroles ; il n'avait pas cru 
qu'on les lui ferait expier en le livrant à la critique des jour- 
naux. Se voyant attaqué dans sa moralité par le Messager, il 
demanda aux tribunaux réparation de l'injure faite à son hon- 
neur. Les débats qui eurent lieu devant la Cour d'assises ame- 
nèrent, ainsi que cela s'était vu à Perpignan dans l'affaire 
Brossard, de tristes révélations, et des témoignages entendus, 
des correspondances mises en lumière, des textes de traités ou 
transactions, il résulta que, durant le cours de son adminis- 
tration, M. Gisquet avait toléré et encouragé le trafic scanda- 
leux qui s'était fait pour les concessions des lignes d'omnibus, 
trafic duquel des femmes avec lesquelles il avait des intimités 
avaient profité. 

Après les plaidoiries des avocats, M. Plougoulm, avocat gé- 
néral, prit la parole pour stigmatiser, en termes fort énergi- 
ques, les actes immoraux de l'ancien préfet de police. Le gérant 
du Messager fut absous, à la grande satisfaction du public. 
D'autres procès, aussi regrettables, vinrent encore ajouter à œs 
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scandales de nouveaux scandales. Des employés de la préfec- 
ture de la Seine furent mis en cause et condamnés pour avoir 
reçu des pots-de-vin, au sujet de la construction d'un vais- 
seau de carton qu'on avait imaginé de faire pour les anniver- 
saires de Juillet. On avait dépensé 500,000 francs pour Cette 
futile construction. En ce temps l'agiotage avait pris une ex- 
tension jusqu'alors inouïe. La frénésie de la spéculation enfan- 
tait mille intrigues, mille bassesses dans un but de spoliation ; 
il y eut des poursuites, des condamnations, mais rien n'y fai- 
sait : on aurait pu croire que le métier de faire des dupes 
n'avait rien qui pût affecter désormais la considération. 

Ces faits étaient regrettables ; ils déconsidéraient le gouver- 
nement lui-môme. On lui en demandait compte chaque jour 
ayee une grande énergie ; mais dans cette confusion morale qui 
régnait partout, et surtout dans les régions élevées de la société, 
le gouvernement ne savait que dire, que faire. Ainsi M. Mole 
blâmait gravement l'acceptation par M. le général Bugeaud 
desboudjoudsque lui avaitdonnés si étrangement Abd-el-Kader, 
mais sans oser le frapper officiellement. Il déposait dans le sein 
du roi ses répugnances pour les malversations, sans que le roi 
semblât penser qu'on devait, par des mesures énergiques, y 
mettre un terme. Cela ne résulte du moins d'aucun acte exté- 
rieur et significatif. 

Naturellement il ne voyait pas avec plaisir ses agents supé- 
rieurs se déconsidérer, mais si son intérêt lui conseillait de 
laisser les choses suivre leur courant, il les laissait aller. Il 
n'ignorait pas qu'en Algérie, notamment, il se faisait de hon- 
teux trafics : le procès Brossard en avait fourni une nouvelle 
preuve, il n'en montrait pas pour cela son mécontentement 
d'une manière efficace. Il savait et feignait souvent d'ignorer; 
en un mot il laissait faire, et ne stimulait pas suffisamment le 
zèle de ses ministres dans la répression de méfaits adminis- 
tratifs. Ainsi on ne sut les tripotages de M. Gisquet pendant sa 
gestion comme préfet de police qu'à la suite d'un procès qui 
n'aurait peut-être jamais eu lieu si cet ancien préfet, devenu 
député, n'avait pas mécontenté M. de Montaiivet, touchant les 
fonds de la police secrète. Les procès que nous venons de men 
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tionner occupaient encore les esprits lorsqu'on apprit en 
France la prise de Saint-Jean-d'UUoa. Ce fait d'armes était 
très-honorable pour notre marine. Depuis quelques années 
les révolutions se succédaient avec une grande rapidité au 
Mexique. Au milieu de ces déchirements, il se commettait de 
nombreuses déprédations au préjudice des étrangers qui y 
avaient des intérêts de commerce ou qui s'y étaient établis. 
Vers le milieu du mois de mars de Tannée 4837, des Français, 
établis à Mexico et à Orizoba, avaient été maltraités, spoliés $ ces 
griefs, joints à d'autres antérieurs, devinrent l'objet de né* 
gociations actives entre la France et le gouvernement mexicain, 
mais ces négociations n'aboutissaient pas ; la nécessité d'ob- 
tenir une réparation légitime et patiemment attendue déter- 
mina le gouvernement français à appuyer ses prétentions pçir 
la force. Une flotte partit de Brest avec ordre de rallier une 
partie d'une escadre française, mouillée devant la Havane, et 
d'aller croiser devant les côtes du Mexique, afin d'appuyer les 
négociations du baron Deffaudis, qu'elle transportait à son 
bord, et qui était chargé de signifier au cabinet mexicain l'ul- 
timatum de la France. Quand notre flotte fut arrivée au 
Mexique, M. Deffaudis fit valoir ses réclamations qui furent 
repoussées avec hauteur par le président Bustamente, qui dé- 
clara que le Mexique se résignerait à tous les dangers et à tous 
les sacrifices, plutôt que de se soumettre aux humiliations que 
la France voulait lui faire subir. Le 4 4 avril les négociations 
furent rompues, et les ports du Mexique furent immédiate- 
ment déclarés en état de blocus. Cependant les personnes et les 
propriétés des négociants français furent respectées malgré les 
haines qui s'ameutaient contre eux, et grâce aux exhortations 
et aiyc ordres du président. Les hostilités commencèrent le 
25 juillet, devant Tampico, par ( : es soldats mexicains qui, em- 
busqués sur le rivage, blessèrent quelques hommes de l'équi- 
page de YEclipse au moment où le brick français s'opposait 
au passage d'une goélette mexicaine qui essayait de se sous- 
traire à notre vigilance. 

On mit en question alors l'attaque du fort Saint-Jean-d'Ulloa, 
mais le conseil décida que cette entreprise serait prématurée, 
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et Ton dut attendre des renforts qui allaient arriver de France. 
En effet, le contre-amiral Baudin arriva avec trois frégates, 
deux bricks et quatre bombardes devant la Vera-Cruz, vers la 
fin d'octobre, avec ordre d'adresser une dernière sommation 
au gouvernement mexicain ; et sur som refus d'admettre nos 
réclamations, d'attaquer le fort de Saint-Jean-d'Ulloa et de 
s'en emparer. Le gouvernement mexicain , encouragé secrète- 
ment par l'Angleterre et même par les États-Unis, continua à se 
montrer intraitable, et, sur ces entrefaites, le prince de Joinville 
rejoignit l'escadre de l'amiral Baudin, avec la frégate la Créole, 
dont il avait le commandement; on resserra plus étroitement 
encore le blocus de la Vera-Cruz; mais la contagion s'étant mise 
dans notre flotte et y faisant de grands ravages , on ne put pas 
suivre les projets de bombardement et d'attaque avec toute la 
rapidité désirable. D'autre part, l'amiral Baudin cherchait 
encore à aplanir les difficultés, mais sans pouvoir y parvenir. 
On se décida alors à l'attaque de Saint-Jean-d'Ulloa (27 no- 
vembre 4838). Nos marins saluèrent avec enthousiasme le 
signal de l'attaque. « Nous allons donc, disaient-ils, venger 
» tant de camarades que nous a tués la fièvre jaune ! » La 
Néréide, montée par l'amiral ; la Gloire, Ylphigénie et la Créole, 
commandées par le prince de Joinville r prirent part au com- 
bat ; il s'agissak d'emporter d'assaut un des plus redoutables 
ouvrages de guerre qu'eût élevé la main des Espagnols ; quatre 
heures , huit cents boulets et le courage de nos marins y suffi- 
rent. Le premier coup de canon avait été tiré à deux heures; 
à six la forteresse n'offrait plus que des ruines sur lesquelles flot- 
tait le drapeau parlementaire. Le lendemain, après quelques hé- 
sitations, qui ne pouvaient se prolonger sans appeler contre la 
ville la continuation des hostilités, et l'assaut le général Rinçon 
signa la capitulation; mais son gouvernement refusa de la 
reconnaître et envoya des troupes dans Vera-Cruz pour venger 
la prise d'Ulloa. L'amiral fit aussitôt une descente victorieuse 
dans la ville, qu'il mit hors d'état de se défendre. Il fallut céder, 
et alors on traita sérieusement de la paix, qui ne tarda pas à 
être conclue avec des conditions avantageuses pour la France. 
A peu près à l'époque ou nou3 plantions' notre drapeau sur 
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la forteresse de Saint-Jean-d'Ulloa, nous faisions aussi le blocus 
de Buenos- Ayrcs; nous avions encore à venger dans ce pays des 
outrages dirigés contre nos nationaux. Le contre - amiral 
Leblanc, commandant do l'escadre stationnée dans La Plata, 
bloqua les forts de la République argentine. Dans cet état 
d'hostilité, il importait avant tout que l'Ile Martin Garcia, qui, 
par sa position, domine l'embouchure de l'Uruguay, dans La 
Plata, ne restât point au pouvoir de l'ennemi. Cette tle, 
défendue par les soldats de Rosas, fut prise le 41 octobre 4838, 
par deux cent vingt-cinq hommes de notre escadre, secondés 
par quelques détachements de l'armée du général Fructuoso 
Riveira. Plus de six mois s'étaient écoulés depuis cet heureux 
fait d'armes, lorsque vingt-deux bâtiments fraudeurs, apparte- 
nant à la République, échappés à la surveillance de notre flotte, 
allèrent se réfugier dans le port d'Atalaya ; on conduisit contre 
eux notre petite flottille. Après de nombreux obstacles franchis 
pour forcer le passage dans un canal étroit et difficile, on mit 
pied à terre soii3 le feu des tirailleurs ennemis, que la mitraille 
et la fusillade de nos canots eurent bientôt écartés. Un seul de 
leurs bâtiments put échapper. Mais cet événement ne com- 
prima point les mauvais sentiments de Rosas contre les Fran- 
çais, et leur position n'en devint même que plus critique. 

La fin de cette année fut marquée par la mort du maréchal 
Lobau. Ses obsèques eurent lieu avec grande pompe le 40 dé* 
cembre ; les princes d'Orléans y assistèrent. Le maréchal fût 
inhumé aux Invalides. Le maréchal Lobau avait, comme on 
sait, remplacé le général Lafayette dans le commandement de 
de la garde nationale parisienne et avait acquis des sympathies 
parmi elle. Sa mort fut une perte réelle pour la nouvelle 
dynastie, qui avait eu en lui un appui solide et fidèle. Il fut 
remplacé dans le commandement important qu'il occupait par 
le maréchal Gérard. 
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[. de Fonfrède et la classe moyenne. — Attaques graves contre le régime 
constitutionnel. — La souveraineté parlementaire traitée de maxime auar- 
cbique. — Coalition parlementaire. — Son caractère, son but, ses moyens. 
— Elle est dirigée par MM. Thiers et Guizot. — M. Odilon Barrot y adhère 
sans réserve. — Concours de MM. Berryer et Garnier Pages. — Ouverture 
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Broglie critique amèrement l'abandon d'Ancône. — Explications au sujet 
des réfugiés. — Adresse de la Chambre des députés. — Débats longs et 
prolongés dans cette Chambre. — L'ensemble de l'adresse est adopté a 
une faible majorité. — Mort de la princesse Marie d'Orléans, duchesse de 
Wurtemberg. — Dissolution de la Chambre. 



On touchait à l'ouverture des Chambres, et l'on pouvait pres- 
sentir que, cette année, le Parlement sortirait de la somnolence 
dans laquelle on lavait en quelque sorte vu se complaire dans 
le cours de la session précédente. Au ton des journaux, à leur 
langage, on entrevoyait clairement que le ministère allait être 
attaqué vivement par toutes les fractions parlementaires tenues 
en dehors des affaires. 

M. Guizot avait récemment provoqué la formation d'une 
nouvelle coalition; il" en avait esquissé le plan, le but, les 
moyens dans la Bévue française. Cet écrit périodique avait été 
fondé, en 4827, par MM. de Broglie et Guizot. Personne n'avait 
encore oublié l'importance qu'elle avait acquise dans les débats 
politiques des dernières annéearde la Restauration. Ce fut une 
véritable résurrection pour ce recueil , dont l'élévation de ses 
patrons avait amené la chute. 
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M. Guizot, dans son manifeste, car on peut donner vérita- 
blement ce titre à son article sur Vétat des affaires du gouver- 
nement, fit l'apologie de la coalition de 1827 et 1829, et, en 
même temps, traça le programme d'une coalition nouvelle où 
tous étaient conviés : le centre gauche, la gauche dynastique, 
l'extrême gauche, l'extrême droite, enfin, étaient appelés à for- 
mer une nouvelle croisade en faveur de la liberté, menacée 
par le ministère du 15 avril. Tous les princes de la parole de- 
vaient, suivant ce manifeste, s'unir, quels que fussent d'ailleurs 
leurs engagements passés ou futurs, pour emporter, de haute 
lutte, le pouvoir dont l'incapacité était parvenue à s'emparer 
par intrigue. M. Guizot établissait qu'en face d'une pareille 
union le ministère serait promptement dissous, qu'il n'avait 
ni assez de cohésion, ni assez de racines pour résister aux forces 
qui seraient ainsi coalisées contre lui. M. Guizot faisait remar- 
quer en même temps qu'il n'avait subsisté que par cette raison, 
qu'on avait bien voulu le tolérer et ménager sa faiblesse, mais 
que le temps des ménagements était passé. Quand M. Guizot 
eut ainsi provoqué ouvertement toutes les fractions parlemen- 
taires à une coalition nouvelle, elle prit promptement un 
caractère sérieux et formidable. 

Le ministère du 15 avril n'avait rien fait, il faut bien le re- 
connaître, pour conjurer l'orage qui se formait contre lui. D 
avait même manqué à des engagements précis contractés entre 
lui et plusieurs des notabilités de la Chambre des députés. 
Son insuffisance s'était manifestée, dans le cours de la ses- 
sion, d'une manière notoire, surtout au sujet des questions 
économiques. Le fait de son insuffisance bien constaté avait 
amené des explications entre MM. Guizot, Thiers, Duvergier 
de Ilauranne et autres avec M. Mole. Il avait été conve nu alors 
que l'appui qu'on lui avait prêté en plusieurs circonstances, 
lui serait définitivement retiré s'il ne fortifiait pas son cabinet 
par l'adjonction de quelques capacités. M. Mole fit des pro- 
messes qu'il ne tint pas; non-seulement il ne songea ni à se 
modifier, ni à se fortifier, mais on vit la presse ministérielle 
diriger les attaques les plus vives contre les hommes les plus 
éminon'.s d-i Pari nvn!. C'était là une véritable déclaration de 
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guerre ; elle ne laissait plus place ni a de nouveaux arrange- 
ments intérieurs, ni a de nouvelles transactions. 

M. Guizot et ses amis y répondirent immédiamennt par 
l'appel que nous avons mentionné plus haut à une nouvelle 
coalition, appel qui fut entendu et qui amena un véritable 
traité d'union entre les parties contractantes qui sera fidèle- 
ment exécuté, et le traité d'union s'explique parfaitement si on 
va au fond de la situation. Il ne s'agissait pas seulement des 
hommes, mais également des choses ; et c'est ce qu'il est bon 
d'indiquer. Ce qui faisait la base du régime constitutionnel, 
organisé par la Charte de 4830, c'était évidemment la prépon-* 
dérance des classes moyennes. MM. Thiers, Dupin, Duvergier 
de Hauranne la voulaient dans les conditions légales où elle se 
trouvait placée far la Charte. MM. Guizot, de Broglie la vou- 
laient, mais en fortifiant l'élément héréditaire, qui n'avait plus 
d'existence réelle en France depuis l'abolition de l'hérédité de 
la Pairie. MM. Laffitte, Dupont de l'Eure, d'accord sur ce point 
avec M. Odilon Barrot, admettaient la prépondérance des classes 
moyennes, mais en les retrempant dans les sources de la souve- 
raineté nationale; ils voulaient, à un degré plus ou moins 
étendu, l'adjonction de nouveaux éléments à ceux qui étaient 
classés par notre législation électorale. Ainsi donc, les grandes 
fractions du Parlement étaient d'accord quand au fond du sys- 
tème politique. Eh bien, M. Mole laissa dire, ou fit dire dans ses 
journaux, que la prépondérance des classes moyennes était 
abusive, dangereuse, qu'elle ôtait à la royauté son indépen- 
dance réelle, et l'usage de ses prérogatives. 

La souveraineté parlementaire fut présentée par un publi- 
cistequi avait déjà quelque renommée, comme une des grandes 
erreurs politiques des temps modernes. M. Henri de Fonfrède, 
ainsi se nommait ce publiciste, lançait, dans une feuille de 
Bordeaux, ses élucubrations qu'on s'empressait de recueillir 
dans les feuilles ministérielles de Paris et des départements ; 
c'était remettre en question ce que la révolution dp Juillet 1830 
avait résolu , c'était nous ramener à on ne sait trop quel régime 
de cour, que personne ne pouvait au juste caractériser. Mais ce 
qui sortait de tout cela, c'est qu'on voulait augmenter large- 
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ment la prérogative royale, et réduire la Chambre élective à 
peu pies au simple îôle de Chambre d'enregistrement. Une 
s'agissait pas ici dû créer une nouvelle aristocratie pour lui 
donner ce qu'on voulait ôter aux classes moyennes; non, c'était 
à la royauté seule qu'on songeait ; on la disait garrottée, asser- 
vie par la maxime : « Le roi règne et ne gouverne pas, » et on 
démolissait cette maxime le mieux qu'on pouvait. En admet* 
tant qu'on tût réussi à dénaturer et à fausser complètement les 
vérités acquises dans Tordre constitutionnel, se serait-on arrêté 
lit? Naurait-on pas cru nécessaire de l'étayer par .des privi- 
lèges, do créer quelques castes nobiliaires? C'est ce qu'on U9 
peut pas affirmer; mais la prépondérance royale étant unefoit 
suffisamment constituée, on aurait été naturellement poussé 
h la placer sous la garantie de quelque institution qu'on au- 
rait jugé nécessaire pour tenir la classe moyenne en échec. Il 
y avait donc péril dans les maximes émises par M. de Fonfrède, 
et les parlementaires comprirent bien qu'ils étaient me&acéf, 
dans leur influence, d'une manière grave et sérieuse. 

Aujourd'hui qu'on est déjà bien éloigné de toutes ces con- 
troverses de prépondérance parlementaire ou de prépondé- 
rance royale, qu'on a abandonné toutes ces voies de balance 
des pouvoirs, de contrôle réciproque, on ne se rend plus un 
compte bien exact de l'importance qu'on attachait à certains 
principes, auxquels, il faut bien le dire, se trouvaient étroite- 
ment unis les intérêts des diverses classes de la société. Les 
hommes ne se querellent pas autant qu'on se l'imagine pour 
de vaincs chimères; quand vous les voyez aux prises à l' occa- 
sion d'un principe ou d'une opinion, soyez persuadé qu'il y a 
derrière un intérêt sérieux d'engagé. Ce n'étaient pas des que- 
relles de mots que celles qui se remarquaient alors, et aux- 
quelles M. de Fonfrède prenait une part si active. Ainsi, dans 
l'école constitutionnelle, on avait toujours admis des institu- 
tions représentatives; M. de Fonfrède, lui, niaitqu'ildùt en être 
ainsi : « Point de formes nécessaires, disait-il, point de règles 
infaillibles en matière de gouvernement ; point d'institutions 
types auxquelles on puisse exclusivement attribuer la qualité 
de représentatives. Ce type générique et précis n'existe paa. 



4 mesure qu'une nation vit et dure à travers les siècles, elle 
emporte son gouvernement avec elle. » On voit d'ici toute la 
portée de cette négation : d'institutions types, et naturellement 
on pouvait en conclure qu'aux yeux de M. de Fonfrède, les 
institutions organiques de la Charte n'étaient pas des faits 
acquis en matière de vérité* gouvernementales; mais sa pensée, 
d'ailleurs, se reflétait bien clairement dans ses écrits; il sapait 
<fc fond en comble le libéralisme. Ainsi, dans son ouvrage in-* 
titulé : du Gouvernement du roi, et de $a Prérogative parlemen- 
taire, il disait (page 47) : « Relisez attentivement les discours 
des orateurs de l'opposition sous la Restauration; relisez les 
écrits des hommes célèbres de ces temps de lutte, leurs pam- 
phlets, leurs journaux ; jugez-les de sang-froid, et à chaque 
ligne vous verrez le virus révolutionnaire vicier leurs efforts 
pour la découverte de la vérité. Si vous n'avez pas fait ce tra- 
vail, faites-le; je l'ai fait, moi, et je suis resté confondu en 
relisant, dans Benjamin Constant, par exemple, l'incroyable 
appareil de subtilité employé à masquer des théories creuses, 
sans application possible aux réalités. » Et sur quoi reposait 
donc la Charte de 4830? évidemment sur ces mêmes théories 
que M. de Fonfrède qualifiait de théories creuses. Il attaquait 
les institutions représentatives avec une amertume et une ai- 
greur qui ressemblaient à l'amertume et à l'aigreur qu'avaient 
déployées les Cottu, les de Ronald dans les dernières années 
de la Restauration contre les idées libérales. 

À la vérité, M. de Fonfrède ne concluait pas comme «m: 
ceux-ci voulaient arriver à la royauté absolue, tandis que 
M. de Fonfrède tendait uniquement à obtenir peur la royauté 
la haute main dans la direction des afihires. Il la voulait pré- 
pondérante en toutes choses, ayant le dernier mot dans teus 
les conflits ; il n'admettait pas que la Chambre élective pût, en 
aucun cas, refuser son concours, ni, par suite, faire prévaloir 
sa volonté, tandis qu'il soutenait, qu'en définitive, la volonté 
royale devait prévaloir. Il acceptait des débats parlementaires 
des formes électives, mais nous conduisait, au fond, à un des- 
potisme déguisé, ou éclairé, comme on le disait alors en par- 
lant du gouvernement espagnol. Retournes tant que vous veu- 
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cirez toutes les propositions émises alors par H. de Fonfrôde, à 
la grande satisfaction des courtisans, et vous arriverez à cette 
conclusion. 

Nous avons vu quelle part active le roi prenait aux affaires, 
combien MM. Mole et de Montalivet abaissaient devant lui le 
pouvoir ministériel ; eh bien ! M. de Fonfrëde leur reprochait 
de ne pas être assez conservateurs, et disait « que leur minis- 
tère n'était pas assez gouvernement du roi ; qu'il humiliait, en 
droit, la prérogative royale devant la prérogative élective, afin 
que celle-ci, satisfaite de la suprématie de son droit, consentit 
à ne pas la transformer en usurpation ; » et M. de Fonfrède, 
qui ne reprochait au ministère que trop de faiblesse, accusait 
alors les doctrinaires d'apostasie. Parlant de M. Duvergier de 
Hauranné, il s'écriait (même ouvrage, page 32): «Envoyant 
la désertion, dont ce député est coupable, contre le principe 
de gouvernement, je ne fais plus aucune distinction entre ses 
doctrines et celles du républicanisme le plus complet. Le ré- 
publicanisme est plus logique en arrivant au même résultat, 
voilà tout , et le National a très-bien jugé la position. » On vou- 
lait alors ce qu'on était convenu d'appeler un gouvernement 
fort; on faisait en opposition, aux doctrines constitutionnelles, 
une doctrine gouvernementale, et on l'établissait, ce qui était 
assez simple, sur la ruine du constitutionnalisme. Ainsi, dans 
le régime constitutionnel , la maxime : « Le roi règne et ne 
gouverne pas, » est article de foi ; c'est un axiome tenu pour 
irréfutable, et cet axiome on le foulait aux pieds ; on n'admet- 
tait pas davantage que la Chambre élective eût le droit de re- 
fuser son concours au gouvernement du roi , et l'on établissait, 
en principe, que le concours des trois pouvoirs constituait le 
gouvernement de la Charte, était obligatoire et ne pouvait se 
refuser, sans détruire le gouvernement de la Charte et sans 
entrer en état révolutionnaire. 

La théorie des constitutionnels au sujet de la représentation 
de la chambre élective était qu'elle représentait le pays; c'était 
une fiction , mais elle était admise , et c'est en vertu de cette 
fiction même que la Charte avait été révisée dans le mois 
d'août 4830 et que Louis-Philippe avait été nommé roi. 
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M. de Fonfrède, s'attaquant à cette fiction, dans l'intérêt de 
cette royauté fondée en 1830, disait : « La Chambre des députés 
» ne représente point le pays , la France , comme on le dit si 
» faussement. La Chambre des députés, dans ses conditions 
» actuelles>de cens démocratique, de fractionnement électoral, 
» de macédoine, confusément composée par des élections 
» locales de coteries et d'intrigues, dans de petits chefs-lieux, 
» sans vie morale et politique , temporairement réunie, sans 
» tradition, sans passé, sans cohésion, ne représente en réalité 
» que très-peu de chose , qu'une très-petite partie de la vie 
» morale de la nation, qu'une faible parcelle de l'intelligence 
» générale de ses besoins. Loin d'être l'élément représentatif 
» tout entier, la Chambre des députés est le moins représen- 
» tatif des trois pouvoirs. » Que, si on veut savoir maintenant 
la cause fondamentale de la coalition qui s'est formée contre le 
ministère, elle est tout entière dans ces lignes de M. de Fon- 
frède. Les classes moyennes , se trouvant menacées dans un 
unique intérêt de prérogative royale, se tournèrent contre 
elle avec vigueur; elles voulaient tenir les cordons de la bourse 
et on leur en refusait le droit; elles voulaient agir au lieu et 
place du pays, qu'elles prétendaient représenter, et on leur fai- 
sait dire que la Chambre des députés était le moins représen- 
tatif des trois pouvoirs. Cela ne pouvait les accommoder* 

À toutes ces attaques incessantes , dirigées contre les 
classes moyennes, la presse opposante répondait avec une 
grande vigueur de dialectique, et plus on contestait les attribu- 
tions politiques de la Chambre, plus elle se montrait empressée 
d'obtenir une réforme ; c'était là une bonne arme d'opposition, 
car elle rattachait la Chambre élective à la nation elle-même. 
La réforme triomphant, dans des proportions même fort limi- 
tées, on n'aurait plus eu à se demander si la pensée, la volonté, 
le système du gouvernement devaient émaner de la couronne 
pour être contrôlés par la Chambre, ou de la Chambre pour 
être contrôlés par la couronne ; car la prépondérance du pou- 
voir électif aurait été désormais un fait acquis devant lequel la 
couronne aurait été forcée de plier. Le roi, en 4839, ne 
faisait tant discuter au sujet de sa prérogative que parce qu'il 
h 19 
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avait bien remarqué que, depuis quelques aimées, il y avait 
affaiblissement dans le ressort électoral ; qu'il avait pu Vanrô- 
ter, le détendre à son profit au moyen de la corruption et des 
services rendus; il voulait aller plu9 loin encore. Mais dans 
cette prétention , il n'associait aucune classe particulière avec 
lui. Quand Charles X disputait à la classe moyenne son in- 
fluence et voulait la lui arracher, il associait à ses efforts et à 
ses espérances la grande propriété, l'ancienne noblesse et le 
clergé. Mais Louis-Philippe, lui, bornait tout à l'extension de 
son autorité; il voulait désarmer les classes moyennes unique- 
ment à son profit , gouverner en quelque sorte sans elles, et 
nous ne supposons pas qu'il entrât dans sa pensée de gou- 
verner contre elles. Yoilà ce qui distingue ot caractérise les 
deux conflits engagés au sujet de l'interprétation de la Charte : 
il voulait armer la royauté contre l'esprit démocratique qu'il 
savait exister dans une grande portion de la bourgeoisie* 

Avant l'année 4839, on avait déjà fréquemment émis dans h 
presse des opinions analogues à celles que nous venons de 
citer; mais on l'avait fait avec moins de force, avec moins de 
méthode et moins de ténacité. Alors on pouvait croire que ce 
n'étaient là que des velléités gouvernementales; mais au point 
où en étaient arrivées les choses , avec un ministère tout à feit 
de cour, on ne pouvait plus se tromper sur les vues définitives 
des partisans de la prérogative royale. Pour arriver à leurs fins, 
ils mettaient en question des théories qu'on regardait comme 
des vérités acquises et hors de toute controverse. À la vérité» 
le parti ou plutôt la coterie- qui sapait ces théories n'avait pas 
de racines dans le pays. Où résidait-elle? on l'ignorait. À quelle 
portion de la société se rattachait-elle? on l'ignorait égale- 
ment. Un parti purement gouvernemental est chose peu saisis- 
sable en France, et dire qu'on veut un gouvernement fort sans 
expliquer positivement au profit de qui on le réclame, res- 
semble à une abstraction à laquelle on ne se rattache pas. 

Les classes moyennes, effrayées des tendances de ta eour el 
du parti ministériel, avaient commencé à se coaliser dans le 
cours de la session précédente ; elles en sentirent plus forte* 
oient encore le besoin quand elles se virent ainsi menacées 
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et Ton dut attendre des renforts qui allaient arriver de France. 
En effet, le contre-amiral Baudin arriva avec trois frégates, 
deux bricks et quatre bombardes devant la Vera-Cruz, vers la 
fin d'octobre, avec ordre d'adresser une dernière sommation 
au gouvernement mexicain ; et sur som refus d'admettre nos 
réclamations, d'attaquer le fort de Saint-Jean-d'Ulloa et de 
s'en emparer. Le gouvernement mexicain ; encouragé secrète- 
ment par l'Angleterre et même par les États-Unis, continua à se 
montrer intraitable, et, sur ces entrefaites, le prince de Joinville 
rejoignit l'escadre de l'amiral Baudin, avec la frégate la Créole , 
dont il avait le commandement; on resserra plus étroitement 
encore le blocus de la Vera-Cruz; mais la contagion s'étant mise 
dans notre flotte et y faisant de grands ravages , on ne put pas 
suivre les projets de bombardement et d'attaque avec toute la 
rapidité désirable. D'autre part, l'amiral Baudin cherchait 
encore à aplanir les difficultés, mais sans pouvoir y parvenir. 
On se décida alors à l'attaque de Saint-Jean-d'Ulloa (27 no- 
vembre 4838). Nos marins saluèrent avec enthousiasme le 
signal de l'attaque. « Nous allons donc, disaient-ils, venger 
» tant de camarades que nous a tués la fièvre jaune ! » La 
Néréide^ montée par l'amiral ; la Gloire, Ylphigénie et la Créole, 
commandées par le prince de Joinville r prirent part au com- 
bat ; il s'agissait d'emporter d'assaut un des plus redoutables 
ouvrages de guerre qu'eût élevé la main des Espagnols ; quatre 
heures , huit cents boulets et le courage de nos marins y : [fi- 
rent. Le premier coup de canon avait été tiré à deux 
à six la forteresse n'offrai t plus que des ruines sur lesquel fU 
tait le drapeau parlementaire. Le lendemain, après quelqu 
sitations, qui ne pouvaient se prolonger sans appeler con 
ville la continuation des hostilités, et l'assaut le général Ri 
signa la capitulation; mais son gouvernement refusa de 
reconnaître et envoya des troupes dans Vera-Cruz pour ve 
la prise d'Ulloa. L'amiral fit aussitôt une descente victoriei 
dans la ville, qu'il mit hors d'état de se défendre. Il fallut céder, 
et alors on traita sérieusement de la paix, qui ne tarda ] 
être conclue avec des conditions avantageuses pour la France. 
A peu près à l'époque ou nous plantions' notre drapeau sur 
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rendre impossible, et c'était pour le ramener et lui rendre une 
base solide que la coalition s'était formée. 

Dans la Chambre des députés, la formation des bureaux 
offrit un vif intérêt ; partout les partisans du cabinet se virent 
disputer le terrain: c'était le prélude d'une lutte opiniâtre. 

Le 49 décembre, après trois scrutins de ballottage entre 
MM. Dupin et Passy, sur 361 votants, M. Dupin réunit 183 
voix, et M. Passy 478. Ce résultat révélait deux faits impor- 
tants : l'affaiblissement du ministère, et le mouvement de la 
Chambre vers le centre gauche, dont l'influence devenait de 
nouveau très-considérable; aussi disait-on alors : la France est 
centre gauche, et on ne s'écartait guère pour le moment de la 
vérité. 

Le 26 décembre, la discussion de l'adresse commença à la 
Chambre des pairs, et, cette année, elle ne fut pas sans anima- 
tion, et même sans intérêt. On y aborda avec une certaine am- 
pleur les questions qui préoccupaient alors au plus haut point 
l'opinion publique. M. de Montalembert, qui monta le premier 
à la tribune, soutint que la Belgique avait droit de constituer 
elle-même son indépendance, et d'éluder le traité des 24 articles 
dont on lui demandait tardivement J'exécution; et il voulait 
que Léopold conservât les provinces de Luxembourg, de Lim- 
bourg, en accordant toutefois une indemnité à la Hollande. 
Son indignation se soulevait, jjisait-il, à la seule pensée de voir 
passer sous la puissance d'un gouvernement ennemi 700,000 
sujets, fortement attachés à la Belgique par les idées, les ins- 
titutions, les plus vives sympathies. Il rattachait en même 
temps la cause de la Belgique à la cause de la révolution de 
Juillet 4830, et accusait le gouvernement de reculer, en ne 
prêtant pas au roi Léopold un concours effectif. 

À ce discours, M. Mole avait une réponse toute prête, et elle 
était péremptoire : c'était la lettre et l'esprit même du traité 
du 44 novembre 4831, traité qui concédait à la Hollande une 
partie du Luxembourg, et une partie de la province de Lim- 
bourg. De ce que la Hollande n'avait adhéré au traité des 24 
articles que tardivement, on ne pouvait pas tenir ce traité 
comme non avenu, et ne pas en maintenir les conditions. 
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Sur cetçrrain, la position du cabinet était forte, car il avait 
pour lui des antécédents établis par les ministères qui l'avaient 
précédé. M. Cousin, au sujet de la situation intérieure, signala 
le retour des prétentions du clergé; parla avec vivacité du re- 
fus de sépulture fait tout récemment, en Auvergne, à la dé- 
pouille mortelle de M. le comte de Montlausier, pair de France, 
célèbre par ses écrits contre les jésuites; enfin, M. Cousin se 
plaignit de l'infraction au décret de 4808, constitutif de l'U- 
niversité, décret inexécuté, en ce qui cencernait l'enseignement 
dans les Facultés de théologie. 

Le ministre de la justice, qui lui répondit, taxa de chiméri- 
ques, ou du moins d'exagérées, ces appréhensions, et le débat 
n'alla pas plus loin. Au sujet de nos relations avec la Suisse, 
qui avaient été comme on sait,.assez gravement troublées, il y 
eut de longues explications : M. Pelet (de la Lozère), reprocha 
au ministère d'avoir, par sa demande d'expulsion du prince 
Louis Bonaparte, méconnu les lois de la république Helvétique, 
et de l'avoir humiliée par des menaces. M. Mole répliqua à 
M. Pelet (de la Lozère), ancien ministre du 22 février, que c'é- 
tait le ministère de M. Thiers, celui même dont M. Pelet (de la 
Lozère) avait fait partie, qui avait exigé, dans l'intérêt du repos 
de la France, que la Suisse bannît de son sein les réfugiés de la 
jeune Allemagne et delà jeune Italie; et qu'il pouvait s'éton- 
ner à bon droit du blâme dirigé contre lui, pour avoir deman- 
dé à son tour et soutenu l'expulsion d'un réfugié qui menaçait 
la tranquillité de son pays. M* Pelet (de la Lozère), reparaissant 
de nouveau à la tribune, dit alors, qu'en ce qui concernait le 
prince Louis Napoléon, il croyait pouvoir reprocher au Gou- 
vernement qui l'avait soustrait à ses juges naturels, de l'avoir 
mis en liberté, sans exiger de lui l'engagement par écrit de ne 
rentrer en Europe qu'avec l'autorisation de la France, engage- 
ment qui eût été publié à sa honte s'il l'eût violé. Enfin, il 
ajouta que la position du prince Louis, auquel l'ambassadeur 
français avait accordé un passeport pour rentrer en Suisse, ne 
pouvait pas être comparée à celle des réfugiés italiens et alle- 
mands. 

On aborda ensuite la question ardue et délicate de l'occu- 
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pal ion récente de Cracovie par les troupes russes , autri- 
chiennes et prussiennes, et, interpellé sur ce fait, le président 
du conseil annonça qu'une démarche avait été faite au nom 
de la France auprès des trois États garants de l'indépen- 
dance de Cracovie, et que le gouvernement attendait des 
explications; c'était là un moyen d'éluder la difficulté et d'a- 
journer le débat. Mais quand on arriva à l'abandon d'Ancône, 
il prit un caractère vif et pressant. C'est M. de Broglie qui crut 
devoir demander compte à M. Mole de cette mesure qu'il qua- 
lifia fort durement ; il lui reprocha d'avoir méconnu les mo- 
tifs qui avaient déterminé Casimir Péricr à l'expédition d'Àn- 
cône, en \ 831 , en disant qu'il n'avait pas voulu clore en Italie les 
germes de notre Révolution, ni appeler h l'insurrection les pro- 
vinces lombardo-véni tiennes. « 11 faut bien le confesser, s'é- 
cria-t-il, le départ des troupes françaises est un adieu que le 
gouvernement français adresse aux populations de la Romagnè, 
c'est le dernier coup porté aux promesses de 1831 ; ces pro- 
messes faites au nom de l'Europe tout entière. Les populations 
de ces contrées n'ont plus que le choix entre le gouvernement 
arbitraire, absolu, suranné des cardinaux-légats, et le gouver- 
nement militaire des généraux autrichiens. » 

Enfin, M. de Broglie insinua que notre Gouvernement, dans 
la stricte et fidèle exécution des traités, faisait un métier do 
dupe, vu que, de la part des puissances étrangères, il n'y avait 
pas réciprocité, et qu'il lui paraissait impolitique de recevoir 
de leur part, sous forme d'actes et d'arguments, une monnaie 
qu'ils nous refusaient ensuite lorsqu'on la leur offrait. 

Aux reproches de M. de Broglie, M. Mole répondit (séance 
du 28 décembre) en invoquant, ainsi qu'on devait le prévoir, 
des précédents ministériels, et soutint que le cabinet du 
13 mars lui-même avait eu l'intention d'évacuer Ancône du 
moment où les troupes autrichiennes sortiraient des États pon- 
tificaux. 11 invoqua le texte même de la convention d'Àncône, 
une dépêche du ministre des affaires étrangères à notre ambas- 
sadeur de Rome, en date du 1 er octobre 1836, dans laquelle 
l'ordre d'évacuer Àncônc était donné positivement, et dit qu'il 
ne résultait d'aucun acte antérieur le moindre indice que l'oc- 



DE LOUIS-PHILIPPE l '. «05 

capation d'Àncônc dût se liera l'octroi d'institutions libérales* 
Ici M. Mole manquait de franchise, car il y avait eu des négo* 
dations entreprises à ce sujet et qui avaient constitué une série 
d'actes obligatoires pour nous. 

Le débat de l'adresse se continua ensuite sur les affaires 
d'Espagne et d'Afrique, et notamment sur le traité de la Tafna, 
que le ministère se félicitait d'avoir conclu, par cette raison, 
que le général signataire nous avait donné le moyen d'aller à 
Constantine avec les troupes qu'il commandait. Par ce simple 
aperçu auquel nous venons de nous livrer, on voit que toutes 
les questions débattues en ce moment.entre le ministère et la 
coalition furent successivement abordées et élucidées dans le 
sein de la Chambre des pairs. 

Cette Chambre vola l'adresse, toute ministérielle, qui lui avait 
été présentée par la Commission, à une grande majorité ; mais 
il n'en 6era pas de même à la Chambre élective ; là tous les pa- 
ragraphes de l'adresse seront rédigés dans un sens contraire au 
ministère ; une discussion vive, animée, ardente et incidentée, 
s'engagera sur presque tous ces paragraphes ; la lutte n'aura 
que des moments de repos nécessaires pour laisser respirer la 
Chambre, et reprendre ensuite avec une nouvelle énergie; 
enfin le ministère, repoussant la rédaction de la Commission, 
sera forcé de présenter des amendements qui en modifieront le 
sens et la portée, et ces amendements ne seront acceptés, pour 
la plupart, qu'à de très-faibles majorités. On n'a pas d'exemple 
d'une discussion d'adresse aussi longue, aussi animée, dans le 
sein de la Chambre. 

La Commission nommée à la Chambre des députés pour la 
rédaction du projet d'adresse, avait été composée en majorité 
de membres appartenant à la coalition; on y remarquait 
M. Thiers et M. Duvergier do Uauranne, longtemps ami des 
conservateurs doctrinaires, et qui se rapprochait du centre 
gauche : MM. Etienne, Mathieu de la Redorte et Passy. . 

L'adresse se ressentit naturellement des opinions connues de 
ses rédacteurs. On y exprimait l'espoir que, sous un gouverne- 
ment jaloux de la dignité nationale, la France conserverait son 
rang dans l'estime du monde ; on y regrettait qu* l'évacuation 
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d'Àncône se fut effectuée sans les garanties qu'aurait dû sti- 
puler une politique sage et prévoyante; on y rappelait avec 
amertume les malheurs passés de la Pologne et le3 malheurs 
présents de l'Espagne. 

Le dissentiment survenu entre la France et la Suisse y était 
sévèrement apprécié et la conversion des rentes mise au nom- 
bre des mesures commandées par l'opinion; puis on y disait : 
* Une administration ferme et habile, s'appuyant sur les senti* 
ments généreux, faisant respecter au dehors la dignité du trône 
et le couvrant de sa responsabilité, est le gage du concours que 
nous avons, Sire, tant à cœur de vous prêter. » 

Il n'y avait pas moyen de se méprendre sur le sens de cette 
adresse ; elle ne laissait place ni aux transactions, ni aux inter- 
prétations douteuses, elle contenait non-seulement un blâme 
contre l'administration, mais en outre une véritable menace. — 
Les débats commencèrent le 7 janvier. Un orateur de la majo- 
rité, parfois spirituel et toujours agressif, M.Liadières,ouvritla 
discussion en la qualifiant de respectueusement violente et aca- 
démiquement révolutionnaire. M. Guizot lui succéda à la tri- 
bune; il y avait dans son attitude, dans son geste, dans sa 
parole, l'intention bien arrêtée de s'en prendre à la personne 
de M. Mole, et on y trouvait l'expression d'un vif ressentiment, 
et, on peut le dire aussi, d'une ambition impatiente. Il termina 
son discours qui avait porté principalement sur l'affaiblis- 
sement des grands pouvoirs de l'Etat, par cette phrase de Tacite : 
Omnia serviliter pro dominatione, voulant ainsi faire peser sur 
le président du conseil l'accusation de tout sacrifier à son râle 
de courtisan. Alors on vit M. Mole se lever de son banc, et apos- 
tropher ainsi M. Guizot : « Ce n'est pas des courtisans que 
Tacite parlait, c'était des ambitieux. » Cette répartie heu- 
reuse produisit dans l'assemblée une profonde sensation, mais 
qui s'effaça promptement. Dans son discours, M. de Liadières 
n'avait pasménagé la coalition, et lui avait donné le nom de nou- 
velle ligue : M. Guizot, en lui répondant, entra , au sujet 
de la coalition, dans des explications qui méritent d'être re- 
cueillies: « Si par le mot de coalition, dit-il, on veut exprimer 
qu'il y a dans cette Chambre des hommes divers d'ailleurs à 
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beaucoup d'égards , mais également convaincus que l'admi- 
nistration actuelle est funeste, essentiellement funeste au pays 
et au trône, et qu'ils se conduisent d'après cette conviction com- 
mune, on dit vrai, et je suis de cet avis. 

Si l'on attache à ce mot coalition la moindre idée du moindre 
abandon de nos antécédents et de nos principes, rien n'est plus 
faux, et je le repousse absolument. — Avec l'opposition , je 
combats le ministère, mais en le combattant je reste, je suis 
toujours du juste-milieu, et mon premier grief contre le 
ministère, c'est qu'il dénature, décrie, et compromet la poli- 
tique du juste-milieu. — M. Guizot, partant de cette donnée, 
démontrait ensuite que le ministère n'avait point de principes 
arrêtés, point de fixité dans ses vues : qu'il contribuait par sa 
marche vacillante et incertaine à l'affaiblissement simultané 
des grands pouvoirs de l'Etat. 

Selon lui, on gouvernerait aujourd'hui d'une façon, demain 
de l'autre ; on n'avait rien de fixe, rien de stable, rien de net, 
rien de complet. — Ces traits acérés, lancés contre M. Mole, 
allaient aussi atteindre le roi, qui prenait une si grande part à 
tout ce qui se faisait et dont M. Guizot connaissait mieux que 
personne le caractère vacillant et irrésolu ; et sur ce point on 
arrive à une entière conviction, en étudiant cette phase de son 
r^jne que nous décrivons ; elle nous fait voir combien il était 
incertain dans ses résolutions, et prompt à les modifier selon 
les influences qu'il subissait; sauf quelques points fondamen- 
taux, auxquels il était particulièrement attaché, et qui lui ser- 
vaient de point de départ, tant pour sa politique du dedans que 
du dehors, Louis-Philippe se laissait volontiers aller et très- 
promptement d'une opinion à une autre. 

Al. Guizot, en s'attaquant aussi vivement qu'il le faisait à la 
politique suivie par le ministère du 45 avril, en démontrant 
qu'elle était faible, vacillante, dépourvue de spontanéité, avait 
dû singulièrement blesser le roi, qui pouvait revendiquer 
comme sienne cette politique, et mettre ainsi sa patience à 
une rude épreuve ; mais M. Thiers la soumit à une épreuve 
*plus rude encore, lorsqu'il passa en revue notre politique 
extérieure. Il démontra, dans un discours fort étendu, et qui 
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captiva constamment l'attention de la Chambre, que l'abandon 
de l'Espagne, de l'Italie et de la Belgique, n'avait abouti qu'à 
abaisser la considération de la France, et h nous placer dans 
une alternative perpétuelle de paix ou do guerre, alternative 
funeste à tous nos intérêts ; que, dès-lors, toutes ces conces- 
sions ne nous avaient pas profité. 

H. Mole opposait aux accusations de M. Thicrs l'amnistie, 
le mariage du duc d'Orléans, l'expédition et la prise de Cons- 
tantine, la conclusion du paiement de la dette d'Haïti, la prise 
de Saint-Jean-d'Ulloa. Ces faits avaient bien quelque valeur, 
mais ils ne détruisaient pas notre mouvement de recul vis-à-vis 
de l'Europe; mouvement qui, cependant, n'était en réalité que 
la conséquence des positions douteuses prises par les minis- 
tères précédents. 

On avait posé les principes, H. Mole en avait tiré les der- 
nières conséquences; mais il sembla qu'on ne vit ce que le 
système de paix poussé à outrance avait de compromettant 
pour la France, que lorsque Cracovie fût occupée et Àncône 
abandonnée. M. Mole, dans la discussion, déploya un talent 
oratoire qu'on ne lui soupçonnait pas a ce degré, que ses ad- 
versaires reconnurent eux-mêmes , et il les embarrassa plus 
d'une fois, en démontrant que, dans la question d'Ancdne et 
de Cracovie, il avait adopté leur ligne de conduite. 

L'opposition radicale avait promis son concours à la coali- 
tion, elle devait à cet égard des explications ; ce fut M. Garnier 
Pages qui les fournit (séance du 9 mai). Parlant sur l'ar- 
ticle 1 er du paragraphe de l'adresse, il dit que, s'il s'associait 
ce moment à MM. Thiers et Guizot, ce n'était pas assurément 
pour faire triompher leur politique; qu'il n'admettait pas plus 
l'une que l'autre, mais qu'il voyait dans tout ce conflit de per- 
sonnes bien plus que de choses, l'occasion de faire faire un 
pas de plus à la réforme électorale, qui était plus que jamais 
nécessaire pour assurer à la Chambre sa dignité, à la France 
sa liberté, et que c'était pour atteindre ce but qu'il s'associait 
au vote de la coalition. 

On discuta ensuite sur le sens de l'adresse; M. le président 
du conseil dit, à ce sujet, qu'elle ne lui paraissait pas oonsti- 
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tutionnelle, et que si elle était adoptée, elle détruirait la poli- 
tique suivie depuis huit années; mais que, cependant, il ne 
la tenait ni pour factieuse, ni pour révolutionnaire; et un 
amendement fut ensuite proposé sur le premier paragraphe, 
qui était conforme aux vues du ministère. 

Le paragraphe de l'adresse relatif aux affaires belges fut mo- 
difié par un amendement ministériel ; mais cet amendement 
ne ftit adopté qu'à la majorité de 4 voix,(21 6 contre 21 2, séance 
du 44 janvier). MM. Larabit, Mauguin et Thiers parlèrent contre 
l'amendement. M. Thiers reprit la question belge à son origine 
et l'examina dans tous ses détails. M. Thiers soutint devant la 
Chambre des députés , ainsi que M. de Broglie l'avait fait de- 
vant la Chambre des pairs , qu'il n'y avait pas eu de traités 
entre la Belgique et le roi des Pays-Bas , mais bien entre les 
Belges et les cinq puissances; de plus, que le traité des 
24 articles n'ayant jamais été exécuté par les cinq puis- 
sances, ne liait réellement personne ; qu'on était donc en droit 
de se refuser à son exécution ; que dès-lors on devait laisser 
aux Belges leur libre arbitre; cependant qu'il y aurait déloyauté 
à les exciter, sans avoir les moyens certains de les aider. 

M. Mole, toujours sur la, brèche, parla pour l'amendement 
et soutint que le traité des 24 articles était obligatoire. 
Le paragraphe relatif à Ancône amena aussi une longue con- 
troverse ; on parla de l'Italie , de l'état de nos relations avec 
Rome, de la valeur stratégique de la ville d'Ancône. Lo maré- 
chal Clausel dit que l'évacuation d'Ancône sans garanties était 
une grande imprudence; que cette place était toute l'Italie. 
Le général Lamy contredit cette assertion, qui fut reprise par 
M. Larabit, qui invoqua sur ce point l'opinion de Napoléon, 
mentionnée dans les mémoires d'Oméara. a Suivant ce grand 
capitaine, dit-il, Ancône était la clef de la haute Italie et pou- 
vait rendre de grands services dans le cas d'une guerre en 
Italie avec l'Autriche. Le général Bugeaud appuya l'abandon , 
disant qu'il ne nous ôtait en rien notre ascendant moral en 
Italie, ce qui était notoirement faux ; mais ce général , pour 
plaire au roi , ne reculait pas plus devant le mensonge quô 
devant le ridicule ou l'odieux. 
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M. Thiers prouva par des faits irréfutables qu' Ancône était 
une excellente position stratégique, et que cette place, en toute 
occasion, avec une brave garnison, pouvait être longtemps 
défendue. M. Mole, laissant le débat stratégique et purement 
militaire, aborda l'abandon d'Ancône sous le rapport politique, 
et déclara qu'antérieurement avant son ministère, il avait tou- 
jours été stipulé que nos troupes quitteraient Ancône tout aus- 
sitôt que les troupes autrichiennes se retireraient, de leur côté, 
des États pontificaux ; que cet en cas s'étant présenté, il n'avait 
fait qu'exécuter les stipulations antérieures. • 

M. Guizot demanda communication des pièces à l'appui de 
cette allégation , et, invoquant les précédents mêmes rappelés 
par M. Mole, il en concluait que les ministères qui avaient pré- 
cédé celui du 45 avril n'avaient jamais eu la pensée d'évacuer 
Ancône, au moins sans garanties pour l'avenir; il établissait 
que notre engagement même laissait entier le droit de prendre 
les précautions nécessaires et de rendre connexes et dépen- 
dantes l'évacuation et les institutions libérales à donner à la 
llomagne, promises d'ailleurs par le Saint-Siège dans ses pro- 
pres intérêts. 

M. Thiers vint à son tour confirmer les dires de M. Guizot au 
sujet des garanties. Quant à M. Mole , il n'obtempéra pas à la 
demande en communication de pièces qui lui avait été faite par 
M. Guizot, et continua à soutenir que nous étions liés par des 
précédents qui ne nous permettaient pas de continuer à occu- 
per Ancône après le départ des Autrichiens des légations. 

A la suite de la discussion, la Chambre procéda, au scrutin 
secret , sur un amendement de M. de Jussieu , député minis- 
tériel, destiné à remplacer le paragraphe 4 de la Commission; 
cet amendement présentait l'évacuation d'Ancône par nos 
troupes comme une marque de respect pour les traités. Il fu 
adopté par 218 voix contre 499. 

Vint en suite la question suisse, dans laquelle le ministère 
eut une majorité assez faible. 

Le paragraphe relatif à l'Espagne amena un débat fort animé 
auquel M. Berryer prit part; il trouvait que depuis la révo- 
lution de Juillet 4830 la France avait perdu, au dehors, de son 
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influence. Son discours fut incisif, brillant, et produisit sur 
la Chambre une si grande impression, que la séance resta 
suspendue quelques instants. M. Thiers vint soutenir, après 
M. Berryer, Futilité de notre alliance avec l'Angleterre, que 
cet orateur avait fortement blâmée, et il rappela que l'Angle- 
terre nous avait accompagné à Anvers. La liste des orateurs 
inscrits étant épuisée, on mit aux voix un amendement minis- 
tériel qui avait été rédigé par M. Amilhau, et cet amende- 
ment fut rejeté par 219 voix contre 21 0. 

La discussion se continua ensuite au sujet de l'Orient, de 
l'Afrique, de l'instruction publique, mais avec moins de viva- 
cité. Quand il fut question de l'Afrique, le général Bugeaud 
chercha à justifier son acceptation de 400,000 boudjouds, 
présent d'Abd-el-Kader, et se livra à de vives récrimina- 
tions contre la presse à laquelle il reprocha de l'avoir calom- 
nié: il y eut aussi des explications animées touchant notre 
expédition de Constantine, qui, du reste, ne jetèrent aucune 
lumière nouvelle sur les vues ultérieures du gouvernement. 
Enfin, dans la séance du 20 janvier, on vota sur l'ensemble de 
l'adresse, telle que l'avaient faite les amendements substitués 
au projet de 4a Commission ; 221 voix contre 208, consta- 
tèrent le succès, si rudement acheté, du cabinet; mais les 
treize voix de majorité qu'il avait obtenues ne pouvaient pas 
lui faire illusion : son existence était plus que menacée. 

Alors que la Chambre des députés s'occupait avec tant de 
vivacité de son adresse, une perte douloureuse frappait la fa- 
mille royale : Marie d'Orléans, duchesse de Wurtemberg, fille 
de Louis-Philippe , princesse aussi émincnte par ses talents 
que par ses qualités, était morte de consomption à Pise, le 
2 janvier, après dix-huit mois de mariage. On fit venir son 
corps en France, et on l'inhuma dans les tombeaux de Dreux, 
consacrés à recevoir la dépouille mortelle des membres de la 
famille d'Orléans. 

La duchesse de Wurtemberg avait porté, dans la culture des 
arts, la supériorité d'esprit qui aurait assuré la gloire d'un 
artiste; elle s'était rendue populaire par le talent, et elle s'était 
fait remarquer tout autant par ses grâces personnelles que par 
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contesté l'incessante participation du roi aux affaires, mais bien 
à tort. 

Ainsi, s'il avait des ministres complaisants et se pliant à 
toutes ses volontés , il agissait avec eux ouvertement et sans 
contrainte; en était-il autrement, il exerçait une action 
occulte qui traversait leurs vues, quand elles n'étaient pas con- 
formes aux siennes. De là, cet aveu si compromettant de 
M. Thiers dans l'affaire de l'espion Conseil, auquel on repro- 
chait le rôle odieux qu'il avait imposé à sa police on Suisse : 
« Je n'ai pas tout su... » 

Mais si on avait sur ce sujet encore des doutes, ils disparaî- 
traient complètement par la lecture attentive de documents 
publiés depuis 1848. La coalition ne reprochait donc pas à tort 
au toi de fausser le régime parlementaire par son incessante 
immixtion dans le gouvernement et par sa continuelle préten- 
tion de faii^ valoir sa volonté et de l'imposer à ses ministres, 
afin qu'ils l'imposassent eux-mêmes aux Chambres. Nous trou- 
vons surtout la preuve irrécusable de cette assertion dans un 
recueil curieux, la Revue rétrospective. On y voit jusqu'à quel 
point Louis-Philippe se mêlait des affaires de l'État, petites ou 
grandes. 

M. Mole, en habile courtisan, flattait cette manie du roi; 
faisait-il une absence, il entretenait avec lui une correspon- 
dance active, incessante, portant sur toutes les questions abor- 
dées en conseil, et il ne manquait pas de déplorer, dans ses 
lettres, l'absence du roi, et, quand le roi était présent, il solli- 
citait même son intervention. Ainsi nous trouvons, dans les 
pièces contenues dans la Bévue rétrospective, la lettre suivante 
qui nous en fournit la preuve ; elle est datée du 20 juin 1838. 
« Le conseil, dit M. Mo!é, s'adressant au roi, s'est réuni ce ma- 
tin chez moi, j)our examiner cette odieuse brochure (la bro- 
chure Laity); on va la saisir, mais il faut décider si la pour- 
suite aura lieu devant la Cour des pairs ou devant le jury. 
Nous demandons au roi de nous accorder un conseil à ce sujet, 
demain jeudi, à \ 1 heures et demie du matin ; nous prenons la 
liberté de le demander aux Tuileries à cause de la nécessité où 
nous sommes d'être au Luxembourg à une heure, et de rece- 
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voir de bon matin, chacun chez nous, les députés qui partent. 
Nous désirons aussi un profond secret jusqu'à ce que la réso- 
lution soit prise. 11 est pressant de la prendre, et elle ne saurait 
s'ajourner à vendredi. » 

Dans une autre lettre, datée du 24 juin, M. Mole écrit au roi 
ce qui suit : « Sire, le ministre des finances m'a dit hier que 
les réparations nécessaires à l'hôtel du Châtelet. s'élevaient à 
A 30,000 francs, et qu'il n'avaitque 40,000 francs à y employer. 
Voilà une difficulté déplorable. Il faut absolument trouver le 
moyen de la surmonter. Je prie le roi d'en parler, lundi au 
plus tard, au conseil ; cela a de l'importance, et devient pres- 
sant. Notre poursuite devant la Cour des pairs réjouit les bons, 
irrite les autres. Le duc de Broglie, auteur de la loi dont nous 
demandons l'application, fait mine de vouloir nous blâmer, 
plus encore que nous entraver. Il est bien malheureux que 
nous ne puissions pas nous-mêmes nous soutenir et nous dé- 
fendre. » Nous pourrions ajouter vingt citations à celles con- 
tenues dans v ces deux lettres, s'?ppliquant toutes à des faits 
de toute nature, de toute sorte, et qui montreraient jusqu'à quel 
point le ministère du 4 5 avril se montrait obséquieux envers 
le roi, jusqu'à quel point il s'était engagé dans les voies de 
subordination qu'on lui reprochait. 

Non-seulement, avons-nous dit, M. Mole allait au-devant de 
l'immixtion du roi dans les affaires de l'État, mais il la provo- 
quait de toutes façons. Ainsi, dans le mois de septembre 4838, 
le roi avait été faire un voyage en Normandie, et M. Mole lui 
disait dans une lettre qui avait trait au général Bugeaud : « On 
peut tout craindre' de la situation morale, qui paraît être la 
sienne. J'en ferai l'aveu au roi ; pour la première fois, je vois 
et je comprends tout ce que le maniement des affaires peut 
avoir de rebutant pour un homme qui se respecte, dans le 
temps hideux où nous vivons. Le roi n'a lu, ni les débats de 
Perpignan, ni les infâmes articles de journaux qui nous pour- 
suivent tous les jours. Au moins, si pour lutter contre tant 
de difficultés et de passions conjurées, tous les membres du 
conseil se voyaient, se recordaient tous les jours sous V influence 
de la haute sagesse du roi ; mais les uns sont absents, les autres 

il 20 
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n'aspirent qu'à partir pour la campagne. Je supplie le roi de 
garder pour lui seul ces épanchements. » 

M. Mole, comme on voit, ne négligeait aucune occasion tte 
faire prévaloir sa maxime : « Le roi règne et gouverne, » et pa- 
raissait même vis-à-vis du roi, reconnaître son impuissance à 
gouverner en son absence. Etait-ce feinte de sa part, était-ce 
réalité? c'est ce qu'on ne peut trop affirmer ; mais peut-être 
aussi que M. Mole, considérant la royauté à un point de vue 
plus absolutiste que parlementaire, trouvait très-simple' que 
le roi se mêlât très-activement du gouvernement : toujours est- 
il que, sur ce point, le roi et le président de son conseil étaient 
dans un parfait accord. 

Dans cette dernière lettre que nous venons de citer, se trouve 
un aveu qui honore la moralité de M. Mole, tar il prouve qu'il 
n'était pas insensible à ce débordement de vénalité qui se faisait 
jour de tant de côtés à la fois : on voit que le scandaleux procès 
Brossard l'avait profondément attristé, et qu'il avait à cœur le 
rôle qu'avait joué dans cette affaire le général Bugeaud. Dans 
une lettre précédente, touchant cette môme affaire Brossard, 
M. Mole disait au roi : « qu'il ignorait peut-être, ne lisant pas 
les journaux, l'inconcevable conduite du général Bugeaud. » Et 
il ajoutait : « Il s'est perdu comme homme politique, et peut* 
être plus encore par des révélations que personne ne loi de- 
mandait. » Louis-Philippe, apparemment, n'appréciait pas au- 
trement le généra! Bugeaud que M. Mole ; mais, comme il le 
jugeait utile, il crût sans doute devoir fermer les yeux sur toute 
cette affaire, qui faisait dire à M. Mole que le maniement dès 
affaires était bien rebutant dans le temps hideux où l'on vivait. 
Mais Louis-Philippe ne correspondait pas seulement avec 
M. Mole, président, ce qui s'expliquait jusqu'à un certain 
point* il correspondait également avec les autres ministres, et 
pour Vies sujets parfois fort insignifiants. Ainsi, à l'Occasion 
de l'inauguration du musée de Versailles, on le voit écrire a 
M. de Salvandy, son ministre de l'instruction publique, pour 
lui demander de donner congé aux élèves des collèges de Ver- 
sailles et de Charlemagne. Le ministrie lui répond : « Sire, je le 
crois bien que les élèves de Versailles et de Charlemagne, et de 
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partout, sont curieux de voir Versailles et Votre Majesté I Je 
ne suis pas moins empressé de leur donner cette double joie. 
L'inconvénient du 9 août est que ce jour-là, la seconde et la 
sixième composent, ce qui fait vingt-quatre victimes par col- 
lège. Personnellement, le jeudi 16, me plaisait comme plus 
voisin de la distribution ; mais que le roi prononce I » Louis- 
Philippe se noyait, certes, dans tous ces détails, et nous ne 
voyons pas trop ce que le gouvernement du pays avait à y ga- 
gner; non-seulement il conférait avec ses ministres au sujet 
des affaires d'Etat proprement dites, mais au sujet des choses 
les plus secondaires, d'un congé à donner à des collégiens, de 
la translation dans une prison ou dans une autre de tel ou 
tel condamné politique. En se perdant ainsi dans tant d'af- 
faires, le roi, évidemment, finissait par obscurcir son juge- 
ment, par ne plus avoir ce coup d'œil ferme et rapide qui saisit 
les choses par leur ensemble et par leur côté véritable. Il ra- 
petissait en lui l'esprit d'initiative et de spontanéité qui a tant 
de ressort en France. Son intervention incessante ne laissait 
plus évidemment à ses ministres qu'un rôle fort subalterne ; 
c'est ce rôle que M. Dupin aîné, qui connaissait très-bien le 
roi, n'avait pas voulu accepter; c'est ce rôle que M. de Broglie 
repoussait, auquel M. Thiers ne pouvait se plier et que le maré- 
chal Soult comprenait mal ou ne voulait pas comprendre ; rôle 
que les partis appelaient rôle de commis, et qui, sous plus 
d'un rapport, s'en rapprochait fort. A la vérité, le roi mettait 
dans tqut cela beaucoup de laisser-aller, beaucoup de formes, 
mais au demeurant c'était toujours sa volonté personnelle qui 
finissait par l'emporter là où elle se produisait avec insistance 
Louis-Philippe étendait cet esprit de domination sur toute 
sa famille, et ses fils étaient sans cesse enveloppés d'une sur- 
veillance parfois inquiète et ombrageuse; aussi, en 4839, 
Louis-Philippe recevait des avis touchant le duc d'Orléans qui 
ressemblaient parfaitement à des dénonciations, avis dans les- 
quels on allait jusqu'à lui dire ce que faisait et disait de plus ou 
moins convenable son fils aîué, dans un voyage qu'il venait de 
faire dans les places du Nord. Dans une lettre adressée au rot 
au sujet du duc d'Orléans, on disait nettement que, dans son 
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voyage, il s'était permis, auprès de la plupart des officiers supé- 
rieurs et autres, de manifester son mécontentement personnel 
sur tout ce qui se faisait , disant , entre autres choses parmi 
mille autres, qu'il avait moins de pouvoir qu'un électeur; qu'il 
était moins que lui ; qu'il ne faisait que les commissions du 
ministre; que tout était précaire et ne pouvait durer ; qu'on ne 
pouvait dire ce que tout deviendrait, et cela du jour au lende- 
main ; que notre armée n'était pas en état de tenir la campa- 
gne. On ne peut pas trop vérifier l'exactitude complète des avis 
et renseignements adressés alors au roi sur la conduite suivie 
par le duc d'Orléans ; mais ce qu'on sait de source certaine, 
c'est qu'il improuvait sur plusieurs points la politique adoptée 
par son père •, c'est qu'il voyait avec peine les concessions in- 
cessantes faites par M. Mole aux cours étrangères. 

Les ministres, peu de jours après le vote de l'adresse, avaient 
donné leurs démissions. Les roi les avait d'abord acceptées, et 
le maréchal Soult avait reçu la mission de reconstituer un 
nouveau cabinet ; mais, soit qu'il ne pût parvenir à présenter 
au roi une combinaison qui lui parût acceptable, soit que 
le roi voulût sortir de sa réserve habituelle, qui le portait à 
tourner un obstacle, bien plus qu'à l'aborder de front, il se 
décida à rappeler ses anciens ministres; c'était cette fois se 
poser carrément devant la Chambre, c'était lui dire net, qu'on 
ne se tenait pas pour battu par son vote ; en rappelant ses 
ministres, à moins de vouloir mettre tout en confusion, le 
roi ne devait pas songer à marcher avec la Chambre, car c'eût 
été l'exaspérer, l'amener à quelque coup de tête, au refus 
même du budget. Le seul parti à prendre, c'était donc une 
dissolution, il n'y avait pas d'autre voie à suivre, et on l'a- 
dopta : mais cette voie était elle-même une extrémité, qui 
n'était pas sans inconvénients, car on allait s'adresser de nou- 
veau au corps électoral, dont les opinions n'avaient guère pu 
se modifier depuis les récentes et dernières élections. 

Enfin, Louis-Philippe s'obstina; il lui semblait que dans cette 
contention, sa personnalité, se trouvait trop particulièrement 
engagée pour qu'il n'essayât pas de résister beaucoup. 

Aussi le 21 janvier, parut l'ordonnance de dissolution. 
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Elle fixait les élections au 2 mars. 

Ces élections ont eu un caractère fort sérieux : il y eut tout 
d'abord deux camps, deux bannières : le camp du ministère et 
le camp de l'opposition. D'un côté, les 224 qui avaient voté 
pour lui, de l'autre les 213 qui avaient voté contre. Toutes les 
nuances de - l'opposition semblèrent se confondre dans une 
seule et même pensée, dans une seule et même action ; il n'y 
eut plus de comités républicains, ni légitimistes proprement 
dits, pas plus que des comités de gauche dynastique ; mais 
tous marchaient en quelque sorte comme un seul homme, 
votaient de la même manière que les électeurs du tiers-parti, 
et que les électeurs doctrinaires; les candidats portés furent 
les députés qui avaient voté pour l'adresse. 

Le ministère menacé par cette formidable union, mit en 
œuvre tous les moyens de corruption et d'intimidation dont il 
pouvait disposer. M. Persil s'était rangé du côté des coalisés ; 
on le destitua de ses fonctions de directeur-général de la Mon- 
naie : on n'eut aucun égard pour ses anciens services, soit 
comme procureur-général, soit comme ministre. 

En frappant un fonctionnaire si haut placé, on prouva qu'on 
ne s'arrêterait devant aucune considération, qu'on ne subirait 
aucune influence, qu'on ne tiendrait compte d'aucun souvenir. 

Tous les préfets furent mandés à Paris, et même des sous- 
préfets ; et on les exhorta à bien faire : on leur dit nettement 
que c'était une affaire qui se débattait dans l'intérêt du roi, 
qu'elle lui devenait personnelle, qu'on ne devait reculer devant 
aucun moyen pour triompher. Puis, pour rendre ses exhor- 
tations plus efficaces, on fit plusieurs destitutions de préfets et 
de sous-préfets. On pesa tellement sur eux, on leur fit voir 
des exigences si grandes, que plusieurs envoyèrent de suite 
leur démission : des magistrats imitèrent cet exemple; le minis- 
tère marchait nonobstant à son but. Chaque jour on apprenait, 
par le Moniteur, qu'on venait d'octroyer à telle commune une 
somme- assez ronde, soit pour construction d'une école pri- 
maire, soit pour réparation d'une église ou d'un presbytère. 

Toutes les demandes de villes, grandes ou petites, étaient 
examinées avec soin, et reçues très-favorablement : k celle-ci 
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ou promettait une garnison, à celle-là un canal, à cette autre 
un chemin do fer; eu même temps on mettait en jeu tous les 
intérêts privés ; on promettait de l'avancement à celui-ci, on en 
donnait à celui-là; le clergé même se mêla dans ces tripotages 
électoraux, à son grand détriment, et Ton vit des prédicateurs 
engager leurs paroissiens à voter pour les conservateurs. En 
même temps on envoyait des émissaires dans les départements, 
on y expédiait aussi des journalistes ambulants, qui, n'ayant 
ni précédents connus, ni notoriété acquise, venaient inonder 
les feuilles départementales des plus ignobles arguties, surchar- 
gées au besoin d'insinuations malveillantes et de calomnies 
incessantes. 

À ce débordement d'injures, de calomnies, et de terreurs 
simulées, les comités électoraux de l'opposition répondaient 
en exposant clairement leurs vues, leurs principes. 

L'opposition, disaient-ils, veut la paix: mais avec dignité; 
elle veut que la France soit forte et respectée à l'extérieur; elle 
no veut pas qu'on la voie prendre pour devise ces mots qui ne 
sont pas français : reculer et encore reculer. 

Elle veut un gouvernement parlementaire, dans toute sa 
sincérité; c'est-à-dire le gouvernement de la majorité nationale, 
résumé dans un cabinet fidèle expression de la majorité parle- 
mentaire. Les organes du ministère disaient : « Mais où voyez- 
vous donc que le ministère ne soit pas parlementaire? le mi- 
nistère se présente, soutenu par la royauté, et par la majorité 
de la Chambre des députée. » A cela les coalisés répondaient 
que cette majorité parlementaire n'avait existé dans la session 
précédente que conditionnellement, et que, dans le vote de 
l'adresse, elle lui avait en réalité échappé ; que, d'après les 
précédents connus d'un gouvernement constitutionnel, un 
ministère qui n'avait qu'une majorité de quelque» voix, cessait 
d'être parlementaire. Le ministère, pour repousser les coalisés, 
faisait dire et répéter de toutes manières, que leur succès com- 
promettait la paix de l'Europe et la sécurité intérieure, a Les 
224, disait-on en son nom, apportent avec eux la paix et le 
travail, l'ordre et la liberté. Les 213 nous amènent la guerre et 
l'anarchie; la banqueroute et la ruine de l'agriculture, du 
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commerce, de l'industrie, enfin l'anéantissement de tous les 
droits achetés par un demi-siècle de révolution. 

Tout cela était dit, dans beaucoup de feuilles, en termes 
avinés et grossiers. Pour frapper fort, les journalistes à gages 
dépéchés dans les départements avaient volontiers recours au 
vocabulaire des halles. On aurait voulu faire prendre en dégoût 
le régime représentatif qu'on n'aurait pas agi autrement. 
Quant à la presse de l'opposition, elle se montra calme et con- 
tenue ; son langage fut généralement modéré et empreint de 
beaucoup d'urbanité; elle ne sortit pas des griçfs émis dans 
l'adresse et des points convenus pour servir de base à la coali- 
tion , tels que l'abaissement du pouvoir entre les mains du 
ministère du 45 avril, l'intervention incessante de la couronne 
en toutes affaires, l'abandon d'Àncône, de la Belgique, l'occu- 
pation de Cracovic. Enfin la coalition, au milieu de ce choc et 
de ce déchaînement de passions et d'intérêts que nous venons 
de décrire, se maintint forte, active, puissante et digne, et l'em- 
porta sur le ministère. Dans cette grande bataille électorale, 
où il mit tout en jeu , il fut complètement vainpu, et Ton sut 
bientôt que la coalition avait à lui opposer une formidable 
majorité. On évalua qu'elle avait $53 députés et le minis- 
tère 207 ; majorité pour la coalition : 45 voix. 

En face de ce résultat, il fallait reculer ou avoir recours à un 
coup d'État, ce qui n'entrait ni dans les goûts ni dans les vues 
de Louis-Philippe et de ses ministres : il aima mieux s'exé- 
cuter tant bien que mal. 

Il y avait un moyen bien simple pour la couronne d'en finir 
avec tout ce mouvement de la coalition , c'était d'accepter le 
programme qu'elle avait posé dans les élections et qui ressor- 
tait de l'adresse , et de confier la formation d'un cabinet aux 
hompies qui l'avaient organisée ; il fallait les mettre en 
demeure de se constituer au plutôt: mais c'eût été marcher 
droit à une solution, et il ne convint pas à Louis-Philippe, qui 
malheureusement aimait toujours à biaiser, à louvoyer, à tem- 
poriser, de prendre cette position nette et franche; il avisa à 
un expédient, et on inventa pour la circonstance une façon de 
ministère qu'on appela intérimaire. On le composa dans cette 
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vue, dit-on, de laisser à la couronne le moyen d'aviser à une 
combinaison définitive. C'était , on doit le reconnaître, avouer 
que, dans certains cas, le régime constitutionnel pouvait être 
complètement arrêté dans sa marche, paralysé dans son action. 
Les radicaux alors ne manquèrent pas de répéter de toutes 
manières qu'il y avait un vice fondamental dans nos lois organi- 
ques, que notre système politique devenait anarchique, désor- 
ganisâtes. Mais les obstacles devant lesquels la couronne 
paraissait s'affaisser n'avaient pas la portée qu'on leur donnait, 
et l'on est admis à penser que Louis- Philippe agissait dans la 
prévision d'un événement qui devait faire explosion d'un mo- 
ment à l'autre. 

La composition de ce ministère était d'ailleurs fort significa- 
tive; on n'y voyait figurer que des hommes qui, antérieure- 
ment, avaient été mêlés activement dans nos discordes civiles. 
Ainsi M. de Montebello , si gravement compromis dans les 
affaires des réfugiés politiques en Suisse, était nommé minis- 
tre des affaires étrangères. M. de Gasparin, préfet du Rhône 
en avril 1834, était à l'intérieur; à la guerre, M. le général 
Cubières, qui avait commandé dans les rues de Paris en 
avril 1834. On avait donné la marine au baron Tupinier ; les 
finances à M. Gauthier et l'instruction publique à M. Parant 
(31 mars). Il était bien entendu que ce ministère n'aurait 
d'autre mission que de faire marcher les affaires, laissant de 
côté tout débat politique. De cette manière , le roi se trouvait 
ainsi investi de toute l'autorité qu'il voulait prendre; il pouvait 
très-bien mettre la main à tout directement et sans qu'on pût 
trop l'accuser de fausser la maxime : « Le roi règne et ne gou- 
verne pas ! » puisque les ministres nommés n'avaient aucun 
caractère parlementaire, et partant, étaient de fait irresponsa- 
bles; et, comme un pays comme la France doit être tout à la 
fois administré et gouverné , naturellement, puisque les minis- 
tres n'étaient que de simples administrateurs, au roi échéait le 
gouvernement effectif. 

Le nouveau ministère avait pris naissance le 31 mars, et à 
partir de ce jour, et pendant toute sa durée qui se prolongea 
jusqu'au 1 2 mai, on fut en pleine prise ministérielle : on assista 
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à un spectacle déplorable d'intrigues sans fin, de prétentions 
rivales sans limites, et de menées incessantes auxquelles Louis- 
Philippe et ses familiers ne restaient pas étrangers:, il usait 
la coalition, l'entravait dans la constitution d'un ministère ré- 
gulier; à cette tâche, il était convié par les cours étrangères, 
qui, elles aussi, manœuvraient sans cesse pour qu'on empêchât 
le centre gauche d'arriver et de donner à la gauche une occa- 
sion de prendre position dans les affaires. 

Si Louis-Philippe n'avait pas été placé sous le coup inces- 
sant, soit des répugnances exprimées du dehors contre tel ou 
tel homme d'État, soit contre certaines modifications légales 
réclamées par l'opinion, il ne se serait pas montré si tracassier, 
disons le mot, si intraitable; lui qui avait eu pour ministres 
MM. Laffitte, Dupont (de l'Eure), qui avait subi Casimir Périer, 
ne se serait pas effrayé, assurément, de voir M. Odilon Barrot 
président de la Chambre des députés, mais ce qu'il aurait ac- 
cordé volontiers, livré à ses propres inspirations, lui était dé- 
conseillé par les ambassades des cours du Nord : le nœud de la 
difficulté intérieure était là surtout, depuis les conférences de 
Muntz-Graëtz : on avait mis le pied dans nos affaires, et on y 
présidait trop souvent. Il n'y a pas d'autres explications pos- 
sibles de la conduite du roi, et ajoutez à cela, les appréhensions 
qu'il avait au sujet d'une prochaine émeute, qu'il voulait pou- 
voir comprimer à son gré, et vous aurez la clef de sa conduite, 
autrement vous n'y trouvez qu'un entêtement sot et puéril, et 
Louis-Philippe avait trop d'esprit et était trop délié pour se 
jeter dans de pareilles péripéties de gaîté de cœur, et par vaine 
satisfaction d'amour-propre. Nous n'avons pas l'intention, on 
se l'imagine bien, de dérouler sous les yeux de nos lecteurs 
tous les incidents d'une crise ministérielle, qui s'est prolongée 
durant six semaines, qui a vu naître au moins douze ou quinze 
combinaisons diverses ; on ne peut pas se perdre dans de pa- 
reils débats ; il suffira d'en indiquer les phases principales. 

On a pu remarquer que le corps électoral gravitait vers le 
tiers-parti. Ainsi, le ministère du 22 février était né de cette 
tendance qui s'était révélée d'une manière très-nette et très- 
précise, après es élections de \ 834. Ce mouvement avait amené 
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d'abord la combinaison éphémère du cabinet du 3 novembre, 
combinaison qui tomba sous le coup d'une intrigue, mais qui 
fut la véritable origine du ministère du 22 février. 

Dans la coalition, M. Thiers avait joué le rôle principal. La 
coalition triomphant, il devenait nécessairement le pivot de 
toutes le3 combinaisons qui pourraient surgir. On doit même 
dire que c'est à lui qu'aurait dû être confiée la mission do 
former le nouveau cabinet. 

M. Thiers, tout aussitôt après les élections, ne cacha pas les 
voies dans lesquelles il lui paraissait convenable d'entrer. Ainsi 
il déclara formellement qu'il fallait rompre avec les traditions 
du cabinet précédent. 

Quand aux lois de septembre, M. Thiers, qui les avaitproposées 
et fait adopter en 1835, ne regardait pas leur abolition comme 
possible; mais quelques discussions de la Chambre des pairs, 
et le procès de la brochure Laity lui avaient semblé devoir im- 
poser à la Chambre des députés et au gouvernement l'obliga- 
tion de donner une définition rassurante de l'attentat. 

Il regardait la question électorale comme une question d'a- 
venir; il admettait que la loi électorale pouvait être améliorée, 
mais sans s'expliquer davantage. 

Il se prononçait nettement quant à la réduction des rentes, 
et admettait que cette question devait être examinée sérieuse- 
ment. 

Au sujet de la question espagnole, M. Thiers, fidèle à la 
théorie qu'il avait toujours soutenue et développée, trouvait la 
politique, adoptée jusqu'alors, trop froide, sinon malveillante; 
il la demandait efficace et sympathique. Quand aux questions 
de personnes, voilà ce qui se passa: On avait dit que la question 
de la présidence, par M. le maréchal Soult, avait été un obs- 
tacle pour M. Thiers; il déclara que jamais il n'avait soulevé, 
contre ce fait, la moindre prétention. Un seul point sur lequel 
il était décidé à ne jamais céder, c'était de n'accepter aucun 
autre département que celui des affaires étrangères. 

Selon M. Thiers, la coalition avait créé des engagements ré- 
ciproques ; les nuances moyennes d'opinion qui s'étaient fbn-f 
dues pour combattre l'ancien ministère devaient être réunief 
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dans le partage du pouvoir, ou, en d'autres termes, les fonc- 
tions du cabinet pouvaient êtro remplies par M. Thiers et ses 
amis,, par M. Guizot et ses amis, et la présidence de la Chambre 
par M. Barrot. Dans cette combinaison il fallait nécessairement 
et de toute équité satisfaire aux exigences légitimes de l'oppo- 
sition de gauche, et M. Thiers ne pouvait contribuer à la for- 
mation d'un nouveau cabinet, sans chercher à contenter ceux 
qui avaient concouru à renverser le cabinet précédent. Telles 
étaient les conditions faites par M. Thiers après la victoire de 
la coalition, et il faut bien convenir qu'elles étaient fort mo- 
dérées, et qu'elles ne répondaient même pas à l'attente géné- 
rale. 

Le 9 mars, des négociations furent commencées par le maré- 
chal Soult , qui avait été chargé par le roi d'une nouvelle 
combinaison ministérielle. On voulut faire un ministère de 
coalition, composé de M. Thiers et de ses amis, et de M. Guizot 
et des siens; mais on échoua sans qu'on ait jamais su très-clai- 
rement les causes qui empochèrent cette combinaison de réus- 
sir. Biais ce qu'on peut augurer, c'est que le portefeuille des 
affaires étrangères, réclamé par M. Thiers, lui ayant été promis 
par le roi, M. Guizot, qui visait sans doute alors ou à la prési- 
dence ou aux affaires étrangères, refusa les offres qui lui furent 
faites. 

On se tourna alors vers une combinaison centre gauche, dans 
laquelle devaient entrer MM. Dupin aîné et Passy. Après quel- 
ques pourparlers préliminaires, et pour établir un accord 
durable entre la couronne et le cabinet, il fut décidé que l'on 
'soumettrait un programme au roi; le roi demanda alors que 
ce programme fût mi6 par écrit. Voici en quels termes il fut 
rédigé : 

Note remise au roi, sur sa demande, le 19 mars 1839, par le 
maréchal Soult , chargé par Sa Majesté de la composition du 
cabinet. 

4° Le ministère nouveau représentant les opinions du centre 
gauche, ne se déclarera pas la continuation du ministère 
sortant ; 
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2° Maintien des lois de septembre, sauf une définition pré- 
cise de l'attentat dans la loi qui devra être présentée plus tard 
sur la compétence de la Cour des pairs; 

3° Pas de proposition de loi sur la réforme électorale, cette 
question étant laissée à l'avenir ; 

4° Déclaration dans le discours de la couronne qu'il sera 
présenté un projet de loi sur le remboursement des rentes dès 
que les circonstances seront favorables; 

5° Loi sur l'état-major de l'armée; 

6° Liberté pour les ministres de nommer ou changer les 
agents qui relèvent de leur département ; délibération en con- 
seil pour les agents supérieurs ; 

7° Aucune nouvelle détermination relativement à la question 
belge, si le traité proposé est accepté par la Belgique ; 

8° Pas d'intervention en Espagne. Dans le cas d'incidents 
graves , le cabinet se réserve la liberté de ses résolutions. En 
attendant , politique amicale et secourable, instructions en ce 
sens aux forces navales françaises, secours de munitions et 
armes , sauf compte entre les trésors français et espagnol ; 
empêchement de la contrebande maritime des armes de 
guerre. 

Cette note, contenant le programme du centre gauche, a un 
caractère d'authenticité irrécusable, car elle a été trouvée, après 
la Révolution de 4848, parmi les papiers saisis au palais des 
Tuileries, et publiée. On connaissait bien les stipulations 
qu'elle contenait, mais d'une manière un peu vague ; on n'en 
avait jamais publié le texte. Évidemment la coalition ne pou- 
vait pas se montrer plus modeste dans ses prétentions; plie ne 
pouvait pas les restreindre davantage, et cependant Louis- 
Philippe refusa le programme que lui présentait le maréchal 
Soult. Alors M. Thiers écrivit au maréchal Soult (20 mars) qu'il 
se retirait de la combinaison projetée; on trouvait dans cette 
lettre le passage suivant qui prouve que M. Thiers était frappé 
du peu d'importance des prétentions posées dans la note : 
« J'aurais été charmé, M. le maréchal, de redevenir votre col- 
lègue; mais j'ai entrevu des difficultés qui me dégoûtent 
» profondément de toute participation aux affaires, et surtout 
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» j'ai été obligé, pour nous mettre tous d'accord, de faire des 
» sacrifices d'opinion qui m'auraient coûté beaucoup de re- 
» grets et beaucoup de peine dans les Chambres. Je profile donc 
» volontiers de l'occasion qui me dégage pour me retirer de la 
» combinaison projetée. » 

Voici maintenant quelle était cette combinaison : 

Le maréchal Soult, président; M. Dupin, garde-de§-sceaux ; 
M. Thiers, affaires étrangères ; M. Passy,M. Dufaure, M. Sauzet, 
M. Vivien, l'amiral Duperré. 

Cette combinaison était entièrement acceptée par M. Thiers, 
qui avait dit en outre qu'elle dépendait du consentement du 
maréchal et de M. Dupin , qu'on pourrait y ajouter ou retran- 
cher ce que le maréchal voudrait. Le roi, auquel on avait sou- 
mis le programme qu'il avait demandé, déclara d'abord qu'il 
ne l'acceptait pas , sans trop s'expliquer sur la cause de son 
refus ; cédant ensuite à de pressantes sollicitations venues de 
personnes qui l'entouraient, il se ravisa, et l'on apprit bientôt 
qu'il en acceptait, au contraire toutes les clauses. Alors le 
maréchal Soult écrivit à M. Thiers pour lui en donner l'assu- 
rance. 

Il y eut ensuite une conférence aux Tuileries, pour en finir, 
et voici ce qui se passa : les ordonnances annonçant la forma- 
tion du ministère étaient toutes prêtes, placées sur la table du 
roi ; la discussion s'ouvrit : M. Thiers exposa ses vues politi- 
ques. Arrivé à la question d'Espagne, il y eût un dissentiment, 
qui, à ses yeux, fut tel, qu'il ne crut pas possible d'accepter 
d'entrer dans le ministère. Sa résolution fut prise, et il annonça 
à ses collègues qu'il se retirerait; ce qui du reste ne l'em- 
pêchait pas de soutenir le cabinet; mais un autre obstacle sur- 
git encore en ce qui le concernait. Nous avons vu que 
M. Thiers avait déclaré qu'il regardait comme chose indispen- 
sable de confier la présidence de la Chambre à M. Odilon Bar- 
rot ; le roi, sur ce point, se montra non moins obstiné que sur 
la politique à adopter quant à l'Espagne, et cette question de- 
vint l'occasion d'une lutte très-vive. Comme on ne put se 
mettre d'accord à ce sujet, là s'arrêtèrent les négociations de 
M. Soult. M. Thiers se trouvait donc ainsi écarté. 
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M. de Broglic, après le maréchal Soult, essaya aussi de for- 
mer un cabinet, mais sans mieux réussir. 

On s'impatientait à la Chambre de toutes ces lenteurs. 
M. Mauguin adressa au ministère intérimaire des interpella- 
tions, qui n'eurent pour résultat que de faire mieux connaître 
les difficultés qu'on avait traversées. 

L'ouverture de la session avait été fixée au 26 mars, mais 
elle fut prorogée jusqu'au 4 avril. Cette année elle s'ouvrit 
sans que le roi prononçât de discours, et par commissaires. 
C'était là un fait inusité et qui témoignait de la gravité de la 
situation. 

Le 1 4, elle commença la vérification des pouvoirs : le minis- 
tère du 45 août avait trop violemment pesé sur les élections, 
pour que cette vérification ne donnât pas lieu à plus d'un 
scandale; aussi plusieurs élections furent-elles vivement dis- 
cutées, et trois furent annulées, parmi lesquelles se trouvait 
celle de M. de Emile de Girard in ; mais son élection fut cassée 
bien plus pour vice de forme, que pour l'emploi de moyens ir- 
réguliers; l'irrégularité provenait de ce que parmi les suf- 
frages qui lui étaient attribués, le plus grand nombre portait : 
Emile de Girardin, tandis que quelques autres portaient sim- 
plement Girardin; on ne pouvait pas cependant mettre en 
doute qu'ils ne fussent déposés dans l'urne pour lui, car aucun 
autre candidat du nom de Girardin ne se présentait dans le 
collège de Bourganeuf ; mais la coalition se vengeait ainsi des 
injures que le journal la Près*?, qu'il dirigeait, avait publiées 
contre elle. 

Après la vérification des pouvoirs, la Chambre procéda à la 
nomination de son président. Les suffrages se partageaient 
entre M. H. Passy, et M. Odilon Barrot, qui obtinrent, le pre- 
mier 227 voix, le second 493; en conséquence, M. Passy fut 
appelé aux fonctions de la présidence. Dans cette question delà 
présidence, la coalition commença à faire un mouvement rétro- 
grade. Sans doute, M. Passy était l'un de ses membres, mais 
puisqu'on voulait renforcer le principe parlementaire, ce n'é- 
tait pas trop assurément de donner quelques garanties à Top- 
position dynastique qui avait apporté dans la lutte un con- 
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cours loyal et sans réserve; «'était d'ailleurs chose à peu près 
convenue au début de la coalition, qu'en cas de succès , 
M. ôdilon Barrot serait porté à la présidents. Lee viee-prési* 
dente furent choisis dans le sein de la coalition* 

lies premières opérations de la Chambre avaient servi à des- 
siner les fractions qui la composaient et auraient pu aider à la 
solution de la crise ministérielle. La nomination de M. Passy 
à la présidence avait prouvé qu'une fusion du oentre droit, et 
de 4a nuance de M. Passy, fournirait les éléments d'une adttii- 
toetratôon. La nuance de M. Passy était bien centre gauche* 
fiaais éteit pourtant, sous quelque rapport,, distincte de la 
nuance de M. Thiers. Ainsi k nuancé Passy était beaucoup plus 
accommodante au sujet de l'Espagne et au fraitédela^iiâdruple 
alKaaee que ne l'était M. Thiers M. Passy tenait toeaucéup 
moins eu&»i à notre conquête d'Alger; M. Passy était même 
passablement anti-algérien; par contre, il sa montrait plus 
économe du denier do l'État que M. Thiers, plus enclin à la 
réforme parlementaire et moins partisan des expédients poli- 
tiques. L'apposition Passy était timide, mais honnête. M. Passy, 
par la nature de ses prétentions, pouvait mieux s'accommoder 
avec le Toi que M. Thiers., et c'est ce qui rendit &cile«on appel 
auprès idu roi pour tenter une nouvelle combinaison. Voici ce 
qui k fit éohouer : M. Thiers y entrait, ainsi que te maréchal 
Soult; la ^présidence du conseil était réservée au «îaréchal»; 
M. Thiers devait avoir le ministère des affaires étrangères. Tout 
paraissait convenu, arrangé, lorsque le maréchal Souk se ravi- 
vant, déclara que M. Thiers aurait le portefeuille 4e l'intérieur 
•et non «étui des affaires étrangères. 

M. le maréchal Soult craignait que M. Thiers ne profitât de 
sa position pour se mêler trop avant de la question d'Espagne ; 
c'était là la pierre d'achoppement. On y revenait toujours, 
tantôt sous une.forme ou sous une autre. 

M. Thiers vit dans l'offre du marééhal presque une injure 
personnelle et en conçut un ressentiment qu'il ne craignit pas 
de porter plus tard à la tribune. « Je ne comprends pas, dit-il 
à ce sujet, comment tout à coup M. le maréchal me fit proposer 
une situation qui ne m'avait jamais été proposée; M. le mare* 
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chai voulait-il me diminuer aux yeux du pays? il aurait eu 
tort ; je ne suis pas homme à subir des conditions de n'importe 
qui? » M. Passy fit une seconde et vaine tentative. Pendant ce 
temps la fermentation du pays augmentait, l'inquiétude deve- 
nait générale, les bruits d'émeutes, de conspirations se faisaient 
jour de toutes parts ; on voyait bien qu'on était dans une situa- 
tion anormale, grave, tendue, qui affectait tous les intérêts; 
mais on ne savait trop ce qui sortirait de cet imbroglio. 

Il y eut à la Chambre, à deux reprises différentes, des inter- 
pellations sur la crise ministérielle (séances des 22 et 23 avril 
et du 26). Ces interpellations n'appriren rien au pays que ce 
que la presse avait déjà fait connaître et n'avancèrent pas la 
solution qu'on réclamait de toutes parts. 

Le ministère intérimaire ne sachant trop quelle contenance 
avoir devant la Chambre, ne la provoquait à aucun travail; elle- 
même laissait reposer son droit d'initiative et attendait les réso- 
lutions de la couronne; la vie parlementaire semblait s'être 
retirée du gouvernement; sa marche était entravée, paralysée; 
on aurait pu croire qu'il allait se dissoudre d'impuissance. Les 
choses étaient dans cet état lorsque tout à coup éclatèrent des 
événements qui fournirent à la couronne les moyens de sortir 
des embarras sous lesquels elle paraissait prête à plier et qu'elle 
avait singulièrement aggravés et prolongés , ils lui donnèrent 
les moyens de constituer enfin un ministère définitif. Hais afin 
de faire bien comprendre la situation délicate dans laquelle le 
pays se trouvait au moment de la crise parlementaire, et de 
bien faire comprendre aussi les événements qui l'ont suivie, il 
est bon d'entrer dans l'exposé de quelques faits laissés jusqu'ici 
un peu dans l'ombre , et par suite mal connus et mal 
appréciés. 
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CHAPITRE XVIII. 



Là société des Saisons. — Son organisation et son formulaire. —Réunions et 
revues. —Le Moniteur républicain. — Iiest publié malgré le comité des 
Saisons. — Il prêche le régicide. — Le journal l'Homme libre lui succède. 
Saisie de balles, de cartouches. — Arrestations diverses.— Le comité des 
Saisons est mis en demeure d'agir. — Le 12 mai, l'insurrection éclate. — 
Attaque du Palais-de-Justice. — Mort du lieutenant Droùineau. — fyhec 
devant la Préfecture de police. — L'Hôtel-de-Ville pris et abandonné. — 
Barricades dans les 6 e et 7 e arrondissements.— La troupe s'en empare dans 
la soirée. — Journée du 13. — On voit paraître quelques insurgés. — La 
troupe les disperse. —Avènement du ministère du 12 mai. —Les Com- 
pagnies de chemins de fer. — Système mixte. 



Les graves divisions qui se manifestaient entre la royauté et 
le corps social produisaient une grande agitation dans tous les 
esprits, et elles excitaient au plus haut degré l'effervescence 
dans les sociétés secrètes républicaines qui s'étaient formées 
peu de temps après Ta promulgation des lois de septembre, et 
qui n'avaient pas cessé d'exister depuis lors. Nous avons vu, 
antérieurement, les poursuites qui avaient été dirigées contre 
la société dite des Familles et les condamnations qui suivirent. 
Cette société se trouvant complètement connue de l'autorité, 
ceux de ses membres qui étaient restés libres se transformèrent 
en une autre société qui prit une dénomination nouvelle ; on 
supprima les listes, les ordres du jour et papiers compromet- 
tants, ainsi que toute fabrication de poudre, du moins provi- 
soirement. Ceci se passait dans les derniers mois de 4837. 

La société des Familles se Composait tout à là fois d'ouvriers 
et d'étudiants; maison vit dans la nouvelle organisation les 
ouvriers dominer complètement. La séparation des républi- 
ii 84 
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cains appartenant à la bourgeoisie et des républicains apparte- 
nant à la classe ouvrière devenait de plus en plus profonde. 

La société des Familles avait adopté des théories socialistes 
qui ne tendaient à rien moins qu'à attaquer profondément les 
bases de la propriété. « Il faut faire une révolution sociale, 
disait-on dans le formulaire (Je cette société, et détruire l'aris- 
tocratie »; et on ajoutait que les aristocrates étaient a les 
hommes d'argent, les banquiers, fournisseurs, monopoleurs, 
gros propriétaires, agioteurs, en un mot, les exploiteurs qui 
s'engraissent aux dépens du peuple;. que le sort du prolétaire 
sous le gouvernement de Louis-Philippe, qui n'était autre que 
te gouvernement des riches, était semblable à celui du serf et 
du nègre, et que sa vie n'était qu'un long tissu de misères, de 
fatigues et de souffrances. » 

Les théories émises dans le formuJ|ire de la société des 
Familles continuèrent h subsister dans le formulaire de la 
société des Saisons; elles furent même poussées plus avant 
encore , et l'on peut dire que si cette société ne prit pas pour 
son drapeau le communisme, elle s'en rapprocha du moins 
extrêmement. Ainsi , dans un ordre du jour qui fut saisi dans 
des perquisition de police, le comité qui la dirigeait s'expri- 
mait ainsi : « Nous voulons tous une révolution sociale et radi- 
cale... le peuple et les travailleurs utiles produisant tout, ont 
droit exclusif à tout. L'établissement de la République est 
moins un but qu'un moyen de faire passer les biens des pos- 
sesseurs qui fie travaillent pas aux travailleurs qui ae possè- 
dent rien, » 

On conçoit bien dès lors que les jeunes gens des écoles, pour 
la plupart fils de possesseurs de biens, ne durent pas s'accom- 
moder du but que se proposait d'atteindre la Société des Sai- 
sons ; on conçoit bien «aussi que ceux qui se dirigeaient vers 
une révolution aussi radicale ne durent pas trop chercher à se 
recruter ailleurs que dans le sein même du prolétariat et .sur- 
tout .parmi les jeunes gens de la classe ouvrière. Ainsi, plus on 
avait voulu -refouler certaines doctrines socialistes , plus elles 
avaient pris d'extension dans leurs formules, On n'avait plus 
les manifestes des Droits de l'Homme, les ordres du jour de 
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son comité, ordres du jour rendus publics, que chacutfpouvait 
voir, controverse^ discuter ; mais on avait des formulaires 
eecrets qui fomentaient la haine du pauvre contre le riche et 
qui se prononçaient formellement sur la nécessité d'une autre 
répartition de la richesse sociale. Avait-on gagné beaucoup à 
proscrire les associations e,t à enlacer la presse dans une légis- 
lation pleine de défiance et semée de pénalités rigoureuse*? 

Les doctrines socialistes s'infiltraient & travers les classes 
ouvrières au moyen des sociétés secrètes, et il arrivait que les 
conservateurs ultra , qui se croyaient à l'abri de tout danger 
de ce côté parce qu'ils n'entendaient plus le bruit cjçs sociétés 
politiques* poussaient de leur côté, aussi ayant que possible, 
leurs prétentions. Le pays se trouvait de la sorte tiraillé par 4qs 
foroes contraires qui prétendaient s'emparer de s* direction , 
bien plus par des voies de violence que par la persuasion/et ep 
obtenant son concours et «on adhésion. Et c'est ainsi que se 
préparaient pour l'avenir de ces luttes terribles et sanglantes 
dont celles que nous enregistrons n'étaient que les préludes, 

L'organisation de la société des Saisons fut à peu de chose 
près la môme que l'organisation des Familles: six membres, 
sous les ordres d'un septième, formaient une semaine; quatre 
semaines, commandées par un Juillet, composaient un mois; 
trois mois obéissaient à un chef de saison nommé Priniempsj 
quatre saisons à un agent révolutionnaire ; la force d'un batail- 
lon se trouvait être de 336 hommes. Quant aux agents révoJur 
tionnaires qui devaient être les lieutenants direct? du comité, 
ils n'étaient, comme dans les Familles, que le comité Jujr 
même. 

Le même mystère enveloppa les actes de l'association; tpU' 
tefois, il y eut plusieurs changements : le système d'isolenifttf 
qu'on avait pratiqué dans les Familles fut abandonné et fit plac$ 
à des réunions indéterminées, soit de semaines, soit de.ww, 
soit de saisons* Ces réunions étaient visitées par des citf& de 
différents grades, qui donnaient des ordres, faisaient descooir 
munications et cherchaient toujours à exalter les esprits p^f 
des allocutions révolutionnaires. Mais tout cela ne pouvait $9 
faire sur la voie publique, et comme les affiliés et leurs cbafe 
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n'avaifcïlt pas de logements suffisants pour les réunions, la plu- 
part durent avoir lieu chez des marchands de vins. 

Ces réunions étaient compromettantes, et la police, qui 
devait cependant en être avertie, n'y apportait pas d'obstacles 
sérieux; on avait interdit toute discussion dans le sein de la 
société des Saisons. 

Outre les réunions partielles, il y avait dans les Saisons, des 
revues générales passées par les agents révolutionnaires : Voici 
■comment on procédait pour ces revues. On choisissait quelque 
rue longue et parsemée d'aboutissants, par exemple la rue 
Saint-Honoré; les hommes étaient disséminés sur toute la Ion* 
gueur dans les rues latérales ; les chefs seulement se tenaient 
au bord de la ligne principale, attendant l'agent révolution* 
naire; celui-ci, dès qu'il était arrivé, et à l'heure indiquée, 
commençait son inspection, et à chaque coin, jusqu'au bout de 
la rue, visitait une série de chefs qui lui rendaient compte de 
l'effectif de leurs hommes et du nombre des manquants ; 
comme le formulaire de réception enjoignait à chaque membre 
d'être toujours prêt à l'avertissement, qu'il serait appelé au 
combat sans avis préalable, les Saisons pouvaient croire à 
chaque convocation qu'il s'agissait de prendre les armes; 
ensuite, le comité pouvait, par le dénombrement qui se faisait 
dans les rues, savoir approximativement le nombre de combat- 
tants sur lequel il pouvait compter, et juger du zèle de 
chacun. 

Dans le formulaire, on donne au récipiendaire l'avis de se 
pourvoir d'armes, de munitions; on lui annonce qu'on lui dé- 
livrera un numéro d'ordre dans l'association, ainsi que l'exis- 
tence d'un comité qui la dirige, mais qu'il ne connaîtra qu'au 
moment de preifUre les armes; on l'engage ensuite à répandre 
les principes de l'association, et à lui présenter des citoyens 
dévoués. 

Dans la société des Saisons, on retrouve à peu près la même 
tactique que dans la société d'Action organisée en 1834, par le 
capitaine Kersausie ; les dénominations sont changées, mais, 
on le voit, on s'assemble, on passe des revues, en un mot, on 
suit les mêmes errements. 



DE LOUIS-PHILIPPE I» 32$ 

Le formulaire faisait remarquer que l'état social étant gan- 
grené, il aurait besoin de remèdes héroïques et par suite d'un 
pouvoir révolutionnaire , qui pût mettre le peuple à même 
d'exercer ses droits. Voici maintenant en quels termes le réci- 
piandaire était interpellé au moment où il allait prêter serment: 
« Nous, Républicains, notre nom même est proscrit, nous 
» n'avons que notre courage et notre bon droit. Toi, qui viens 
» pour te joindre à nous, réfléchis , il en est temps, sur tous les 
» dangers auxquels tu te voues, en entrant dans nos rangs. Le 
» sacrifice de ta fortune, la perte de ta liberté, la mort peut-être, 
» es-tu décidé à les braver? » 

Après la réponse du récipiendaire, qui était toujours affir- 
mative, il jurait de ne jamais révéler les secrets de la société, 
sous peine d'être considéré comme traître, et de donner sa vie, 
de monter même sur l'échafaud, si ce sacrifice était nécessaire, 
pour amener le règne de la souveraineté du peuple et de l'éga- 
lité, 

Cette nouvelle organisation était à peine fondée, que quel- 
ques-uns de ses membres se réunirent et formèrent le projet 
de publier un journal clandestin, dans lequel se trouveraient 
exprimées les opinions de l'association. Le comité ne donna 
pas son approbation à cette pensée, ce qui amena une dissi- 
dence et même un fractionnement dans le sein de l'association, 
et bientôt les dissidents parvinrent à publier quelques exem- 
plaires du journal qu'ils projetaient et qu'ils intitulèrent 
le Moniteur républicain. Il parut à une époque indéterminée 
et sans nom d'auteur ; le premier numéro portait la date du 
3 frimaire an XLVI (3 novembre 4837). On déclarait, dans ce 
numéro, que dans le journal on parlerait contre la royauté, 
qu'on attaquerait le principe et la forme du gouvernement; en 
un mot, qu'on y traiterait particulièrement de tout ce qui était 
défendu, sous peine d'amende, prison et guillotine, par les 
salutaires lois de septembre. 

Dans le deuxième numéro, qui parut au mois de .dé- 
cembre, on y fait l'éloge d'Alibaud, et on prêche ouverte- 
ment le régicide ; dans un autre rçuméro, le sixième, con- 
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sacré spécialement à ce sujet; on lit en tôte les sentences sui 
vantes : f 

« On ne juge pas on roi, on le tue. » 

(Billacd-Varennes ). 

« On ne peut régner innocemment. » 

(Sàint-Just). 

« Le régicide est le droit de l'homme, qui 
ne peut obtenir justice que par set mains. » 

(Ambaud). / 

Le Moniteur républicain n'eut que huit numéros ; il se tirait 
à quelques centaines d'exemplaires au plus, se jetait sous les 
portes-cochères, dans les ateliers, et se distribuait aussi à des 
membres des Saisons; mais peu de temps après parut une 
autre feuille clandestine, sous ce titre : l'Homme libre, qui fut 
découverte promptement vers le milieu de l'année 1838. 

Ces publications faites en dehors du comité, et malgré ses 
avis, échauffèrent naturellement les esprits des affilés; on les 
vit alors s'occuper avec ardeur de faire des cartouches, d'ache- 
ter des armes; ceci se faisait encore contre les avis et les ins- 
tructions du comité , car il était dit aux affiliés qu'ils ne s'oc- 
cuperaient pas de dépôts d'armes ni de mufiitioas, que etacus 
d'eux, seulement, tâcherait d'avoir quelques cartouehes à sa 
disposition, et que le comité serait en mesure d'armer et 
d'approvisionner tout le monde à l'heure du combat. Il advint 
alors que la police, ainsi que cela était arrivé dans ia Société 
des Familles, mit la main sur plusieurs .membres de l'associa^ 
tion qui fabriquaient des cartouches. On on trouva onze cents 
dans le logement d'un affilié nommé d'Ànguy, qu'on arrêta, 
et un 'bien plus grand nombre encore dans le domicile d!un 
graveur du'Palais-'Royal, nommé Raban, qui fut aussi arrêté 
dans son 'domicile. On s'empara en môme temps.de MM. J)u<- 
bosc et Loudon, qui s'y rendaient, portant avec eux des car- 
touches. 

A la 'fin de 4838, le comité fut mis en demeure d'agir «par 
ses affiliés; on les trouve en proie aux niâmes impatiences que 
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les actionnaires des Droits de l'Homme ; de sont les mêmes 
défiances, les mêmes injonctions. Cependant le comité parvint 
à gagner du temps, mais ce fut avec promesse formelle de se 
préparer pour une prise d'armes, dans le cours de 4839. Cette 
promesse faite, il dut alors s'occuper des m<fyens d'avoir des 
armes, des munitions, et, dès ce moment, il fait confectionner 
des cartouches $ en même temps, il fait visiter les magasins 
d-'armuriers, afin de prendre note de ee qu'ils contiennent, dé 
l'état des armes et de la disposition des lieux. Ces préparatifs 
se faisaient au moment môme où la royauté était aux prises 
avec la coalition. 

La police sut bien vite qu'on achetait de la poudre, qu'on 
inspectait les boutiques d'armuriers ; mais elle ne parut pas 
s'en émouvoir beaucoup et ne fit plus aucune saisie en ce mo- 
où elle pressentait qu'on touchait à une insurrection. 

Le roi n'ignorait certes pas l'existence de la société des Sai- 
sons, ni les achats de poudre tt d'armes qu'elle faisait faire ; il 
ne parut pas non plus s'en préoccuper. 

Jusqu'alors les batailles des rues avaient augmenté son in- 
fluence. Croyait-il qu'il était utile d'en gagner une nouvelle? 
voilà ce qu'on peut se demander, en observant cette absence 
de toute mesure préventive. La société de$ Saisons, par ses 
principes, par son isolement, ne pouvait avoir aucune force eri : 
dehors de celle qui lui était propre, et cette force était biéfl : 
peu de chose comparativement aux forces actives et militantes 
du gouvernement. Plus la crise parlementaire s'aggravait, plus 
le comité des Saisons se trouvait entraîné à agir, et bientôt il 
dut prendre cette résolution. 

Le dimanche, 121 mai, avait été choisi pour le jour de in- 
surrection. Vers midi, les groupes de la société (des Saisons, 
obéissant aux ordres qu'ils avaient reçus, se trouvaient frassèm-' 
blés aux alentours des quartiers Saint-Martin et Saint-Denis, 
les uns dans des salles de marchands de vins, d'autres dans des 
logements particuliers. À une heure, Tordre fut adressé aux 
groupes de se masser dans les rues Pourg-Labbé et Neuve- 
Bourg- Labbé. 

Le comité insurrectionnel, peu -de temps après, se iefldà tiii" 



338 HISTOIRE DU RÈGNE 

café qui fait le coin du passage Bourg-Labbé et de la rue de ce 
nom ; ce café se trouvait h cent pas au plus du magasin d'armes 
de M. Lcpagc, arquebusier. Les groupes, qui débouchaient par 
diverses issues, se trouvèrent bientôt réunis ; le nombre des 
sectionnaires présents pouvait s'élever à six cents environ. 
L'anxiété règne dans ce rassemblement. Quels sont les chefs 
qui vont se mettre à la tête de l'insurrection? voilà ce que 
chacun se demande. Auguste Blanqui, Barbes et Martin Ber- 
nard paraissent alors, et se déclarent les chefs. 

Martin Bernard lève la main pour demander du silence au- 
tour de lui ; il prononce alors quelques paroles qui ne sont pas 
distinctement entendues, et les termine en criant aux armes! 
d'une voix forte et retentissante. A ce moment décisif, il y 
eut quelques murmures parmi les affiliés : les uns s'étonnaient 
de ne pas se trouver réunis en plus grand nombre, les autres 
paraissaient non moins étonnés de la composition du comité, 
dans lequel ils croyaient trouver des hommes jouissant dans le 
pays d'une plus grande notoriété. Il parait que quelques dé- 
fections se firent alors. Martin Bernard voyant cette hésita- 
tion, crie de nouveau aux armes! ce cri est répété alors, avec 
énergie autour de lui, et Ton se précipite sur le magasin Lepage. 
Une porte cochère servait d'entrée, elle était ouverte, et on 
pénétra dans la cour sans résistance; il fallut enfoncer les 
portes pour arriver jusqu'aux dépôts d'armes. MM. Barbes, et 
Blanqui étant entres dans les dépôts, ouvrirent des fenêtres 
donnant sur la rue, et commencèrent la distribution, qui se fit 
avec une grande promptitude. Pendant ce temps, Martin 
Bernard, plus particulièrement connu des sociétaires, était in- 
terpellé par eux, et sommé de dire les noms des chefs, a Le 
comité, dit-il alors à ceux qui le pressaient de leurs questions, 
c'est nous, nous sommes à votre tête comme nous l'avons pro- ( 
mis, que nous demandez-vous de plus? » Il ajouta ensuite 
qu'il y avait d'autres membres qu'une proclamation allait 
faire connaître. Alors Barbes se présenta aux sectionnaires et 
mit fin à toute controverse, en disant à ceux qui l'entou- 
raient : « Que les hommes de cœur me suivent! » et partit 
ayee une troupe peu nombreuse pour la Préfecture de police, 
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dont il espérait pouvoir s'emparer par surprise et par un 
coup de main hardi. 

L'attroupement se divise en deux colonnes : l'une, la plus 
nombreuse, et commandée par Barbes, se dirige vers le pont 
Notre-Dame, et longe le quai aux Fleurs ; l'autre suit les quais, 
se rendant place du Châtelet. 

La colonne, dirigée par Barbes, se trouve bientôt en face du 
poste du Palais-de-Justice : l'officier du poste avait à peine eu 
le temps de faire prendre les armes à sa troupe, elles n'étaient 
pas chargées. L'un des insurges s'avance vers l'officier qui, de 
son côté, fait aussi quelques pas en avant, et lui crie : Rendez 
vos armes, ou la mort! — Plutôt la mort! répond l'officier. 
Alors l'insurgé l'ajuste avec un fusil à deux coups ; l'officier, 
avec son sabre, détourne le canon du fusil, le coup part et ne 
l'atteint pas : l'insurgé fait alors un pas en arrière, tire son 
second coup, et étend raide mort le chef du poste. Il se nom- 
mait Drouineau. À peine est-il tombé mort, qu'une décharge 
se fait contre le poste ; (rois soldats et le sergent du poste sont 
blessés mortellement : les assaillants alors se précipitent sur 
les soldats, les désarment, et se mettent ensuite en route vers 
la Préfecture de police, qu'ils se proposaient d'emporter de 
vive force et par surprise. Des avis étaient déjà parvenus à la 
Préfecture sur l'événement du Palais-de-Justice et sur la 
marche des insurgés; on savait donc qu'on allait être attaqué: 
des dispositions furent prises pour la défense. Quatorze 
hommes appartenant au corps des sergents de ville, et bien 
armés, furent placés à la porte de la Préfecture, qui donne ' 
rue de Jérusalem ; on en mit un pareil nombre & la porte du 
quai de l'Horloge, d'autres furent postés aux fenêtres, et enfin 
un détachement de sergents de ville et de gardes municipaux 
prit position dans la cour. 

Bientôt les insurgés arrivèrent par le quai , en face de la 
porte de la Préfecture : alors ils commencèrent à tirer sur la 
Préfecture. On ouvrit la porte de l'intérieur, et la garde mu- 
nicipale fit feu de son côté; les insurgés sa dispersèrent. Les 
sergents de ville opérèrent aussitôt une sortie qui acheva de 
nettoyer les abords de la Préfecture, et sur ces entrefaites arriva 
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bientôt une forte patrouille do garde municipale à cheval, par 
le quai des Augustins; elle essuya le feu de quelques insurgés, 
mais il ne dura pas. 

Barbes voyant l'attaque de la Préfecture manqué©, avait 
rallié ses hommes, afin de se porter immédiatement sur 1HÔ- 
tel-de-VilIe; là, on était dans la plus complète sécurité, on ne 
savait encore rien des événements du Palais-de Justice ni de 
la Préfecture; le poste de l'Hôtel-de-Ville était occupé par 
quelques gardes nationaux qui, pris à l'improviste, ne son- 
gèrent pas même à se défendre. 

Aussitôt que les insurgés furent maîtres de l'Hôtel-de-Ville, 
Barbes monta sur le perron de l'hôtel, et donna lecture de la 
proclamation suivante, qui n'avait pour auditeurs que les as- 
saillants, et quelques groupes de curieux. 

« Aux armes citoyens! l'heure fatale a sonné pour les op- 
presseurs; le lâche tyran des Tuileries, se rit de la faim, qui 
déchire les entrailles du peuple ; mais la mesure de ses crimes 
est comble; ils vont enfin recevoir leur châtiment. 

d La France trahie, le sang de nos frères égorgés, crie vers 
vous et demande vengeance; qu'elle soit terrible, car elle a trop 
tardé; périsse enfin l'exploitation, et que l'égalité s'aasaie 
triomphante sur les débris confondus de la royauté et de l'aris- 
tocratie I Le gouvernement provisoire a choisi des chefs mili- 
taires pour diriger le combat; ces chefs sortent de vos rangs, 
suivez-les, il vous mèneront à la victoire. Sont nommés : Au- 
guste Blanqui, commandant en chef, Barbés, Martin Bernard, 
Guignot, Meillard, Nettré, commandant des divisions de l'ar- 
mée républicaine. 

a Peuple, lève-toi, et tes ennemis disparaîtront comme la 
poussière devant l'ouragan ; frappe, extermine sans pitié les 
viles satellites complices volontaires de la tyrannie, mais tends 
la main à ces soldats sortis de ton sein, qui ne tourneront 
point contre toi des armes parricides. En avant 1 Vive la Ré* 
publique. 

» Barbes, Voye* d'Argenson, Auguste Blanqui, Lamennais, 
Martin Bernard, Dubosc, Laponneraye. » 

On n'a jamais su d'une manière exacte, si M. Yoyer d'Argon- 
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son avait donné son adhésion à l'insurrection des Saisons; e t 
c'est avec surprise qu'on vit figurer son nom au bas de cette 
proclamation. Quant à l'abbé Lamennais, il était fort initié à ce 
qui se passait dans la société des Saisons ; MM, Dubosc et La» 
ponneraye en faisaient en réalité partie. 

La troupe de Barbes était trop faible pour tenir l'Hôtel-de- 
Ville, alors il fut décidé qu'on mâcherait vers les mairies, qu'on 
désarmerait les postes, afin d'exciter ainsi une série de surpri- 
ses qui finiraient par émouvoir la population. On te mit en 
m»che vers la place Saint-Jean où se trouvait un poste de douze 
hommes; du $8* de ligne, sous le commandement d'un sous-of* 
ficier, il était environ quatre heures lorsque les insurgés pa- 
rurent ; le poste à leur vue se mit sous les armes. Le sergent 
est sommé de mettre bas les armes et de se rendre. ~ Non, ré- 
poodit-il, jamais, et en même temps il fait croiser la baïonnette. 
Les insurgés font feu, et sept hommes du poste tombent tués 
ou Messes; après cette décharge, ils s'approchent des quatre 
ou cinq hommes qui restaient, et les désarment. 

L'un des insurgés fit ensuite entrer ces hommes dans une 
maison voisine, pour les mettre hors de tout péril nouveau. 
La colonne, qui avait pris la direction de la place du Chàtelet, 
afm de soutenir J'attaque de la Préfecture, .n'était pas parvenue 
à * emparer 4e ce poste; les &oldata qui l'occupaient s'étaient 
barricadés dans le corp**de*garde, et purent ainsi e'y mainte- 
nir jusqu'à* moment où les gardes municipaux vinrent 1er 
dégager. 

Après la prise du poste de la place Saint Jean, la colonnade 
Barbes ee dirigea vers les mairies des 6* et 7* arrondissements, 
qu'ils menaçaient. 

Les quartiers Saint-Denis etSeint*Martin avaient été désignés 
comme devant être le point central de l'insurrection, et à voir 
la manière dont les barricades s'élevèrent, on a pu facilement 
admettre que les insurgés avaient un plan conçu à l'avance, 
et que ce plan consistait & se fortifier dans ces quartiers, en 
s'enveloppant en quelque sorte de toutes parjp d'une enceinte 
de barricades. Ils on élevèrent d'abord une très-forte dans la 
rue Grenéta, au coin de la rue Saint-Martin, et bientôt cette 
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barricade fut attaquée par un détachement de gardes munici- 
paux, commandé par le lieutenand Tisserand, qui l'enleva avec 
vigueur; les insurgés se voyant débusqués, se retranchèrent 
derrière une seconde barricade, élevée dans la même rue, qui 
fut aussi promptement enlevée, ainsi qu'une troisième qui se 
trouvait au débouché de la rue Bourg-ï'Àbbé ; les gardes mu- 
nicipaux furent bientôt maîtres de tout le pâté de maisons, 
compris entre la rue Grenéta et la rue aux Ours, où se trou- 
vaient aussi deux ou trois barricades. 

Les insurgés continuèrent à tirailler sur la garde municipale, 
d'une position qu'ils occupaient vers le coin de la rue Neuve- 
Saint-Méry, près de la rue Quincampoix et de la rue Salle-au- 
Comte, dans laquelle ils avaient été refoulés. Mais alors que 
ces faits se passaient, l'éveil avait été donné à l'autorité mi- 
litaire; des ordres s'envoyaient aux casernes de prendre les 
armes, le rappel se battait dans les rues, en moins d'une heure, 
tous les régiments de la garnison se trouvaient disponibles, et 
bientôt on les dirigea sur les divers points qui leur étaient 
assignés à l'avance dans le cas prévu d'émeute ou d'insurrec- 
tion. Les insurgés, jusqu'à présent, ont sillonné Paris en di- 
vers sens, et partout on les a laissés à leur propre force. À 
l'Hôtel-de-Ville, place Saint-Jean, aux environs des mairies, 
on s'est attroupé; des groupes se sont formés, mais sont restés 
sourds à toute excitation, à tout appel à la révolte. On vit 
bientôt des gardes nationaux sortir en armes, et fournir des 
détachements qui agirent de concert avec la troupe, pour ra- 
mener le calme dans la cité. A six heures et demie environ, 
les brigades des généraux Lascours et Rumigny occupaient la 
porte Saint Denis, la porte Saint-Martin et la place de la Bas- 
tille : le lieutenant-général Bugeaud avait le commandement 
de ces deux brigades. 

Le lieutenant-général Trézel avait pris possession de l'Hôtel- 
de-Ville, des cinq heures; quelques insurgés qui s'y trouvaient 
encore l'abandonnèrent promptement. La mairie du 7 e arron- 
dissement fut renforcée par de la troupe de ligne, mais il n'y 
eut pas d'engagement dans ces divers points ; la mairie dq 
6 # arrondissement reçut aussi des renforts. "' ' * 
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Il y avait des barricades rue Mauconseil, qu'on n'avait pas 
encore attaquées, elles le furent immédiatement, et les insurgés 
les défendirent avec assez de vigueur : là fut blessé assez gra- 
vement le colonel Ballon, du 53 e de ligne, ainsi que plusieurs 
sous-officiers et soldats de son régiment; un sous-lieutenant 
fut tué ; de leur côté,, les insurgés eurent plusieurs des leurs 
tués et blessés. 

Ces barricades, après une heure et demie de combat, furent 
prises; le général Lascours poussa jusqu'à la place du Châ- 
telet, "et put se mettre en communication avec l'Hôtel-de-Ville : 
il établit ensuite le colonel du 44 e de ligne avec un bataillon 
au marché des Innocents; ce colonel parvint à prendre lés 
barricades élevées tant à la pointe Saint-Eustache qu'aux en- 
virons des halles : à neuf heures et demie, il était maître de 
tout le rayon aboutissant à la Vue Saint-Denis, et renfermant 
les halles. Deux fusiliers furent blessés rue Guérin-Boisseau. 
Dans la rue du Temple s'échangèrent quelques coups de fusil. 
Le commandant Templier fut blessé rue Planche-Mibrai, à 
l'attaque des barricades qu'on y avait élevées, et il y eut là 
deux voltigeurs tués, ainsi qu'un fusilier et douze blessés. La 
fusillade avait cessé sur tous les points, de 9 à 40 heures : le 
calme régnant partout, l'ordre fut donné vers onze heures, 
à une notable portion des troupes, de rentrer dans leurs ca- 
sernes; l'autre portion bivouaqua ou semintint tant à l'Hôtel- 
de-Ville que dans les mairies. 

Dans la matinée du 43 mai , le calme paraissait complète- 
ment rétabli ; l'ordre fut alors donné aux troupes qui bivoua- 
quaient de rentrer dans leurs casernes. Quand elles se furent 
retirées, une grande affluènce de curieux se répandit dans tous 
les quartiers où l'on s'était battu la veille. Alors on vit repa- 
raître, au milieu de celte affluènce qui encombrait les rues, 
quelques hommes armés qui essayèrent de former de nouvelles 
barricades. Aussitôt les boutiques se fermèrent, et les troupes 
mises en mouvement ne tardèrent pas à reparaître. Une attaque 
qui avait été tentée vers deux heures, contre la caserne des 
Minimes, fut énergiquement repoussée. 

On dissipa aussi promptément un attroupement qui s'était 
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dirigé vers l'école Polytechnique, portant à sa suite le cadavre 
d'un jeune homme tué la veille; arrivés à la porte de l'école, 
ils adjurèrent les élèves de venir se joindre à eux, mais les élèves, 
restèrent impassibles, et la garde municipale survenant, ils se 
dispersèrent. 

Dans le haut de la rue Saint-Denis , une barricade s'élève, 
on y voit bientôt flotter un drapeau rouge; cette barricade , 
mollement défendue, est presque aussitôt prise qu'attaquée. 

Voilà à quoi se bornèrent les tentatives des insurgés dans la 
journée du -13 mai. Dans ces diverses rencontres qui eurent 
lieu dans les journées des 42 et 13 mai, il y eut du côté des 
troupes deux officiers tués et cinq blessés; treize sous-officiers 
et soldats tués et trente-sept blessés. On n'a pas eu l'évaluation 
de la perte des insurgés, mais on a pensé généralement qu'ils 
avaient eu une soixantaine d'hommes tués ou blessés. 

Dans la soirée du 42 mai , Barbes , qui avait reçu plusieurs 
blessures, fut reconnu au moment où il venait de la rue du 
Grand-Hurleur pour se rendre à la rue Jean-Robert, et arrêté 
par des gardes municipaux, qui le conduisirent au poste du 
6* arrondissement. Chemin faisant, il dit aux gardes qui le 
conduisaient qu'ils pourraient lui rendre un grand service en 
le débarrassant de la vie ou bien en le laissant aller en liberté. 

Peu de jours après l'insurrection, on parvint à découvrir la 
retraite de Martin Bernard, qui s'était réfugié chez l'un des 
membres de la société des Saisons. Quant à Blanqui, on ne 
parvint à l'arrêter qu'après de longues recherches, au moment 
où il allait monter en voiture pour se rendre à l'étranger. 

Ainsi échoua cette audacieuse tentative insurrectionnelle de 
la. société des Saisons; si elle échoua, ce n'est pas assurément 
par la raison qu'elle ne fut pas conduite habilement et coura- 
geusement; ni le comité, ni les membres de l'association ne 
manquèrent à leur poste au jour du danger; et si l'insuccès 
fut complet, c'est que la population resta complètement neutre 
ou même fut hostile. 

Pour motiver l'avènement du ministère intérimaire, on avait 
dit qu'il fallait laisser à la couronne le temps de se reconnaître, 
de bien apprécier les intérêts généraux du pays au milieu de 
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tant d'intérêts divers qui se heurtaient; mais la couronne parut 
se reconnaître et bien distinguer ses intérêts tout aussitôt que 
l'émetyte du 48 mai eut éclaté, car ce jour-là même un minis- 
tère se formait, et faisait, le lendemain 43 mai, son apparition 
dans le* Moniteur. Le maréchal Soult avait la présidence du 
conseil et le département des affaires étrangères; il s'adjoignit 
comme collègues : à la justice, M. Teste; à la guerre, le géné- 
ral Schneider; à la marine, l'amiral Duperré; M. Duchâtel à 
l'intérieur; M. Cunin-Gridaine au commerce; M. Dufaure aux 
travaux publics; M. Passy aux finances, et M. Yillertiain à l'ins- 
truction publique. 

On avait tenu en dehors de ce cabinet les chef* principaux 
de la coalition; mais pourtant les deux nuances principales 
qui l'avaient formée s'y trouvaient représentées. Ai asi le Centre 
gauche pouvait revendiquer comme siens MM. Passy, Teste et 
Dufaure; et le centre droit, MM. Duchâtel, Duperré et Ville- 
main.. M. Passy avait été nommé président de la Chambre. 
Ayant été appelé au ministère, on dut songer à le remplacer à 
la présidence. On porta comme candidats M. Thiers et 
M. Sauzet. Ce dernier l'emporta sur M. Thiers : M. Sauzet eut 
243 voix; M. Thiers, 206. 

On aurait pu s'étonner à bon droit de voir M. Sauzet, ancien 
ministre du 22 février, se trouver ainsi en concurrence avec 
M. Thiers; c'est à peine cependant si on en fit la remarque f 
tant on était fatigué des luttes de personnes. 

Le 42 mai , le maréchal Soult, qui se rendit successivement 
devant la Chambre des pairs et devant la Chambre des députés, 
formula le programme du cabinet et annonça l'action libre 
d'un conseil responsable et solidaire ; dit que oe cabinet vou- 
lait la paix, mais fondée sur la dignité nationale; Tordre 
garanti par les lois et la protection la plus active pour tous les 
intérêts qui concourent à la protection du pays. Et dès le 
46 mai , voulapt sans doute savoir quel était le degré de con- 
fiance qui lui appartenait dans les Chambres, il soumit à la 
Chambre élective la demande d'un crédit extraordinaire de 
4 ,200,000 francs pour complément de dépenses secrètes. Dans 
la discussion, on attaqua son origine douteuse, sa formation 
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assez insolite. Il se défendit avec vigueur, sachant bien que la 
coalition était brisée et que sa constitution même en avait 
ébranlé les principaux éléments ; et il obtint un vote compacte 
de 262 suffrages contre 71 . A la Chambre des pairs, il obtint 
l'unanimité des votes, six voix exceptées. 

Ainsi se trouva brusquement ébranlée cette formidable coa- 
lition , qui avant tant inquiété Louis-Philippe ; elle s'évanouit 
sous le coup de l'émeute de mai , qui jeta l'effroi dans la bour- 
geoisie , qui croyait en avoir fini avec l'insurrection à main 
armée, mais qui, voyant qu'il n'en était pas ainsi, se montra 
moins altière et plus soumise. De son côté, Louis-Philippe 
parut renoncer à certaines de ses prétentions, et, par la forma- 
tion du ministère du 42 mai, il donna sur certains points 
satisfaction à la coalition, surtout quand aux personnes. 

Les grandes et vives émotions causées dans le pays par les 
discussions soulevées entre la couronne et la coalition empê- 
chèrent qu'on ne donnât alors une aussi grande attention 
qu'on l'aurait fait en tout autre temps à la fin tragique de l'il- 
lustre chanteur Adolphe Nourrit. Nul plus que lui n'honora le 
théâtre; nul plus que lui n'unit à un immense talent les plus 
magnifiques qualités du cœur et de l'esprit. Adolphe Nourrît 
n'était étranger à aucun bon sentiment. 

Nourrit avait longtemps occupé, seul et sans rival, le rôle de 
premier ténor à l'Opéra. Dans le cours de l'année 4 838, il arriva 
que la direction engagea un homme bien remarquable aussi 
par le talent, Duprez, et qui vint plutôt en rival qu'en émule 
disputer à Nourrit les applaudissements du public. Nourrit 
se prit à douter de son talent, de sa méthode; il ne voulut pas 
voir qu'on arrive au .beau par des routes diverses, et il s'affecta 
profondément-, il crut même que le public ne lui était plus 
aussi favorable ; sa santé commença à s'altérer. Ce fut alors 
qu'il conçut et mit à exécution la pensée de renoncer à l'Aca- 
démie royale de musique et qu'il se décida à quitter Paris avec 
sa famille pour aller visiter le beau ciel de l'Italie. Il espérait y 
retrouver la santé et peut-être encore des secrets de l'art qu'il 
avait porté si haut, et qu'il ignorait encore. Allant en Italie, 
il passa par Lyon, y donna plusieurs représentations au milieu 
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d'une affluence nombreuse, et fut, comme par le passé, couvert 
de couronnes et de bravos. Nourrit se dirigea ensuite vers 
Naples. Là il fut sollicité de donner des représentations au 
Théâtre-Royal; il y consentit et se mit en môme temps à étudier 
la méthode italienne. Le 8 mars, il devait jouer dans une 
représentation donnée au bénéfice d'un artiste malheureux. 
Dans la matinée, il avait éprouvé une crise nerveuse telle- 
ment violente, qu'on l'avait sollicité de ne pas jouer, Mais il 
avait promis de chanter dans cette représentation, qui avait 
lieu au profit d'un artiste malheureux, et, esclave de sa parole, 
il s'y rendit. Il chanta, un coup de sifflet part, et vient frapper 
son oreille; Nourrit pâlit et frissonne, et ce coup de sifflet est 
tout à coup couvert de bravos universels. Mais il avait été blessé 
mortellement, il lui sembla qu'une poignante et irrémédiable 
injure lui avait été faite, -que ce coup de sifflet lui annonçait 
la décadence de son talent, que les applaudissements qui l'a* 
vaient couvert, ne lui avaient été prodigués que par pitié, en 
souvenir de ses succès passés; la tête du grand artiste se trou- 
bla. Il rentra chez lui fatigué, souffrant, et les nerfs en désordre. 
La nuit se passa dans une insommie cruelle, et il se leva vers 
quatre heures du matin; bientôt, il ouvre une fenêtre de son 
appartement, et se précipite dans la cour, où il expire, le 
crâne brisé et ensanglanté. M me Nourrit l'ayant vu. se lever, 
conçoit un triste pressentiment, se lève aussi, se met à l'appe- 
ler, à le chercher; elle aperçoit une fenêtre ouverte ; pleine 
d'anxiété, elle regarde dans la cour, et y voit étendu le corps 
mutilé et sanglant du grand artiste, sa gloire, sa joie, et le sou- 
tien de ses quatre enfants. Ce fut une mort bien triste que celle 
de Nourrit, et qui ne répondait guère au positivisme qui se dé- 
roulait en ce moment sur notre société. Son corps fut ramené 
en France pour y être inhumé. On rendit £ Nourrit dans toutes 
les villes où il passa des honneurs artistiques, qui prouvèrent 
cependant que tous les cœurs n'étaient pas desséchés par le 
culte des intérêts matériels. 

À Lyon surtout, on fit un magnifique cortège à la voiture 
funèbre qui le portait vers Paris. Des hommes de toutes les 
conditions, de toutes les professions, vinrent avec recueille- 
il il 



338 HISTOIRE DU RÈGNE 

ment se presser autour de son cercueil; tous les artistes y 
étaient, tous les hommes de lettres ; on se souvenait à Lyon des 
représentations qu'il y avait données ; ne l'avait-on pas en* 
tendu dans ses meilleurs rôles, quand il passa pour faire son 
funeste voyage d'Italie? On n'avait pas oublié non plus bien 
des actes de bienfaisance qui l'honoraient. Dans sa jeunesse, 
Adolphe Nourrit avait été envoyé à Lyon par son père, dans 
une fabrique do soieries, qu'il avait laissée pour la périlleuse 
carrière du théâtre ; il quitta Lyon pour revenir à Paris, où il 
prit des leçons de chant du célèbre Garcia, et le 84 septembre 
4824, il débuta avec succès à l'Opéra, où il se trouva bientôt 
en possession des premiers rôles. 

La dernière exposition quinquennale des produits de l'in- 
dustrie avait eu lieu dans le cours de l'été de Tannée 4834; 
l'année 4839 devait aussi être marquée par cette grande exhibi- 
tion de nos produits; de môme que les événements d'avril 
4834 n'avaient pas empoché cette exposition de se produire 
avec éclat, de môme les agitations politiques de l'année 4839 
n empochèrent pas celle de 4839 d'être tout à la fois brillante 
et remarquable. Elle eut lieu dans le mois de mai ; on s'en oc- 
cupa moins dans le monde officiel, mais son succès n'en fut pas 
moins grand parmi les industriels. 

Toutes les industries se signalèrent par de véritables chefs- 
d'œuvre : châles, draperies, soieries, cristaux, impressions sur 
étoffes, etc. 

L'attention se partagea entre les turbines de Fourneyron, 
les cylindres graveurs de Grimpré, les aciers de Jackson, les 
pianos d'Êrard, les cachemires d'Hindenlang et les chrono- 
mètres de Bréguet. Les mousselines de Tarare se montrèrent 
en position du détruire les produits suisses : c'est à partir 
de cette exposition que la galvanisation du fer et beaucoup 
d'autres inventions prennent date. Cette année, le nombre 
des exposants s'élevait à 3,384 . Soixante-dix départements y 
avaient pris part, plus de la moitié des exposants appartenait 
au département de la Seine; ce fait' prouvait que Paris, la 
ville du luxe et des arts, prenait de plus en plus un caractère 
industriel et sérieux. 



à 
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Las produits furent exposés dans quatre salles : dans la pre- 
mière, on plaça la mécanique ; dans la seconde, les produite 
divers; dans la troisième, les tissus de toute espèce; et dans là 
quatrième, les objets d'art et de luxe. 805 médailles furent 
décernées. 

k dater de cette époque, les expositions révèlent leur véri- 
table caractère d'utilité *, on y étudie d'une manière plus sé- 
rieuse et plus profitable les ressources, les ressorts de la pro- 
duction, des comparaisons instructives sur le prix des matières 
premières, fur le taux des salaires, sur l'influence des ma»- 
chines, des voies de communication et des mesures de douane 
dans les différents pays, permettent d'entrevoir le jour où l'é- 
quilibre, assuré de tous les intérêts, permettra aux gouverne- 
meute de débarrasser Industrie et le commerce de leurs der- 
nières entraves ; mais ce n'est là encore qu'une perspective 
lointaine, et quoique fière des résultats qu'elle a obtenus dans 
cette exposition, la fabrique française ne se croit pas encore 
assurée d'elle-même pour accepter la chance de la concurrence 
étrangère. 

L'entrée aux affaires du ministère du \$ mai amena un 
grand apaisement dans le sein de la Chambre, et l'on put se 
livrer à l'examen de quelques lois utiles au pays, et notamment 
de l'établissement des grandes lignes de fer. 

On avait beaucoup trop compté sur l'esprit d'association, 
sur sa puissance, et l'on éprouva bientôt des déceptions : il 
fallut alors venir en aide aux Compagnies, et entrer dans un 
système mixte qui devait, de toute manière, tourner au détri- 
ment du Trésor; c'est là où aboutissent les vues erronnées en 
matière d'économie politique. Ainsi, la Chambre eut à s'occu- 
per sérieusement du chemin de Paris à Orléans qui avait été 
concédé à une Compagnie qui se trouvait paralysée dans son 
action ; le concours de l'Etat devenait indispensable pour l'exé- 
cution de cette ligne, et ce concours fut accordé après une 
très-vive discussion. 

Le chemin de fer de Paris à Rouen se trouvait dans une po- 
sition non moins fâcheuse que le chemin de Paris à Orléans ; 
on dut aussi lui venir en aide. En ce moment, il semblait clai- 
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rement établi qu'on avait eu trop de confiance dans ces Com- 
pagnies, puisqu'elles pliaient sous le fardeau qu'elles avaient 
accepté, et on vit le moment où le principe de l'exécution par 
l'État allait enfin triompher; mais le ministère du 42 mai ne 
sut pas profiter de ce revirement qui s'opérait dans les esprits, 
et préféra un t-ysteme mixte. Dans la discussion, M. Dufauro 
avoua que l'administration ne répugnait pas à l'idée de voir 
l'État entreprendre de grands travaux, mais il dit en même 
temps que dans la situation où l'on se trouvait, il n'était pas 
possible d'exproprier, au nom de l'État, les Compagnies, du 
droit de faire les chemins de fer qui leur étaient concédés par 
la loi ; et il appuyait sur la nécessité, de la part de l'État, d'as- 
surer une garantie de 3 p. 400 d'intérêt. 

La Chambre eut ensuite à s'occuper d'un projet de loi qui 
lui avait été présenté le 6 juillet, demandant un prêt de 
cinq millions pour terminer le chemin de fer de Paris & Ver- 
sailles. La Chambre vota le prêt de cinq millions, et ensuite 
un crédit de douze millions pour l'achèvement des canaux. 
Elle eut, en outre, à s'occuper de crédits supplémentaires 
qui lui étaient demandés pour subvenir aux frais d'arme- 
ments maritimes qui se faisaient en ce moment, afin d'avoir 
dans la Méditerranée des forces navales imposantes. Des évé- 
nements survenus l'année précédente en Orient, et qui con- 
tinuaient à se développer, rendaient ces armements néces- 
saires. 
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CHAPITRE XIX. 



Complications en Orient. — Méhéniet-Ali, vice-roi d'Egypte. — Origine de sa 
fortune. — Il réclame l'hérédité de l'Egypte et de la Syrie. — Refus du 
sultan Mahmoud. — Les hostilités éelatcnt. — Bataille de Nézib. — Les 
puissances interviennent.— Ibrahim-Pacha suspend sa marche victorieuse. — 
La Chambre des députés vote un crédit de douze millions pour armements 
maritimes. — Clôture de la session. — Procès des accusés de mai. — 
Barbes et Martin Bernard refusent de répondre. — La Cour des pairs cou* 
damne Barbes à la peine de mort. — Débats dans le sein du conseil des 
ministres. — La peine est commuée par la volonté expresse du roi. — 
Combats livrés en Algérie. — Passage des Portes-de-Fer par le duc d'Or- 
léans. — Inauguration du chemin de fer de Versailles. — Invention de 
M. Daguerre. —Rapport de M. Arago. 



La question d'Orient, si grave est si compliquée, venait de 
se poser en France, h l'occasion du faible crédit, de douze mil- 
lions demandés par le ministère du 42 mai , pour armements 
maritimes. Son importance apparut tout à coup aux meilleurs 
esprits ; on comprit de suite que le repos du monde y était 
engagé; que si on laissait aller les choses vers leur courant, il 
en résulterait un notable préjudice pour la France ; aussi le 
ministère n'avait-il rien à redouter pour tout ce qu'il pourrait 
entreprendre d'utile pour sauvegarder nos intérêts. Toutes les 
préoccupations qu'on avait au sujet de l'Orient étaient nées 
d'un grave conflit qui avait surgi récemment entre Méhémet- 
Àli, pacha d'Egypte, et le sultan Mahmoud. 

Il y avait une haine vieille et profonde entre le sultan et son 
vassal : Mahmoud ne lui pardonnait pas ses succès en Egypte; 
son élévation, à laquelle il n'avait consenti, en quelque sorte, 
que comme contraint et forcé; il lui pardonnait encore moins 
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peut-être sa célébrité et la gloire qu'il avait acquise. Méhémet- 
Ali, sorti d'un rang obscur, était devenu assez puissant pour le 
faire trembler sur son trône. Il était né en 4769 à La Cavole, ville 
et port de mer de la Roumélie. Son père mourut alors qu'il 
était en bas âge, et il fut élevé -dans la maison du gouverneur 
de La Cavole. Il montra dans sa première jeunesse une grande 
sagacité, de l'adresse dans tous les exercices du corps et un 
grand désir de se distinguer. Il était fort jeune encore, qu'il 
marcha avec intrépidité contre les habitants d'un village voisin 
de La Cavole, qui avaient refusé de payer le tribut et s'étaient 
révoltés, et parvint, moitié par ruse, moitié par force, k les 
soumettre. A partir de ce jour commença sa fortune : le gouver- 
neur lui donna un emploi assez important, et, en même temps, 
le fit marier avec une veuve de ses parentes. A l'époque de no- 
tre expédition , on le voit nous combattre avec une grande 
valeur. L'Egypte, après notre retraite, fut en proie à de grandes 
divisions intestines suscitées par les Mamelucks, et une lutte 
sanglante se prolongea longtemps entre eux et les pachas en- 
voyés par la Porte pour gouverner l'Egypte. Méhémet-AH les 
aida h contenir les Mamelucks, et après une longue successioq 
de triomphes et de revers son nom était devenu fameux. Appuyé 
sur la popularité qu'il avait acquise, il parvint, en 4806 (avril), 
il la place éminente de gouverneur d'Egypte, avec la dignité de 
pacha. 11 eut dans cette position à lutter sans cesse contre les 
Anglais, qui ne lui étaient pas favorables et qui cherchèrent 
sans cesso l'occasion de le déposséder. Méhémet-Ali, qui était 
nienacé dans sa puissance par les Mamelucks, véritables 
instruments des Anglais, les détruisit par des moyens odieux 
et barbares que notre civilisation réprouve, mais que l'Orient 
considère comme des actes de la fatalité. Si Ton pouvait aria- 
cher cette page sanglante de son histoire 9 il aurait peu à 
redouter les Jugemonts de la postérité, 

Après la destruction des Mamelucki, le pacha d'Egypte 
augmenta ses possessions, les étendit en Syrie. Dans la guerre 
de l'Indépendance de la Grèce, on le voit prêter un concours 
actif et persévérant au sultan. 

Enfin» pour arriver vite à la situation qui nous occupe * 
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disons qu'en Tannée 1838, il avait réclamé du sultan l'hérédité 
pour le gouvernement de l'Egypte et celui de la Syrie. La Porte 
lui concède d'abord l'hérédité du gouvernement d'Egypte, 
mais lui refuse l'hérédité du gouvernement de la Syrie. De là le 
débat. 

Méhémet-Àli , comme on voit, quoique fort indépendant de 
la Turquie, visait à une indépendance plus complète encore; 
avec l'hérédité qu'il réclamait pour l'Egypte et la Syrie, il deve- 
nait en quelque sorte souverain et maître absolu des contrées 
(Ju'il gouvernait, et qui lui étaient d'autant plus dévouées qu'il 
avait contribué beaucoup, par ses connaissances étendues, par 
son énergie, par son activité , à en augmenter la prospérité; 
elles lui devaient leur sécurité, qu'il avait su maintenir, et un 
bien-être dont elles ne jouissaient pas avant lui. Comme on ne 
put pas s'entendre au sujet de la Syrie , on dut avoir recours 
aux armes , et de part et d'autre se firent des préparatifs de 
guerre. Méhémet-Ali, néanmoins, tout en se préparant à la 
guerre, envoya encore, en juin 4838, le tribut qu'il devait au 
sultan. Les hostilités ne tardèrent pas à commencer, mais 
auparavant, Mahmoud adressa aux représentants de l'Autriche 
et de la Russie une note dans laquelle il déclarait qu'il préférait 
à l'état actuel des choses une solution quelconque, favorable 
ou non, et qu'il ne pouvait plus tolérer l'insolence d'un pacha 
rebelle, qui, foulant aux pieds les principes de l'islamisme, 
p'avait pas craint d'expulser avec violence les gardiens établis 
par son souverain au tombeau du Prophète, On négocia encore 
avant d'en venir aux mains ; mais le 24 juillet, dans les plaines 
de Nézib, les deux armées ennemies se rencontrèrent et vinrent 
aa heurter l'une contre l'autre. Ibrahim-Pacha, fils de Méhémet» 
AU, avait la commandement des troupes égyptiennes, qni 
obtinrent sur les Turcs une victoire décisive (24 juin 4899). Ce 
sont ces événements qui avaient amené le gouvernement fran* 
çaii à faire des armements maritimes. 

Ibrahim-Pacha pouvait tirer de grands avantages de sa vic- 
toire de Nézib , lorsqu'on le vit tout à coup suspendre sa 
marche, par suite des avis et des injonctions même qui lui 
Vinrent de foire gouvernemeiil. Èri thèihô tetaps que flou* 
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nous rangions bien timidement du côté de Méhémet-Àli, pa- 
raissait une note diplomatique des cinq grandes puissances, 
adressée à la Porte, pour l'inviter à ne faire aucune concession 
définitive à Méhémet-Ali, sans leur intervention. A partir de 
ce moment, la question orientale changea d'aspect : elle ne fut 
plus turco-égyptienne, mais avant tout européenne. 

La bataille de Nézib ne fut pas le seul événement grave qui se 
passa alors en Orient. Mahmoud, l'énergique destructeur des 
janissaires, le souverain hardi, qui essaya avec ardeur, sinon 
toujours avec génie de refaire, en s'appuyant sur les bases de la 
civilisation moderne, un empire qui menaçait de s'écrouler, 
mourait le 30 juin, avant môme qu'il pût connaître le dé- 
sastre qui venait de le frapper ; il n'avait pas encore atteint sa 
cinquante - cinquième année. Àbdul-Medjid, son fils, né le 
49 avril 4823, lui succéda. Triomphant à Nézib, n'ayant 
plus, pour antagoniste, un sultan qu'il avait horriblement 
blessé, Méhémet-Ali pouvait tout espérer ; et surtout, quand 
quelques jours après la mort de Mahmoud, il vit entrer dans 
ses ports la flotte ottomane que venait lui livrer Achmet-Pacha, 
Quand cette flotte fut dans ses ports, Méhémet-Ali se garda 
bien de la renvoyer à son souverain, malgré la demande qui lui 
en fut faite par les consuls des puissances. 

La Chambre des députés, avant de passer au vote du crédit 
de 42 millions qui lui était demandé, entendit divers orateurs 
sur la question d'Orient; chacun d'eux vint en quelque sorte 
développer devant elle un système particulier; mais ce qui 
mérite surtout de fixer l'attention, c'est le rapport fait au nom 
de la commission chargée de l'examen de la loi de crédit. Le 
rapporteur, M. Jouffroy, insista instamment sur ce point, quo 
la question d'Orient devait être décidée par un congrès, et 
pour mieux faire accepter par la Chambre cette idée d'un con- 
grès, il soutint que dans toutes les questions nous aurions l'a- 
vantage : que la Prusse, l'Autriche n'ayant pas d'autre intérêt 
que le nôtre, nous appuieraient constamment contre les pré- 
tentions 'excessives de la Russie, M. Jouffroy s'abusait étran- 
gement : il ne comprenait pas que les liens intimes qui re- 
liaient Ja Prusse et la Russie,ainsi que l'Autriche, et qui dataient 
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surtout de la Sainte-Alliance, ne s'étaient pas encore relâchés 
à ce point, que nous pussions, même dans la question orien- 
tale, compter sur le concours de Tune ou l'autre de ces puis- 
sances. Le ministère ne fit aucune objection aux opinions 
émises par M. Jouffroy, qui flattaient ses vues et ses désirs, et 
la Chambre qui se berçait aussi de l'espoir de nous voir figurer 
avec succès dans un prochain congrès, applaudit à ses al- 
légations et s'empressa de voter les fonds qu'on lui deman- 
dait. Mais les illusions durent bientôt cesser, car il arriva 
qu'à partir de ce vote la Russie se rapprocha étroite- 
ment de l'Angleterre, et entraîna dans son action la Prusse et 
l'Autriche. La Russie croyait voir approcher le moment d'une 
nouvelle guerre contre nous, et pour la déterminer, elle ajour- 
na, ou feignit d'ajourner toutes ses prétentions sur la Turquie, 
et se mita la remorque de l'Angleterre, qui, elle aussi, voulait 
nous humilier, en attaquant avec violence notre allié le pacha 
d'Egypte, et en brisant le prestige qui s'attachait encore alors 
à sa puissance. 

Le 6 août; la session des Chambres fut close ; cette année, 
le budget avait été voté avec célérité : notre position financière 
était satisfaisante-, les recettes avaient continué à prendre un 
notable accroissement, et certes, nous étions parfaitement en 
mesure de pourvoir aux dépenses que les chances de la guerre 
nous imposaient. Avant de clore leurs travaux, les Chambres 
avaient aussi voté un crédit de 44 millions, pour faire d'utiles 
et urgentes réparations dans nos ports. 

La Chambre des pairs, avant la clôture de la session, avait 
commencé à juger les accusés, ou du moins une partie des 
accusés impliqués dans le complot insurrectionnel des 42 et 43 
mai. 

Cette Chambre, tout aussitôt après la tentative insurrection- 
nelle du 42 et 43 mai, avait été instituée en cour de justice ; 
elle procéda de suite à l'instruction du nouveau procès qu'elle 
avait à juger. Le 44 juin, elle avait entendu un rapport fort 
développé qui lui fut fait par M. Mérilhou, au nom de sa com- 
mission d'instruction, et qui renfermait de nombreux détails 
sur la société des Saison?, sur sa formation, ainsi que sur les 
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sociétés qui l'avaient précédée; on y rattachait les journées des 
13 et 13 mai, aux journées d'avril 1834, et on y soutenait, que 
ce n'était là en quelque sorte, qu'un épisode de ce premier 
drame, qu'on aurait pu relier aussi par le même système aux 
événements des 5 et 6 juin 1832. La cour, dans l'affaire des 
insurgés des 12 et 13 mai, décida qu'elle procéderait à leur ju- 
gement par catégories, ainsi qu'elle l'avait fait dans le procès 
d'avril 1834. 

Le 27 juin, la première catégorie d'accusés comparut devant 
elle. À midi trois-quarts, un huissier annonça la cour, qui 
prit place au milieu du plus profond silence; M. Franck Carré, 
procureur-général, et MM.Boucly et Nouguier furent introduits. 

Parmi les accusés, on remarque Barbes et Martin Bernard, 
qui sont signalés comme chefs du complot; les autres accusés 
sont pour la plupart des jeunes gens appartenant à la classe 
ouvrière; l'accusé Aimé Pierne, chaussonnier, est âgé de 18 
ans; les accusés Austen, bottier, Le Barric, chauffeur, Nou- 
guier, imprimeur, Longuer (Jules), commis voyageur, n'ont 
pas plus de 23 ans. 

L'accusé Martin Noël n'a pas encore atteint sa 19* année. Ce 
procès n'aura rien d'agité, de tumultueux; les deux princi- 
paux accusés, Barbes et Martin Bernard, se renferment dans 
un silence à peu près complet, et quand aux autres accusés, ils 
Rebâtiront contradictoirement les charges qui leur sont im- 
putées, cherchant à les détruire ou à les atténuer autant que 
possible, Le président do la cour procèdo d'abord à l'interro- 
gatoire do Barbes; il se lève, sa figuro est belle, grave, forte- 
ment caractérisée ; il est entièrement vêtu do noir, Il déolare 
ôtre ftgé do 29 ans; être né à la Polnte-à-Pttre (Guadeloupe), et 
ôtro propriétaire h Coustou, près de Carcassonne. Ces forma- 
lités remplies, il s'exprima ainsi \ « Je ne me lève pal pour 
répondre à votre interrogatoire, je ne suis disposé à répondre 
à aucune de vos questions ; si d'autres que moi n'étaient pal 
intéressés dans l'uffiilre, Je ne prendrais pas la parole, ou mai 
lèvres no s'ouvriraient que pour protester en quelques moli 
contre vos prétentions judiciaire . » Barbes dit ensuite que ses 
co-accuséa ignoraient le dimanche* 11 mai à trois heures 
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le projet d'attaquer le gouvernement; qu'ils avaient été con- 
voqués par le comité, sans être avertis du motif de la convoca- 
tion, et qu'ils croyaient n'assister qu'à une revue. 

« C'est lorsqu'ils sont arrivés sur le terrain, ajouta~t-il, où 
nous avions eu le soin de faire arriver des munitions, où nous 
lavions trouver des armes, que jlai donné le signal, que je leur 
ai mis les armes à la main, et que je leur ai donné l'ordre de 
marcher. Je pense que celte déclaration doit avoir quelque 
valeur.» Barbes déclara ensuite qu'il était l'un des chefs de l'as- 
sociation, qu'il avait préparé le combat, et qu'il y avait pris 
part. 

On lui reprocha, dans l'instruction, la mort donnée au lieu- 
tenant Drouineau, avec préméditation et guet-à-pens. Barbes 
repoussa de toutes ses forces ce chef d'accusation, a Je ne suis, 
dit-il, ni capable, ni coupable de cet acte ; si j'avais tué ce mi- 
litaire, je l'aurais fait dans un combat à armes égales, avec les 
chances égales, autant que cela se peut dans le combat de la 
rue, avec un partage égal de champ et de soleil. Je n'ai point 
assassiné, c'est une calomnie dont on veut flétrir un soldat de 
la cause du peuple; voici tout ce que j'ai à vous dire. » 

Après ces paroles, Barbes refusa constamment' de répondre à 
toutes les questions qui lui furent adressées, 

Martin Bernard déclare être ftgé de 30 ans, être né à Mont- 
brison, et exercer la profession d'ouvrier typographe; puis il 
ajoute qu'il est dans l'intention de ne répondre à aucune des 
questions du président, ce qu'il fait, en effet, et l'on passe en- 
suite à l'audition des témoins. 

Quant aux autres accusés, ainsi que nous l'avons dit plus 
haut, Us repoussèrent du mieux qu'il purent, assistés de leurs 
avocats, les obarges qui pesaient sur eux, et ne chercheront 
nullement à se poser en hommes politiques, 

La Cour des pairs entra en délibération le 4 % Juillet, et le M 
elle rendit un arrêt par lequel l'aoousé Barbes était condamné 
à la peine de mort ; Martin Bernard à la déportation | l'un des 
accusés, ttiabn, fût condamné aux travaux forcés: on avait 
motivé sa condamnation aux travaux forcé*) sur oe fiait) d'à* 
Voir tui un brigadier de la garde municipale à cheval, qui sut* 
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vait la rue aux Ours, et s'était avancé seul pour faire une re- 
connaissance. Les accusés Delsade et Àusten furent condamnés 
à 15 ans de détention, les autres à des peines moindres. 

La condamnation à mort de Barbes était motivée : sur ce 
qu'il était convaincu, disait l'arrêt de la Cour, d'avoir été, dans 
l'exécution de l'attentat des 42 et -13 mai, l'un des auteurs du 
meurtre volontaire commis sur la personne du lieutenant 
Drouineau. L'arrêt de la Cour fut signifié par le greffier à cha- 
cun des accusés, dans leur cellule. Barbes entendit sa condam- 
nation avec un grand calme, et dit : « Je m'y attendais, mais je 
répète encore une fois que je ne suis pas l'auteur de la mort du 
lieutenant Drouineau. » Barbes avait paru dans les débats 
triste et mélancolique, rêveur parfois, et toujours méditatif; 
il y avait de l'ascétisme dans ses traits : Barbes, aussitôt que sa 
condamnation eut été prononcée, se livra à la lecture du Mar 
nutl du chrétien, et se recueillit dans les intimités de sa cons- 
cience. On lui avait demandé s'il voulait recevoir le prêtre 
des prisonniers : « Sans doute, répondit-il, les idées du chris- 
tianisme ne sont pas autres que les idées républicaines,. et je 
suis chétien. » 

Depuis que la lutte était engagée entre la monarchie de Louis- 
Philippe et le parti républicain, c'était pour la première fois 
qu'on voyait se manifester cette connexité admise pac le con- 
damné Barbes, entre la doctrine évangélique et là doctrine 
démocratique. 

La condamnation à mort de Barbes produisit une profonde 
impression; alors se trouva encore posée cette question redou- 
table : l'échafaud politique sera-t-il ou non redressé. 

L'opinion générale se prononça pour une commutation de 
peine : dans la matinée du 46, une députation de jeunes gens 
des écoles se présenta au ministère de la justice, portant au 
ministre Teste une pétition demandant l'abolition de la peine 
de mort. Le ministre reçut cette pétition, mais sans prendre 
aucun engagement. Dans la soirée, 1 4 ou 4 ,500 ouvriers se 
dirigèrent, partant du boulevard, vers la Chambre des députés, 
portant un drapeau avec cette inscription : Abolition de la 
peine de mort. Mais arrivés vers la place de la Concorde, ils 
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furent assaillis par de la troupe à cheval qui les dispersa. 
Pendant que ces choses se passaient, M me Cari, sœur de 
Barbes, accourait à Saint-CIoud, où était le roi et sa famille, 
pour demander la grâce de son frère : elle put pénétrer jusqu'à 
lui, et lorsqu'elle fut en sa présence, le roi l'assura qu'il était 
porté à l'indulgence, mais qu'il ne pouvait pas seul décider 
du sort de son frère. La duchesse d'Orléans montra le plus 
grand empressement à solliciter auprès du roi la commutation 
de peine de Barbes. 

Le conseil des ministres se montra disposé à la rigueur, et 
voulait que l'arrêt de la Cour des pairs fût exécuté ; des raisons 
de sécurité publique étaient invoquées avec une grande force ; 
en faisant grâce de la vie à Barbes, on allait désarmer la jus- 
tice, ébranler la fermeté de la Cour des pairs, et lui ôter en 
grande partie de son autorité légale. Le moment était venu de 
montrer aux factieux que le gouvernement était assez fort pour 
les châtier , et n'avait rien à redouter de leur turbulence ; mate 
Louis-Philippe résista à son conseil des ministres; dans cette 
circonstance, ainsi que dans plusieurs autres précédentes, il 
se montra enclin à l'indulgence, et partisan de l'abolition dé 
la peine de mort. Enfin, pour en finir avec toutes les objections 
qui lui venaient de ses ministres : « Messieurs, leur dit-il , le 
droit de grâce est une de mes prérogatives, je puis en user sans 
engager votre responsabilité ; permettez que je m'en serve. » 
Et la peine de Barbes fut commuée en la peine des travaux 
forcés à perpétuité, et ensuite en celle de la déportation. 
(47 juillet). Ce jour-là même, vers quatre heures, M me Cari 
put pénétrer dans la prison de son frère, le serrer dans se?» 
bras, et lui annoncer qu'il avait la vie sauve. 

Après ce procès, tout retomba dans un grand calme, et le* 
mouvement des affaires parut avoir pris un nouvel essor ? 
mais en Algérie nos troupes ne parvenaient pas à en imposer* 
suffisamment aux Arabes pour les contraindre à la paix. 

Depuis la prise de Constantin?, l'Algérie pacifiée, ou du? 
moins paisible, ne donnait que des préoccupations passagères :• 
on se méfiait d'Abd-el-Eader, mais on le contenait; on savait 
toutes ses menées contre la France , les embarras qu'il nous 
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suscitait ; en un mot, il n'exécutait pas les conditions stipu- 
lées dans les traités de 4837 et 4838. Il fallait songer à mettre 
ordre à cet état de choses. — Au mois de mai , on attaqua 
Djelli, sur le territoire de Constantine, pour délivrer les 
naufragés du brick Constantine, cl Ton y planta le drapeau 
français : on attendit la saison d'automne pour une grande 
expédition. Le prince royal avait réclamé l'honneur d'y coo- 
pérer : il arrivait le 27 septembre à Alger, se rendait à Phi- 
lippeville le 6 octobre, et le 44 à Constantine. . 

A l'approche de la ville, tous les khalifahs et scheiks de la 
province s'étaient portés à sa rencontre à la tête de la popula- 
tion. Chaque corporation, le muphti lui-même et les ulémas, 
marchent précédés d'up drapeau tricolore. Le 46 octobre, le 
duc d'Orléans partit pour Milah ; lé gouverneur-général y avait 
réuni un corps d'expédition composé de toutes armes, et il 
vint en personne, le 47, établir son quartier-général sous les 
murs de cette ville. La colonne expéditionnaire fut partagée 
en deux divisions. La première division se trouvait placée sous 
le commandement de M. le duc d'Orléans, le lieutenant-géné- 
ral Galbois commandait l'autre. La colonne expéditionnaire se 
mit en route de Milah le 48, arriva à Djemilah le 49, et le 
24 au soir à Sétif, où le maréchal Valéc fit prendre posi- 
tion sous les murs de l'ancienne citadelle romaine, encore 
flanquée de tours ruinées sur divers points. Cette marche, sans 
un seul coup de fusil tiré parles populations, qui venaient au 
contraire, à chaque bivouac, apporter en hommage leurs blés, 
leurs fruits et leurs troupeaux, était une preuve éclatante du 
progrès qu'avait déjà fait notre domination dans cette impor- 
tante et riche province. Le 25 octobre, les deux divisions quit- 

èrent le camp de Sétif et vinrent s'établir sur l'Ouad-Bousselan 
position qui domine les routes de Bougie et de Zamourah. De 
là, elles se portèrent rapidement vers Sidi Mbarck, sur la route 
directe de Sétif au Ribou. Après avoir encore traversé quel- 
ques territoires, les deux divisions se séparèrent: la division 
Galbois rentra dans la Medjana, l'autre, composée de trois mille 
hommes, sous les ordres du gouverneur-général et du prince 

royal, se dirigea immédiatement vers un passage fameux cou- 
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nu sous le nom des Portes- de-Fer. Le 36 à midi, nos troupes 
s'engagèrent dans ces rochers redoutables, que les Turcs n'a- 
vaient jamais franchis sans payer un tribut et où Ton assure 
que les légions romaines n'étaient pas parvenues. 

Là se trouvent de vastes murailles calcaires de huit à neuf ' 
cents pieds de hauteur, se succédant les unes les autres, et sé- 
parées par des intervalles de quarante à cent pieds, qu'occu- 
pent des parties marneuses détruites par le temps. 

Après avoir marché dix minutes environ à travers des ro- 
chers, dont le surplomb s'exhausse de plus en plus, et après 
avoir tourné à droite dans le lit du torrent, la colonne se trouva 
dans un fond resserré, où il eût été facile de la fusiller presque 
à bout portant, sans qu'elle eût pu agir efficacement contre les 
assaillants. On aurait sans doute conjuré ce danger, mais ce 
n'aurait pas été sans des pertes douloureuses. Heureusement 
les Arabes ne parurent pas. 

Au bout de ce défilé, on se trouva en face de la première 
porte , ouverture d'environ huit pieds de large , pratiquée 
perpendiculairement dans une immense muraille ; des ruelles 
9 latérales, formées par la destruction des parties marneuses, 
se succèdent jusqu'à la seconde porte, où un mulet chargé peut 
à peine passer; la troisième est quinze pas plus loin en tour- 
nant à droite; la quatrième porte, plus large que les autres, 
est à cinquante pas de la troisième ; puis le déilé, toujours 
étroit, s'élargit un peu et ne dure guère plus de trois cents pas. 
C'est de haut en bas des murailles calcaires que les eaux ont 
péniblement franchi ces étroites ouvertures auxquelles on a 
donné le nom de Portes; c'est là que se précipita l'avant-garde, 
ayant à sa tête le maréchal Valée et le duc d'Orléans, au bruit 
des fanfares militaires et des cris de nos soldats, qui ébranlè- 
rent ces rochers sauvages. 

Sur leurs flancs, les sapeurs gravèrent cette simple inscrip- 
tion : Armée française, 4839. Quatre coups de fusil, tirés de 
loin par deux Kabyles, et qui n'atteignirent personne, vinrent 
seuls protester contre le passage de la colonne française , qui 
dura près de trois heures et demie. Au sortir de ce sombre 
défilé, elle alla bivouaquer à deux Heues plus loin, sur les bords 
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de l'Ouad-Biban. Après avoir parcouru diverses localités, 
réprimé quelques tribus qui avaient voulu s'opposer à sa mar- 
che, elle rentra à Alger (2 novembre), au milieu des acclama- 
tions des habitants. 

Le récit du passage des Portes-de-Fcr avait un intérêt très- 
émouvant dans la bouche de nos soldats et on se le répétait 
avec orgueil. La France alors, toute matérialisée qu'elle sem- 
blait être , prêta aussi une oreille attentive aux détails qui lui 
vinrent d'Afrique et applaudit à cette aventureuse excursion, 
à la tête de laquelle avait figuré le duc d'Orléans. Les prudents 
la taxaient assez durement, disant qu'elle aurait pu nous attirer 
quelque défaite ; mais comme en France le succès semble avoir 
réponse à tout, leur critique passa sans produire le moindre 
effet, et on se félicita généralement de ce que nos soldats 
avaient promené notre drapeau sur un point de l'Algérie qu'on 
regardait comme infranchissable. 

Mais tandis que le duc d'Orléans traversait les Porles-de-Fer f 
Abd-el- Kadcr, levant tout à fait le masque avec nous, prêchait 
la guerre sainte ; nos plus anciens alliés cédaient à son ascen- 
dant; il poussait les Hadjouths jusque sous les remparts de 
Blidah et ordonnait aux bevs de Milianah et de Médéah de se 
porter, à la tête de trois mille hommes, au-delà de la Chiffa. 
La plaine de la Metidja fut envahie et saccagée ; il fallut que les 
troupes abandonnassent leurs camps , leurs blockaus, pour 
chercher un refuge dans Alger. 

Aucune déclaration n'avait précédé la reprise des hostilités, 
et ce ne fut que par une lettre adressée postérieurement au 
gouverneur-général, qu'Abd-el-Kader lui annonça le projet 
arrêté, disait-il, par tous les musulmans de recommencer la 
guerre sainte. Ce renouvellement de la guerre et les désastres qui 
suivirent furent la condamnation flagrante de ce malheureux 
traité de la Tafna, contre lequel l'opinion publique, tant en 
France qu'en Algérie, s'était si fortement prononcée. Il portait 
ses tristes fruits, car tous nos établissements agricoles formés 
à grand'peinc depuis plusieurs années furent en peu de jours 
pillés et saccagés, et ne présentèrent bientôt plus que l'affligeant 
spectacle de la ruine et de la dévastation. 



DE LOUIS-PHILIPPE K *tt 

A la première nouvelle de ces brigandages, le gouvernement 
prit des mesures énergiques pour les réprimer ; on embarqua 
de suite des} troupes, des vivres, des munitions ; puis on agit 
avec d'autant plus d'énergie qu'on avait à se reprocher un excès 
de confiance dans Abd-el-Kader, et que les malheurs qui arri- 
vaient avaient été annoncés à l'avance et déclarés inévitables. 
Mais bientôt la position change de face; notre armée d'A- 
frique, forte d'environ soixante mille hommes, reprend l'offen- 
sive et obtient des succès brillants. 

Le 1 4 et le \ 5 décembre, deux combats sont livrés autour de 
Blidah ; l'infanterie régulière de Blidah est sabrée et dispersée. 
La province d'Oran était aussi le théâtre de là guerre ; le 
4 5 décembre, les crêtes des mamelons entre Mostaganem et 
Mazagran se couronnèrent d'Arabes, au nombre de plus 
de 3,000; le sang-froid et l'intrépidité du poste de Mazagran 
imposèrent à l'ennemi, qui se retira après une attaque inutile. 
Un succès important signala, dans la province d'Alger, le 
dernier jour de l'année (31 décembre). Ce jour-là, toutes les 
forces des khalifahs, de Médéah et de Milianah étaient réunies 
entre le camp supérieur de Blidah à laChiffa; l'infanterie ré- 
gulière d'Abd-cl-Kader, soutenue par une cavalerie nombreuse, 
occupait le ravin de l'Ouad-el-Kébir. Le 2° léger, le 24 # de 
ligne, le 1 er de chasseurs se lancent sur elle, gravissent, sans 
tirer un coup de fusil, la berge opposée du ravin, et atteignent 
les fantassins ennemis qui, effrayés de leur élan, tournent 1 
dos au premier choc; la .déroute est complète; poursuivis la 
baïonnette dans les reins, les Arabes laissent sur le champ de 
bataille trois drapeaux, une pièce de canon, les caisses des 
tambours des bataillons réguliers, quatre cents fusils et trois 
cents cadavres de fantassins réguliers. Au moment où nos 
troupes vengeaient ainsi noblement l'honneur de nos armes, un 
moment compromis par la perfide agression d'Abd-el-Kader, 
on commençait à Paris les travaux de la session. 

Mais avant de nous en occuper, mentionnons l'inauguration 

du chemin de fer de Versailles à Paris. Elle^eut lieu le 2 août 

avec une grande solennité ; le duc d'Orléans y présida ; le 

convoi, dès qu'il fut arrivé, se mit en route; il était trois 

m 23 



heures et demie; il effectua Je trajet en vingt-neuf minutes : 
Ane lieue en cinq minutes; le convoi se composait de quatre 
wagons ornés avec luxe. — Pendant quelque temps, Paris ge 
porta tout entier à Versailles afin d'expérimenter ce nouveau 
chemin de fer, qui venait, en quelque sorte, ouvrir en Franc» 
une ère nouvelle pour la locomotion; et le nom de M. Emile 
Péreire, qui avait dirigé les travaux, fut dans toutes les bou- 
ches ; on aurait pu croire qu'il s>vait tout fait, tout créé» fouit 
inventé en matière de lignes de fer. 

Peu déjoua après l'inauguration du chemin de fer de Ver- 
sailles k Paris (49 août), il y eut séance solennelle de l'Acadé- 
mie des sciences, pour entendre l'exposé qui dey&it 4tr? fait 
par M. Arago, des procédés employés par M. Daguerre dans en 
découverte. M. Daguerre venait de trouver, après de longues 
recherches, le moyen, de reproduire fidèlement les traits 
des personnes , les formes les plus variées des objets, des 
êtres vivants ou inanimés, et des mouvements, et cela avec 
une promptitude et une précision qui tenaient du prodige. 
L'art de cette rapide production a pris le nom de son inven- 
teur, et se nomme daguerréotype. A cette séance solennelle, 
il y eut un concours nombreux d'artistes , de savants, 
d'hommes éminents dans les découvertes, qui accouraient de 
toutes parts pour entendre le rapport, qui fut écouté avec la 
plus grande attention. 

M. Arago entra en matière par un exposé historique des 
principaux points de la science, relativement à l'action chi- 
mique du la lumière sur diverses substances; il rappel* que, 
dès Tannée 1 566, l'influence des rayons lumineux sur l'argent- 
corne (chlorure d'argent) était indiquée dans l'ouvrage de 
Fabricius. M. Arago , après cet exposé historique* se livra à 
des explications détaillées sur ce que c'est que la chambre* 
noire , dont l'invention est due à l'Italien Japerta ; puis il 
expliqua que c'était à l'aide d'une préparation obtenue avec le 
bitume de Judée sec, dissous dans l'huile de lavande, que 
M. Niepce, collaborateur de M. Daguerre, avait fait ses premiers 
essais et obtenu ses premiers succès. M. Arago entra ensuite 
dans des détails très-nets, très-clairs et très-précis sut la febri- 



cation du moire métallique et sur ses effets après cette prépa- 
tion. « Les tableaux, dit-il ensuite, sur lesquels la lumière 
engendre les admirables dessins de ML. Daguerre, sont des tables 
de plaqué, c'est-à-dire des planches de cuivre recouvertes 
d'une mince feuille d'argent. » M. Arago ajouta ensuite qu'-en 
se conformant de point en point à des prescriptions très- 
simples et très-peu nombreuses, il n'était personne qui ne dût 
réussir certainement et aussi bien que M. Daguerre lui-même. 
« Dix à douze minutes, dit-il, sont à peine nécessaires dans les 
temps pluvieux et sombres de l'hiver pour prendre la vue d'un 
monument, d'un quartier, d'un site. » M. Arago parla ensuite 
assez longuement sur la plaque métallique qui reçoit^ l'image. 
« Jusqu'à présent , dit-il en terminait son excellent rapport, 
les dessins obtenus par M. Daguerre ne sont guère plus grands 
que la surface d'une page in-quarto ; on comprend que la 
dimension de ces dessins sera proportionnelle à celle du verre 
du daguerréotype. Ce procédé sera-t-jl susceptible de perfection- 
qiments? arrivera-t-on à produire des couleurs? M. Daguerre 
ne le pense pas; cependant, dire que la chose est impossible, 
ce serait trop se hâter de conclure. On s'est demandé s'il 
serait possible d'arriver à obtenir un portrait ; c'est ce dont 
M. Daguerre ne doute point aujourd'hui. 11 suffira de l'interpo- 
sition d'un verre bleu entre la lumière et le sujet. - » Après ce 
rapport de M. Arago, qui excita à plusieurs reprises les applau- 
dissements de l'auditoire, M. Chevreul, président de l'Institut, 
exprima à M. Daguerre, en son nom et au nom de ses çpUè-. 
gqes, leur haute et complète satisfaction. Le gOMvpmeotfyU 
s'as$Q£ia au sentiment général dont l'Institut s'était rendu 
l'orgaqe, et l'auteur do la découverte reçut des récompenses 
justement méritées. ML Niepce, qui avait pris une part active 
aux recherches de M. Daguerre, ne fut pas oublié. 
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CHAPITRE XX. 
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Ouverture de la session . — Le discours du trône est pâle et insignifiant. — 
H exprime le vœu du maintien durtatt* quo en Orient. — Le ministère n'oc- 
cupe de réformes administratives. — Les débats de l'adresse sont assez 
calmes. — Au sujet de la réforme, le ministre Teste dit qu'il y a quelque 
chose U faire. — M. Thiers (ait un discours-ministre sur la question d'O- 
rient. — La réforme électorale. — Faits divers qui s'y rattachent. — Dé- 
tails sur les comités réformistes. — Prétentions diverses au sujet de U 
réforme. —La Gazette de France veut le suffrage universel. — Le iV»- 
tional demande que tout garde national soit électeur. — - Système de lt 
gauche. — Extension des capacités. *~ Jugement de la S* catégorie des 
accusés de mai. — Blanqui condamné a la peine de mort. — La peine est 
commuée» 



Le ministère du 42 mai, depuis sa formation, s'était cons- 
tamment montré faible et irrésolu ; il avait des intentions 
qu'on pouvait juger droites, mais les faits étaient loin de ré- 
pondre aux intentions. On lui sut gré d'avoir mis un terme à 
la polémique injurieuse, provocatrice qui régnait avant lui 
dans la presse ministérielle et de lui avoir retiré des subven- 
tions qui n'avaient d'autre résultat que de la déconsidérer et 
de compromettre le gouvernement. On put voir après l'avène- 
ment du ministre du 42 mai ce que valaient les dénégations 
du ministère précédent au sujet de la presse subventionnée. 
Il opéra aussi quelques modifications administratives, utiles, 
mais qui ne pouvaient avoir pour le moment qu'une faible 
portée. 

Les abus de la vénalité des offices avaient frappé le ministre 
de la justice ; il essaya d'y porter la main, et nomma une com~ 
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mission, dite commission des offices: mais à peine fut-elle 
nommée, que les intéressés s'agitèrent en tous sens, ce fut une 
véritable tempête qui vint fondre sur M. Teste, qui rencontra, 
en dehors du parlement, des convictions et des obstacles qui 
firent promptement échouer le seul projet vraiment utile 
qu'il eût conçu. 

Le ministère du 12 mai n'avait pas assez de vigueur pour 
prendre pour programme de sa politique les points fonda- 
mentaux, qui avaient servi à la coalition, et de les proclamer 
franchement comme siens : il lui sembla possible de les éluder 
ou de les amoindrir, de laisser dormir la réforme électorale, 
de ne rien modifier à la législation de septembre, d'ajourner 
la réduction de la rente, et de se renfermer dans une sphère 
d'activité secondaire, ou plutôt de n'être qu'un dérivatif des 
passions et des intérêts soulevés par la coalition. 

Mais ce n'était pas là une situation normale, logique ; la 
coalition ne pouvait pas ainsi laisser confisquer les résultats 
de ses succès au profit d MM. Teste, Passy, Yillemain, pâles 
reflets des vues et des sentiments qui l'avaient agitée. Le mi- 
nistère du \ 2 mai n'avait donc pas détruit les liens qui ratta- 
chaient les uns aux autres les membres de la coalition, son 
avènement en avait seulement détendu les ressorts momenta- 
nément, et, à la première occasion, le ministère du 12 mai de- 
vait être brisé par un vote hostile. 

Le ministère avait le sentiment de sa position, aussi se 
proposait-il surtout de passer à côté dés difficultés qui l'en- 
touraient ; il y serait peut-être parvenu pendant quelque 
temps, si les prétentions pécuniaires de Louis- Philippe n'é- 
taient venues déranger profondément cette tactique d'efface- 
ment et de neutralisation. Le discours de la couronne fut pro- 
noncé par le roi le 2 décembre en présence* des Chambres ; il 
fut aussi pâle, aussi incolore que possible : il né dit rien de la 
réforme, rien de la réduction de la rente, rien des lois de sep- 
tembre. On remarqua cependant le passage touchant notre 
conquête d'Afrique : il était fort explicite, et très rassurant : 
« En Afrique ; disait ce paragraphe, de nouvelles hostilités 
appellent une répression décisive. Nos braves soldats et nos 
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cultivateurs, auxquels mon fils venait de porter par sa présence 
un gage de ma sollicitude, ont été perfidement attaqués. La 
progrès de nos établissements, dans la province d'Alger et dans 
celle de Constantine, est le véritable motif d'une agression in- 
sensée ; il faut que cette agression soit punie, et que le retour 
en devienne impossible, afin que rien n'arrête le développe- 
ment de prospérité que la domination française garantit aune 
terre qu'elle ne quittera plus. » Le roi annonçait dans son 
discours que les Cîiambres auraient à s'occuper de la question 
des sucres, qui, laissée indécise dans la dernière session, avait 
dû recevoir en leur absence une décision, et de nouvelles dispo- 
sitions relatives à l'organisation du conseil d'État, à la propriété 
littéraire, et à l'instruction publique. 

Le ministère promettait en outre de soumettre aux Chambres 
des propositions ayant pour objet d'améliorer le sort des tous- 
officiers et soldats, de régulariser les pensions civiles; il parlait 
aussi de lois relatives à l'exécution des grandes lignes de fer, 
au perfectionnement de nos voies de navigation et au régime 
des prisons. 

(1 y avait dans le ministère du 1 2 mai des hommes laborieux, 
versés aux affaires, qui certes auraient pu réaliser une partie 
des améliorations urgentes réclamées par l'opinion et indiquées 
dans le discours de la couronne , si on leur en avait donné le 
temps. Évidemment M. Dufaure pouvait donner aux travaux 
publics une heureuse impulsion; espril positif et étendu, il 
comprenait vite et bien toutes les grandes questions économi- 
ques. M. Cunin-Gridaine, esprit moins élevé et moins prompt, 
avait rependant des connaissances pratiques, variées, en ce qui 
touchait au commerce, à l'industrie, aux manufactures; il 
était manufacturier lui-même, et, par conséquent , homme 
compétent et spécial. M. Teste était un homme laborieux et un 
jurisconsulte instruit, et M. Hyppolite Passy entendait bien les 
finances. On pouvait donc attendre de ce ministère, au point 
de vue des améliorations pratiques, des résultats sérieux. La 
question d'Orient, qui était la question capitale du moment, 
devait être abordée dans le discours, et elle le fut timidement. 
Le roi mentionnait à ce sujet notre union avec l'Angleterre, qui 
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commençait singulièrement à s'ébranler, et disait que, de 
concert avec elle, nous devions veiller sur l'indépendance et la 
sûreté immédiate de l'Empire ottoman. Il proclamait ensuite 
que notre politique serait toujours d'assurer la conservation 
etl'intégrit^ de cet empire. J'ai l'espérance, ajoutait le roi, que 
l'accord des grandes puissances amènera bientôt une solution 
équitable et pacifique. En finissant son discours, le roi félicitait 
la France de ses heureux progrès dans la civilisation et dans la 
liberté légale. 

Dans la discussion de l'adresse, le ministère fut harcelé plu- 
tôt qu'attaqué; mais on put juger tout d'abord qu'il n'avait pas 
de bases solides. Au nom des conservateurs, M. Demousseaux 
de Givré lui reprocha d'abord quelques nominations de pairs 
faites récemment; le ministère n'avait fait \k que suivre les 
précédents établis, et la critique de M. Demousseaux de Givré' 
ne pouvait pas avoir une grande portée. Il en fut de môme de 
celle qui portait sur la commutation de peine à l'égard de 
Barbes; la Chambre s'en émut fort peu ; mais il n'en fut pas 
de même quand cet orateur, attaquant la commission des 
offices nommée par M. Teste, dit qu'elle avait jeté l'alarme dans 
un grand nombre de familles. Sur ce point, le ministère Teste 
s'empressa de répondre d'abord qu'on n'attaquait pas le droit, 
mais simplement les abus, et qu'il ne s'agissait pour le moment 
que d'une matière à préparer, d'une étude à faire. 

M. Garnier-Pagès vint après M. Demousseaux de Givré inter- 
peller le ministère; il lui demanda pourquoi, dans le discours 
de la couronne , il n'avait pas fait mention du projet de con- 
version des rentes, pourquoi il avait gardé le silence sur une 
modification annoncée aux lois de septembre (là définition 
de l'attentat), ainsi que sur toute réforme électorale. 

Au sujet de la réforme électorale, réclamée par M. Garnier- 
Pagès ,, M. Odilon Barrot fit la déclaration suivante : « Mon 
programme politique, c'est que la réforme électorale doit être 
considérée comme une nécessité, qu'elle ne sera possible que 
lorsque cette nécessité sera généralement et universellement 
sentie. » 

Le ministère, pressé sur cette question de la réforme élec- 
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torale, reconnut bien qu'il y avait quelque chose à faire, mais 
soutint que le moment n'était pas encore venu d'y songer. 
a C'est une question d'opposition très-sérieuse, dit M. Du- 
taure (séance du 9 janvier) , entre les membres qui siègent au 
côté gauche et nous ; les uns la veulent immédiate, tandis que 
le gouvernement l'accepte comme une question d'avenir. » 

Le débat, touchant la réforme, terminé, restait la question 
d'Orient, qui occupait déjà gravement les esprits; la Chambre 
lui consacra trois séances entières. 

M. Thiers prononça, dans l'une d'elles, un discours qui fit 
sur la Chambre une grande impression, et que le Constitu- 
tionnel qualifia de discours ministre. 

M. Thiers, dans son discours, exposa que le système qu'il 
fallait suivre, et qui était d'ailleurs celui que le gouvernement 
avait adopté, consistait non pas à considérer l'Empire ottoman 
comme éternel, comme impérissable, mais à le considérer 
. sinon comme facile à sauver, du moins comme pouvant, être 
sauvé ; que dès-lors le danger, subsistant toujours, devait con- 
duire à prendre toutes les précautions, afin que si la catas- 
trophe arrivait, la France eut dans cette question la situation 
que ses intérêts et sa dignité exigeaient. 

M. Thiers dit ensuite que l'intérêt de l'Angleterre était de 
suivre le même système; puis il ajouta, sans doute pour ras- 
surer l'Angleterre, qui voyait avec inquiétude le développe* 
ment qu'avait pris la puissance de Méhémet-Ali : « qu'il serait 
absurde de supposer que jamais le pacha ait eu la pensée 
d'aller à Constantinople, de passer le Taurus, de se jeter dans 
l' Asie-Mineure. Tout cela, dit-il, est un rêve qui ne s'est 
jamais emparé de l'imagination du pacha. » 

M. Thiers se montra de nouveau très-partisan de l'alliance 
anglaise, et en fit ressortir vivement les avantages. 11 insista 
ensuite sur ce point, qu'il ne croyait pas à la durée d'une 
alliance de l'Angleterre avec la Russie, par la raison que des 
intérêts divergents s'y opposaient. M. Thiers voyait la France 
en ce moment isolée ; mais cet isolement ne l'effrayait pas, car 
il était sûr que, même isolée, la France pourrait attendre pa- 
tiemment les événements de l'avenir, ï^e ministère nç voyait 
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pas la France isolée , comme le prétendait M. Thiers , et 
M. Duchàtel déclara qu'il ne partageait pas cette appréhension, 
qui était pourtant bien fondée. Le ministre vint contredire un 
fait très-grave avancé par M. Thiers : ainsi, cet orateur avait 
dit que jamais Méhémet-Ali n'avait songé à passer le Taurus. 
« Si la France ne fût pas intervenue, dit au contraire M. Du- 
chàtel, Ibrahim-Pacha aurait passé le Taurus, et l'interven- 
tion de la France Ta seule arrêté; dès-lors, il y aurait eu 
du danger pour Constantinople , et, par suite, on aurait 
pu voir les Russes y accourir. » M. Duchàtel soutint ensuite 
que c'était à tort que M. Thiers avait prétendu que la note du 
27 juillet, note par laquelle il avait été enjoint au Sultan de ne 
faire aucun arrangement sans les cinq grandes puissance, eût 
empêché le Sultan de traiter directement avec Méhémet-Ali. 

Il déclara en outre que le gouvernement persisterait dans la 
politique qu'il avait suivie antérieurement, politique que nous 
avons suffisamment indiquée en parlant du crédit maritime. 

Le paragraphe touchant l'Espagne amena aussi une très- 
longue discussion, mais sans résultat. Enfin, dans la séance du 
45 janvier, l'adresse fut votée à la majorité de 213 voix 
contre 43. 

Dans le cours de la discussion, M. Dufaure avait dit, parlant 
de la réforme, que c'était une question d'opposition très- 
sérieuse entre les membres du côté gauche et le gouvernement, 
et il avait dit vrai. Cette question de la réforme électorale avait 
été posée, en quelque sorte, au début même du règne de Louis- 
Philippe; mais sans exciter sérieusement l'attention du pays. 
Les légitimistes l'avaient mise en avant, et, dans leurs mains, 
elle semblait plutôt un instrument d'opposition qu'un moyen 
d'amener des améliorations utiles dans le sein du Parlement. 
Elle serait restée éternellement stérile, si elle n'eût fini par 
s'infiltrer dans le sein même du parti républicain et de l'oppo- 
sition parlementaire; c'est là seulement qu'elle pouvait trouver 
le mouvement, la vie ; c'est là qu'elle pouvait devenir ou un 
moyen de révolution , ou une occasion de réforme politique 
pacifique. Chaque année, la Chambre des députés recevait des 
pétitions au sujet de la réforme électorale; mais, elle ne s'y arrê- 
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tait pas, on les mentionnait seulement,et elle passai ta 1 ordre du 
jour. Mais quand les lois de septembre eurent ét'é promulguées, 
quand la force matérielle du gouvernement eut été constatée 
et qu'il fut bien évident pour les moins clairvoyants qu'on ne 
pourrait plus le renverser par la force des armes, beaucoup 
d'esprits impatients cherchèrent une autre route pour arriver 
à des progrès qu'ils croyaient réalisables, et ils vinrent aug- 
menter le nombre des pétitionnaires en faveur de la réforme. 
Dans la session de 4839 on en compta des milliers; c'est 
alors que l'opposition radicale s'émut de ce fait, qu'elle jugea 
grave et avec rai f on ; elle résolut de s'en emparer, de le régu- 
lariser, et le 3 octobre 4839, eut lieu la formation d'un comité 
réformiste. Voici les noms des membres du bureau de ce 
comité; il se composait: de MM. Jacques Laffitte , Dupont 
(de l'Eure), Àrago, Martin (de Strasbourg), en même temps 
il annonça que la pétition suivante allait être soumise à la 
signature de tous les partisans de la réforme : a Tout citoyen 
ayant le droit de faire partie de la garde nationale doit être 
électeur ; tout électeur doit être éligible ». Cette formule réfor- 
miste était large et avait pour objet d'appeler dans le sein du 
corps électoral quatre à cinq millions d'électeurs. Ce n'était 
pas le suffrage universel proprement dit; toutefois il s'en rap- 
prochait singulièrement. 

Le gouvernement s'inquiéta avec raison, de la formation de 
ce comité; il indiquait un rapprochement entre l'élément 
républicain proprement dit et l'élément parlementaire désigné 
sous la qualification d'extrême gauche, représenté par MM. Laf- 
fitte et Dupont (de l'Eure), et ces deux noms avaient une 
grande importance dans l'ordre d'idées où l'on vivait; tous 
deux avaient notablement contribué à la fondation du trône de 
Louis-Philippe, et tous deux enfin exerçaient une grande 
influence dans la classe moyenne progressiste. Le Journal de» 
Débats attaqua le comité avec une incroyable âpreté; il ne 
fit par là que lui donner une plus grande importance. 

Toute la polémique de la presse , pendant plus de deux 
mois, fut uniquement consacrée à la discussion de la ré- 
forme. Chacun dut prendre parti : l'extrême gauche avait fait 
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un mouvement vers les républicains, et la gauche dynastique, 
effrayée de ce mouvement et de son importance, sembla reculer 
vers l'élément gouvernemental; elle ne pouvait pas rester 
inerte dans cette occurrences, elle eut aussi son comité, présidé 
par M. Odilon Barrot, et son programme électoral, mais ce pro- 
gramme manquait de netteté et ne reposait que sur des bases 
incertaines. La gauche dynastique déclarait la réforme urgente; 
seulement elle n'admettait comme électeurs que des capacités 
présumées ou désignées; ainsi, dans son système, on devait 
ajouter aux listes électorales la seconde liste dite du jury, les 
conseillers municipaux de toutes les communes de France, 
ainsi que tous les officiers de la garde nationale. Elle arrivait 
de la sorte à un chiffre d'environ cinq à six cent mille 
électeurs. 

À. partir de ce jour* il y eut une séparation plus profonde 
encore que par le passé entre la gauche dynastique et l'extrême 
gauche, qui se transforma en opposition dite radicale. • 

Cette nouvelle qualification convenait aux exigences de la 
situation faite au parti républicain; les lois de septembre 
avaient proscrit le titre de républicain, désormais on allait 
s'appeler radical, et cette dénomination, qui échappait à la loi, 
indiquait suffisamment les vues et les intentions de ceux qui 
l'adoptaient ; et elle était assez élastique pour que des hommes, 
irrésolus quant à la forme définitive de gouvernement, mais 
décidés à de grandes réformes, pussent l'adopter. 

La réforme de la gauche radicale se distinguait de la réforme 
réclamée par la Gazette de France, en ce sens qu'elle ne posait 
pas en principe le suffrage universel , comme le voulait la 
Gazette, mais le National lui objectait que si elle demandait 
d'une part le suffrage universel, elle le voulait à deux degrés 
et même trois degrés, tandis que le comité radical demandait 
le suffrage direct qui était de tous points préférable, et de 
tous points aussi plus rationnel. Alors que toute cette polé- 
mique animait les esprits, des banquets dits réformistes se 
constituèrent. Ces banquets allaient être de véritables mee- 
tings, et prendre un développement que ces sortes de réunions 
n'avaient pas eu jusqu'alors en France; l'initiative de ces 
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banquets eut lieu à La Châtre, petite ville du département du 
Cher, qui s'était vivement passionnée. Là, vint l'avocat Michel 
(de Bourges), qui prononça en faveur de la réforme électorale 
un discours qui produisit par toute la France une grande 
émotion : on put croire un moment que les réformistes avaient 
trouvé leur O'Connell. 

L'impression produite par ce discours durait encore, lorsque 
la mort vint frapper le respectable député Eusèbe Sal verte; il 
^avait vieilli dans l'opposition, et avait consacré les plus 
louables efforts à la défense de ses principes. M. Eugène Sal- 
verte était député de Paris; il fallut bientôt le remplacer, et 
l'élection fut fixée au mois de décembre. La candidature de 
Michel (de Bourges) surgit tout à coup à Paris, tant la réforme 
avait marché ; alors eurent lieu des réunions préparatoires des 
électeurs de cecoltége, dans lesquelles M. Michel (de Bourges) 
vint exposer ses principes réformistes. Le gouvernement n'osa 
pas lui opposer un candidat ministériel; la lutte se passa entre 
le candidat radical et une candidature de l'opposition, et 
M. Michel (de Bourges) fut sur le point de triompher. La réforme 
avait pénétré dans le corps électoral, on ne pouvait pas en 
douter, mais la voilà qui va aussi se propager dans le sein de 
la garde nationale; c'était elle qu'on voulait saisir du droit de 
nommer la représentation; il était important qu'elle donnât à 
la réforme quelque adhésion, qu'une partie d'entre elle au 
moins se prononçât; autrement on aurait pu dire aux réfor- 
mistes : Mais vous réclamez pour la garde nationale le droit 
d'élire, et elle n'en a nul souci. On put voir bientôt, à la suite 
d'une démonstration significative, qu'elle avait aussi gagné du 
terrain dans son sein, et à partir de ce jour elle devint un fiait 
très-considérable. 

Le 42 janvier, trois cents gardes nationaux en uniforme, 
conduits par des officiers, allèrent en députation chezMM.Laf- 
fitte, Arago, Dupont (de l'Eure) et Martin (de Strasbourg), pour 
les remercier du zèle qu'ils mettaient à défendre les vrais prin- 
cipes constitutionnels, et de leur sentiment de tous points fa- 
vorable à la réforme. Cet acte fut considéré par le gouverne- 
ment comme extra-parlementaire, et jugé par lui sévèrement; 
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M. le maréchal Gérard, commandant supérieur des gardes na- 
tionales, le désapprouva comme contraire aux règles delà dis- 
cipline et à l'institution même de la garde nationale. Le roi fit 
allusion à ce fait grave, en recevant l'adresse de la Chambre 
(4 6 janvier) :« Votre loyale et patriotique adhésion,dit-il à la dé- 
» putation de la Chambre, m'est un nouveau gage de l'appui 
» que mon gouvernement trouvera en vous pour les vrais in- 
» téréts du pays, inséparables des droits et de l'ascendant légal 
» de l'autorité. » 

Nous avons vu la Cour des pairs s'occuper déjà du procès 
des accusés de mai; quant à la mise en jugement de la 
deuxième catégorie, elle n'eut lieu que six mois, après la con- 
damnation de Barbes; ce retard provint de ce que Blanqui 
avaiym se soustraire aux poursuites dirigées contre lui, et 
Ton tenait beancoup à le juger. 

Cela se conçoit; Blanqui avait été l'organisateur du complot ; 
on peut dire qu'il en était, tout à la fois, la pensée et l'action ; 
Barbes et Martin Bernard avaient agi sous ses inspirations, et 
secondé ses vues et ses projets; aussi, dans le cas de succès, 
^fanqui devait-il être le général en chef des armées révolu- 
tionnaires. Après s'être soustrait pendant quelque temps aux 
recherches de la police, Blanqui finit par être arrêté et com- 
parut, le 13 janvier 4841 , devant la Cour des pairs ; trente-et- 
un de ses complices y furent conduits avec lui. 

De même que Barbes et Martin Bernard, Blanqui refusa de 
répondre aux questions qui lui furent adressées par le prési- 
dent de la Cour des pairs, et s'il prit la parole un instant, au 
commencement des débats, ce fut uniquement pour protester 
contre l'imputation de cruauté qui avait été adressée aux accu- 
sés de mai : «Ce n'est pas nous, dit-il, républicains, qui mé- 
ritons ce reproche; ce n'est pas nous qui, dans les insurrec- 
tions de juin 1832 et d'avril 4834, avons massacré impitoya- 
blement des femmes, des enfants, des vieillards ; si nous avons 
versé du sang, ce n'a été que par nécessité ; les soldats du poste 
du Palais -de-Justice, quand nous les avons attaqués, avaient 
chargé leurs armes, mais ils n'ont su ni se rendre, ni se dé- 
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fendre; mais, qu'on le sache bien, le 4 8 mai nous wons cotq* 
battu, nous n'avons pas été cruels. » 

Ici, le président l'interrompt, et l'engage à ne pas discuter 
la légitimité de l'acte insurrectionnel du 42 mai, que la Cour, 
d'ailleurs, ne le permettra pas. Alors l'accusé Blanqui s'assied, 
et, à partir de ce moment, ne prend plus aucune part à ce$ 
débats. Il y assiste avec un calme qui ne se dément pas. Le* 
autres accusés cherchèrent, soit en discutant les témoignages 
invoqués contre eux, soit en repoussant les dires du ministère 
public, à échapper à de rigoureuses condamnations ; mais, ce 
n'était pas chose facile, car, presque tous, avaient été pris, 
»soit les armes à la main, soit par suite de dénonciations très- 
fondées. Les débats de ce procès se terminèrent le 24 janvier. 
Alors commencèrent les délibérations de la Cour sur le sort 
des accusés, et le 1 er février elle rendit son arrêt. • 

Blanqui était condamné à la pein» de mort; les autres ac- 
cusés, à la peine de la détention ; les uns, à quinze ans ; d'au- 
tres, à dix ans. Deux ou trois seulement furent acquittés. 

L'accusé Blanqui, après sa condamnation, vit sa peine com- 
muée en celle de la déportation; c'était là une suite inévitable 
de la commutation de peine accordée à Barbes. * 

Ce procès terminé, on ne parla bientôt plus ni de l'insume* 
tion de mai ni de ceux qui l'avaient fomentée* et l'otfbti vint 
les atteindre dans leur captivité. 
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CHAPITRE XXI. 



Troubles graves h Foix. — La Cour royale de Toulouse évoque l'affaire. — 
Arrêt portant qu'il n'y a pas lieu a suivre. — Défense 4e Mazagran. — 
Fonctionnaires publics. — Proposition Gauguîer. — Pas de solution. — 
Dotation du due de Nemours. — Rejet de la loi. —Ministère da i • mars; 
a* composition» 



Au moment où la Gourdes pairs terminait le* jugement des 
accusés de l'insurrection de mai, la petite ville de Foix était en 
proie à une violente émeute. Un arrêté municipal, rendu dans 
les formes légales, avait établi* d'après un tarif voté par le con- 
seil municipal, un droit de place dçstiné à payer la dépense 
que 1$ ville de Foix avait faite pour Tachât d'un nouveau terrain 
de foire/ L'autorité avait fait annoncer longtemps à l'avance» 
dans les communes de l'arrondissement, qu'à la foire des Rois 
(43 janvier), le nouveau tarif serait mis en vigueur. Ce jour-là, 
depuis sept heures du matin jusqu'à nçuf , les droits sont 
acquittés sans réclamation ; mais vers neuf heures, dea paysans 
en grand nombre % armés de bâtons , brisent les barrières du 
champ de foire et maltraitent les agents préposés à la, recette. 
Le préfet, le maire* le procureur du rot, le capitaine comman- 
dant la gendarmerie et deux cents hommes du 13* de ligne, 
formant la garnison de la ville, se rendent sur le lieu de la 
scène ; ils sont assaillis par une grêle de pierres. Us essaient en 
vain de rétablir Tordre; la troupe fait feu, et douze personnes, 
frappées à mort, tombent sur la place ; un grand nombre d'au* 
très sont blessées* Une instruction judiciaire fut commencée 
des femmes, des enfants, des vieillards avaient été frappés mor* 
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•tellement; et oe fut avec consternation qu'on apprit cette dure 
répression de désordres regrettables. La Cour de Toulouse, qui 
avait évoqué l'affaire, déclara, par arrêt du 25 janvier, qu'il n'y 
avait pas lieu à suivre contre les inculpés, faute de charges suffi- 
santes. Des interpellations qui eurent lieu au sujet de cet évé- 
nement amenèrent de la part du ministre cet aveu que, si 
M. Petit de Bantel , préfet de Foix, avait pris plus de précau- 
tions, avait fait usage d'un déploiement de forces mieux 
entendu et montré moins de précipitation, il aurait sans doute 
prévenu les scènes sanglantes que la ville de Foix avait vu s'ac- 
complir. 

La discussion soulevée dans le sein de la Chambre des 
députés par les troubles survenus à Foix était à peine terminée, 
qu'on apprit que 423 hommes, appartenant à la -1 e compagnie 
du 1 er bataillon d'infanterie légère d'Afrique, retranchés dans 
la petite ville de Mazagran, avaient tenu tête, pendant quatre 
jours consécutifs, à plus de 42,000 Arabes, brûlé 40,000 car- 
touches et vaillamment repoussé quatre assauts. 

La ville de Mazagran n'avait pas de fortifications, et nos sol* 
dats n'avaient, pour la couvrir, qu'une faible muraille en pierres 
sèches, qui fut promptement ébréchée par le canon. Le 2 février, 
rien n'annonçait encore l'approche de l'ennemi ; cependant, 
on le voyait depuis quelques jours paraître et disparaître aux 
alentours de Mazagran. Tout à coup les factionnaires signalent 
les Arabes, et aussitôt le réduit est enveloppé par une multi- 
tude d'ennemis poussant des cris sauvages et agitant au-dessus 
d'elle ses drapeaux et ses armes. C'est une surprise par masse, 
une invasion de la colline et de la plaine. La surprise et l'inva- 
sion furent tellement complètes et rapides, que le lieutenant 
Magnan, qui était hors des murs, n'eut pas le temps de rentrer 
avant la fermeture des portes ; mais, à l'aide d'une corde, on le 
hissa dans l'intérieur, et il échappa ainsi aux Arabes. 

Au milieu de cette nuée de cavaliers conduits par les beys 
de Tlemcen et de Mascara, on distingua un bataillon d'infan- 
terie marchant avec ensemble, soumis à une organisation ré- 
gulière; il pénètre dans la ville et s'établit dans les maisons qui 
font face à l'asile dans lequel nos soldats se sont réfugiés. L'in- 
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fanterie arabe prépare silencieusement son attaque; les mai- 
sons qu'elle occupe à une portée de fusil des nôtres sont cré- 
nelées ; elle a deux pièces d'artillerie avec elle qu'elle place 
en batterie, sur un plateau qui domine légèrement la position 
française. Les préparatifs achevés, la fusillade commence, et 
l'artillerie bat les faibles murs qui abritent nos braves. Le ca- 
pitaine qui les commande se nomme Lelièvre; il n'a à sa dis- 
position qu'une pièce de campagne : ces 423 soldats qu'il com- 
mande se multiplient, répondent à tous les feux, et portent 
l'indécision et l'effroi dans les colonnes arabes, à mesure 
qu'elles se présentent; leur unique pièce de canon tire avec 
tant de justesse qu'elle abat chaque fois des files d'ennemis. 
Des deux parts l'acharnement est le même ; les Arabes ont fait 
une brèche, ils s'y précipitent, et se font tuer à coups de baïon- 
nette et à coups de pierre. La nuit vient et fait suspendre le 
combat; nos soldats profitent de quelques instants de trêve 
pour réparer, avec la truelle et la pioche, les ouvertures faites 
par les boulets arabes. Les chefs arabes envoient chercher des 
renforts, et bientôt dix à douze mille hommes viennent tour- 
billonner et mugir autour du réduit que défend le capitaine 
Lelièvre. Les canons arabes, placés sur le plateau , recom- 
mencent leur feu; bientôt une nouvelle brèche est faite, et l'on 
voit s'avancer toute l'élite de l'armée ennemie qui vient pour 
s'y précipiter. C'est alors fque le capitaine Lelièvre fait com- 
prendre à ses soldats qu'il faut joindre l'adresse au courage, 
et leur fait exécuter une habile manœuvre. Tout se tait dans 
son réduit : les balles ne sifflent plus, les hommes se couchent 
à plat-ventre, le fusil armé, le doigt sur la détente. L'Arabe, 
confiant dans un succès qu'il croit certain, s'élance à travers 
la brèche,* mais dans le moment où il croit pénétrer dans la 
place, nos soldats.se lèvent et les enveloppent d'une ceinture 
de feu ; chaque coup emporte un homme, la brèche est com- 
blée par les cadavres , l'étendard du Prophète est renversé , 
souillé de sang et de boue, et ses défenseurs fuient épo uvantés. 
Mais tout n'est pas dit ; les Arabes se remettent bientôt de 
cette panique ; ils se rallient et reviennen t à la charge. De nou- 
velles colonnes se dirigent sur le réduit, d'énormes poutres 
ii 24 
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sont placées contre les murailles, l'ennemi s'en sert comme 
d'échelles; il monte à l'assaut, pénètre sur la crête des murs, 
et \k une lutte corps à corps s'engage avec nos fantassins qui 
parviennent encore une fois h les repousser. Pendant quatre 
jours consécutifs dura le combat de Mazagran, et pendant ces 
quatre jours nos 123 soldats se montrèrent toujours aussi ré- 
solus, aussi calmes, aussi héroïques. Ils triomphèrent enfin 
de près de 12,000 Arabes furieux, exaltés, que le fanatisme 
poussait à braver la mort, et qui n'avaient jamais montré dans 
leurs rencontres avec nous pareil acharnement. Nos soldats ont 
triomphé, et voici en quels termes un Arabe de Mostaganem 
racontait leur triomphe à un Arabe de l'intérieur. « On s'est 
battu, disait-il dans son récit, quatre jours et quatre nuits; 
c'étaient quatre grands jours, car ils ne commençaient pas çt 
ne finissaient pas au son du tambour; c'étaient des jours noirs, 
car la fumée de la poudre obscurcissait les rayons du soleil, et 
les nuits étaient des nuits de feu éclairées par les flammes des 
bivouacs et par celles des amorces. » 

Les calculs les plus modérés évaluent la perte des Arabes à- 
six cents hommes tués; la garnison de Mazagran ne perdit que 
trois hommes, et n'eut que seize blessés. Le ministre de la 
guerre, par un ordre à l'armée, du 12 mai, autorisa la 10 e com- 
pagnie à conserver le drapeau criblé de balles qui flottait sur 
le réduit de Mazagran, pendant les journées des 3, 4, 5, 6 fé- 
vrier; en outre, il ordonna que chaque anniversaire de cette 
dernière journée, lecture de cet ordre qui mentionnait en 
même temps les récompenses accordées pour cette mémo- 
rable défense, serait faite devant le front du bataillon. La glo- 
rieuse défense de Mazagran excita dans toute la France des 
transports unanimes d'admiration- On publia dans le 3Ioni- 
teur les noms des officiers, sous-officiers et soldats qui y 
avaient concouru. 

La politique générale se trouva pendant quelque temps sus- 
pendue par diverses propositions ou lois qui rentraient dans ce 
qu'on appelait alors lois d'affaires. Ainsi la Chambre reprit la 
proposition de M. de Tracy, relative à l'émancipation des 
esclaves dans les Antilles ; on se prononça implicitement en sa 
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faveur. Le ministère, de son côté, mû par un sentiment louable, 
avait rendu récemment une ordonnance qui enjoignait aux 
ministres du culte de prêter leur concours aux maîtres pour 
l'accomplissement de l'obligation imposée à ceux-ci dé faii'fe : 
instruire tes enfants dans la religion chrétienne. Suivaient 
d'autres dispositions tendant à propager gratuitement l'ins- 
truction parmi les esclaves. 

La Chambre s'occupa ensuite d'un projet de loi relatif à l'or- 
ganisation et à la compétence des tribunaux de commerce; 
c'était là un point très-important de notre législation et qui 
amena des débats prolongés. Il s'agissait surtout de la nofnlr 
nation des juges de commerce. 

Après la loi sur les tribunaux de commerce, la Chambre passa 
à une loi touchant la propriété des navires, qui ne Fut pas 
adoptée. Le 6 février, elle vota un crédit de 300,000 francs pour 
l'érection d'un monument en l'honneur de Molière; et cette 
mesure, qui aurait dû être accueillie avec empressement, ren- 
contra cependant une vive opposition; sur 283 vatants, 62 se 
prononcèrent négativement. La loi fut accueillie avec plus d'u- 
nanimité à la Chambre des pairs (4 mare). 

Le 6 février, laChambre rentra dans les questions politiques; 
elle avait à se prononcer sur une proposition de M. Gauguier, 
relative aux fonctionnaires publics députés, qui lui était sou- 
mise pour la neuvième foie et qui avait toujours été écartée avec 
empressement. M. Gauguier ne se laissa pas' décourager pour 
cela : convaincu de l'utilité de sa proposition, il l'avait encore 
soumise à ses collègues dans la session précédente, et elle avait 
été prise en considération, grâce sans doute à la composition 
nouvelle du ministère et de la Chambre. Ce succès inattendu 
eut alors quelque retentissement dans le public et dans la 
presse; et cela devait être, car la question touchait à la compo- 
sition et à la dignité même de la Chambre, et la Chambre , par 
6on vote, avait indiqué qu'il y avait à modifier la loi électorale. 
Le 40 juillet 4839, la commission, chargée par la Chambre 
des députés d'examiner la proposition de M. Gauguier, se 
prouva très-fortement partagée; on débattit très-longtemps 
dans son sein les diverses questions qui s'y rattachaient. La 
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commission, ou du moins la majorité, fut d'avis que le nombre 
des fonctionnaires publics admis dans la Chambre était trop 
considérable et qu'il ne devait pas passer certaines bornes; elle 
était moins explicite sur le point de savoir s'il y avait lieu à 
réviser la liste des incompatibilités , et son avis était que, si 
Ton se décidait à user de ce moyen, il ne faudrait le faire 
qu'avec beaucoup de réserve; et elle pensait qu'on ne devait 
pas redouter de voir dans le sein de la Chambre des fonction- 
naires d'un ordre élevé. 

La commission , par l'organe de son rapporteur, s'exprima 
ainsi : « On ne gagne rien à méconnaître les faits, à dissimuler 
la vérité. Or, c'est un fait que les esprits sont préoccupés de 
cette partie de la constitution de la Chambre, que l'on est 
généralement porté à croire qu'il y a quelque chose à revoir, 
que les principes doivent ôtre raffermis et que tôt ou tard la 
Chambre aura un parti à prendre. C'est tout ce que la com- 
mission lui dit; c'est tout ce que notre commission nous com- 
mandait de lui dire. Nous ne pensons pas qu'un grand pouvoir 
public, qu'une Chambre surtout, puisse garder le silence sur 
aucune des questions qui semblent l'intéresser. » 

Mais la commission, comme on voit, tout en reconnaissant 
que le pouvoir électif était altéré dans la pureté de sa compo- 
ition par l'envahissement des fonctionnaires publics, ne pré- 
entait pas à la Chambre une voie à suivre ; en principe, elle 
oncluait dans le sens de la proposition Gauguier; mais 
n'adoptait pas ses moyens. La proposition de M. Gauguier 
portait qu'à l'avenir, et à partir de la prochaine législature, les 
membres de la Chambre des députés, qui exerçaient en même 
temps des fonctions civiles ou militaires, cesseraient, pendant 
la durée des sessions législatives, de recevoir les traitements 
d'activité attachés à leurs fonctions ; les ministres du roi 
devaient être seuls exceptés de cette disposition. Sans doute, 
les moyens de M. Gauguier avaient un côté blessant ; l'abus 
qu'il signalait pouvait être réprimé par des procédés divers ; 
c'était donc sur ces procédés qu'il eût été urgent de s'accorder. 
La commission de la Chambre des députés n'y réussit pas, et 
la Chambre n'y parvint pas davantage. La discussion que sou 
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leva la proposition servit cependant à prouver, d'une manière 
évidente, qu'à ses yeux la loi électorale avait des vices auxquels 
il fallait porter remède. Le ministre de l'instruction publique, 
parlant sur la proposition Gauguier, dit qu'elle était tellement 
défectueuse, qu'elle ne pouvait pas même être corrigée par un 
amendement. ' 

Néanmoins, il ne méconnut pas qu'elle avait été dictée par 
d'excellentes intentions. Tous les orateurs entendus furent 
unanimes sur ce point qu'il y avait quelque chose à faire. 
M. de Tracy s'empara de cette unanimité d'avis, et en fit la 
base de ses raisonnements, « Pour appliquer le remède, dit-il, 
il importe de connaître le mal; or, quel est ce mal? l'in- 
fluence du pouvoir exécutif dans le système électoral, et le 
droit électoral; elle a pour conséquence : 4 ° le discrédit toujours 
croissant du gouvernement représentatif lui-même •, 2° la dé- 
considération des agents du pouvoir; 3° l'affaiblissement gra- 
duel de tout esprit public, de tout patriotisme faisant place 
à i'égoïsme étroit, ou, tout au moins, à l'indifférence, et enfin 
l'accroissement progressif des charges publiques. C'était de 
là, d'après M. de Tracy, que venaient les idées de réforme élec- 
torale. 

Après M. de Tracy, M. Odilon Barrot vint aussi s'ex- 
pliquer sur la proposition de M. Gauguier, qu'il était bien 
loin de regarder comme efficace et suffisante; mais elle dé- 
montrait qu'il fallait une solution quelconque ; et cette so- 
lution qui, selon lui, ne pouvait se recontrer que dans la ré- 
forme électorale, fut encore ajournée, et le ministère y con- 
tribua en déclarant que, dans le cas où la Chambre adopterait 
la proposition-Gauguier, on la désorganiserait, et qu'il fau- 
drait recourir à une nouvelle élection. Le ministre de la justice, 
qui fit cette déclaration en son nom, ne contestait pas qu'il y 
eût quelque chose à faire ; selon lui, le temps n'était pas en- 
core venu, Ton devait attendre et méditer. » Le temps n'était 
point venu, et l'on comptait dans la Chambre élective plus de 
460 fonctionnaires publics de toute position : on y voyait 
figurer des aides-de-camp du roi et des piinces, des employés 
de la liste civile; il y avait derrière le banc des ministres deux 
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ou trois bancs de députés composés de personnes salariées par 
suite de leur position d'attachées au service du roi. 

C'était là un véritable scandale contre lequel on s'élevait 
énergiquement de toutes parts : le temps n'était pas venu, et 
Ton avait la prouve que beaucoup de gens ne recherchaient la 
députation que pour s'avancer, s'en faire un marche-pied, et 
profiter de leur position; les députés de l'opposition qui étaient 
passés dans les rangs des conservateurs, et le nombre en était 
assez élevé, trafiquaient de leurs votes; celui-ci avait été 
nommé procureur du roi, celui-là avait reçu une recette gé- 
nérale, à cet autre on avait donné une fonction en Algérie. 
On environnait même ces honteux trafics d'un certain éclat, 
parce qu'ils servaient à déconsidérer l'opposition, et qu'ils alté- 
raient en même temps l'esprit public. Il y avait une école de 
parlementaires gouvernementaux qui n'admettait pas que 
l'on pût pratiquer le gouvernement constitutionnel sans 
acheter des consciences, sans corrompre, soit des électeurs, 
soit des députés; mai s. cette école, qui empruntait à l'école 
gouvernementale anglaise ses plus déplorables traditions, 
froissait singulièrement nos mœuçs moins mercantiles, moins 
vénales que les mœurs anglaises. « C'était là un point grave 
dans l'ordre des faits gouvernementaux. La ehambre élective, 
quoique disposée à accepter la proposition-Gouguier, du moins 
en principe, sauf à la modifier dans ses moyens d'application, 
n'osa pas passer outre, et, dans la crainte d'une dissolution 
qu'elle appréhendait, elle ajourna toute réforme, soit parle- 
mentaire ou autre. 

L'émotion causée par la discussion de la proposition fut 
grande, mais ne détourna pas les esprits de la question de la 
dotation pour le duc de Nemours, qui se trouvait de nouveau 
engagée. Dès les premiers jours de janvier, le bruit s'était ré- 
pandu que le ministère allait soumettre aux Chambres une 
nouvelle loi de famille, qu'on allait au plus tôt marier le duc 
de Nemours à une princesse d'Allemagne, ayant peu de for- 
tune, et qu'on demanderait au budget de subvenir aux besoins 
de ce nouveau ménage. Quand on sut que la présentation 
d'une nouvelle loi de famille était{chosc inévitable, ce fut un 
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grand sujet de rumeur dans tout le pays ; les meilleurs amis 
du roi parurent consternés. On les entendit blâmer avec raison 
son opiniâtreté sur les questions d'argent, et cette opiniâtreté 
fut considérée comme basée sur l'avarice. Louis-Philippe, ce- 
pendant, ne thésaurisait pas; mais persuadé que la royauté 
comportait certaines dépenses luxueuses, et travaillé, comme 
tant d'autres, ppr le mal de son époque, l'amour des richesses, 
il ne voulait pas céder sur ses prétentions. Il faut le dire, il fut 
bien mal inspiré, car il donna prise à la plus triste controverse 
qui pût 6'exercer coptre un roi ; il n'avait pas été éclairé par 
les débats antérieurs, soit au sujet de sa liste civile, soit au 
sujet de la loi d'apanage. Le ministère du 42 mai sembla par- 
tager son aveuglement, et crut pouvoir réussir en faisant une 
concession à l'opinion : on ne demanda plus aux Chambres une 
loi d'apanage, mais une dotation en rentes ; au fond, c'était tou- 
jours la même pensée qui avait dicté la nouvelle loi; ellefut sou- 
mise à la Chambre des députés vers la findejanvier. Pour faire 
réussir la loi, on présenta la couronne comme étant obérée, 
succombant sous le poids de ses charges. « Mais la couronne, 
répondait-on, a un revenu de 24 millions, et avec cette somme 
elle peut bien faire face & toutes ses dépenses. » On ne croyait 
pas, ou l'on feignait de ne pas croire que Louis-Philippe eût 
dépensé au-delà de ses revenus. Le député Cormenin, toujours 
à l'affût du scandale qui pouvait se faire au sujet des lois de 
famille, reprit sa pjume de pamphlétaire, et commença de 
nouveau à supputer sou par sou, denier par denier, les biens 
de la liste civile, ainçi que ses dépenses présumées : « Il faut 
se tenir, disait-il dans un£ de ses lettres, intitulée : Questions 
scandaleuses d'Un Jacobin , en garde contre toutes ces vagues 
allégations de dettes. Et qu'est-ce à dire, alors, si ce n'est que 
les commis et trésoriers 4e l'intendance ont mal aligné leurs 
comptes de recettes et de dépenses, enflant celle-ci et dégon- 
flant l'autre; qu'ils ont commis de légères erreurs ,. notam- 
ment en portant à près de dix millions l'entretien des palais 
et autres charges qui n'allaient pas, sous Charles X, à plus de 
quatre millions; que s'ils ont fait un mécompte de près de 
six millions dans l'évaluation de la dépense, il est à craindre 
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qu'ils ne se seront pas moins trompés dans l'évaluation des 
encaissements; qu'ils auront peut-être oublié une foule de 
petits louis par-ci et par-là, et qu'ils n'auront pas bien en- 
foncé le bout du bras au fond de toutes les longues sacoches 
pour voir s'il n'y resterait pas encore quelques bons billets de 
banque, et louis d'or d'aloi et de marque ...? » Voilà de bien 
lourdes plaisanteries et tant soit peu plates; mais elles sem- 
blaient, alors, pleines d'originalité et de verve satyrique. 

Le chiffre de la dotation demandé pour le duc de Nemours 
était de cinq cent mille francs, et on le trouvait exorbitant; et 
M. Dupin aîné ne cessait lui, de son côté, de répéter et retour- 
ner en tous sens cette phrase prononcée antérieurement : « Je 
défends la couronne, et non la cassette.» Et il ne manquait pas 
de dire « que si on l'avait consulté avant de présenter le nou- 
veau projet de dotation, il n'aurait certes pas conseillé de le 
risquer.» Le projet, avant de venir à la discussion de la Cham- 
bre, était miné en tous sens. On pouvait prévoir un échec cer- 
tain; mais Louis-Philippe ne voulait entendre à rien : il croyait 
presque sa dignité personnelle engagée dans cette affaire, et il 
ne sut pas éviter l'échec parlementaire qu'on lui signalait. On 
assure que le duc de Nemours lui-môme, mieux avisé, le con- 
jura de ne pas persister dans sa résolution, sans pouvoir l'en 
dissuader : le ministère alla donc en avant, par soumission à la 
volonté du roi. Le projet de loi relatif à la dotation avait été 
présenté le 25 janvier: M. Àmilhau (séance du 15 février) sou-r 
mit à la Chambre, au nom de la commission, un rapport qui 
concluait à l'adoption, avec une seule modification, qui con- 
sistait à réduire de 300,000 à 200,000 fr. le douaire delà prin- 
cesse à laquelle le duc de Nemours allait s'unir. L'ouverture de 
la discussion avait été fixée au 20 février : au commencçmen 
de la séance, vingt membres de la Chambre font une proposi- 
tion qui réclame le scrutin secret sur la question de savoir s'il 
y a lieu de passer à la discussion des articles. La Chambr 
passe au scrutin. Le nombre des votants était de 426 : 226 voix 
se prononcent pour la proposition, et déclarent qu'il n'y a pas 
lieu à discuter les articles, et 200 se prononcent dans le sens 
contraire. La loi se trouvait ainsi rejetée sans discussion. 
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Depuis 4830, aucun ministère n'avait éprouvé pareil échec. 

Cette fois la coalition était triomphante. On l'avait écartée 
du pouvoir par une manœuvre qu'on avait cru habile; mais 
elle s'était bien vite recpnstituée, et dans la question de dota- 
tion, elle s'était trouvée plus forte et plus unie qu'on ne l'avait 
vue sous le ministère du 45 avril. 

Après le rejet de la loi de dotation, le ministère tout entier 
donna sa démission, et M. Thiers fut appelé par le roi pour 
former un nouveau cabinet. 

Le Moniteur du 2 mars contenait les nominations sui- 
vantes : 

M. Thiers, président du conseil, affaires étrangères; M. de 
Rémusat, intérieur; M. Vivien, justice et cultes; M. Despans- 
Cubières, guerre ; M. Pelet de la Lozère, finances ; M. le vice- 
amiral Roussin, marine et colonies; M. le comte Joubert, tra- 
vaux publics et agriculture; M. Gouin, commerce; M. Cousin, 
instruction publique. 

Dans ce ministère, il n'y avait en réalité d'homme initié aux 
affaires d'État que M. Thiers : il s'était environné d'hommes 
ayant, pour la plupart, des connaissances spéciales, mais d'un 
mérite contestable. M.Vivien était instruit, laborieux, mais 
sans expérience des questions étrangères ou de finances. M. le 
comte Joubert était plus connu par sa grande fortune et par 
ses boutades à la Chambre que par sa science économique. On 
pouvait assigner dans l'école une place assez distinguée à 
M. Cousin, sans pour cela le reconnaître, soit pour un orateur 
éminent, soit pour un esprit sagace et délié: ses abstractions 
philosophiques ne l'avaient pas détourné des voies et moyens 
qui font aboutir à une belle position, et c'est ce que ses rivaux 
ne manquaient pas de faire remarquer. De tous les collègues de 
M. Thiers, le plus éminent était, au point de vue parlemen- 
taire, W. de Rémusat, bien connu comme ancien rédacteur du 
Globe, dont il avait été l'un des écrivains les plus distingués. 
M. de Rémusat avait à peu près suivi la même ligne politique 
que M. Thiers depuis la révolution de Juillet 4830. 

M. de Rémusat avait été nommé, en 4836, sous-secrétaire 
d'État au ministère de l'intérieur ; plus tard il se démit de ses 
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fonctions et devint l'un des membres les plus actifs de la coa- 
lition. Il était assez naturel que M. Thiers l'appelât dans un 
cabinet, qui ne devait ôtre en réalité que l'expression de la 
politique proclamée par la coalition. M. de Rémusat, après 
M. Thiers, était donc l'honnie le plus éminent du cabinet, 
mais ce n'était pas lui qui pouvait, ou contrebalancer son in- 
fluence, ou avoir quelque empire sur ses résolutions. A tout 
prendre, M. Thiers n'avait autour de lui que des collabo- 
rateurs, empressés de le soutenir, et n'avait pas de rivaux : à 
ce point de vue, son ministère devait être puissant par l'u- 
nité, solide par la cohésion de gens de mérite qui ne juraient 
en quelque sorte que par lui, et qui n'avaient nul désir de 
sortir des voies dans lesquelles il allait se diriger. Avec un 
ministère ainsi composé, M. Thiers aurait pu obtenir d'impor- 
tants résultats, s'il avait su prendre son point d'appui dans 
l'opinion, et suivre un plan de conduite habilement conçu, 

Mais M. Thiers, si actif, si remuant, quand il s'agissait d'ar- 
river au pouvoir, n'avait plus la mémo activité, ni la môrhe vi- 
gueur dès qu'il y était. 

Dans notre troisième et dernier volume, nous aborderons, en 
commençant, l'exposé des faits qui se déroulèrent sous ce mi- 
nistère, qui pouvait être tout à la fois, un ministère de progrès 
et de reconstitution de la véritable position de la France, e 
qui n'eut malheureusement d'autres résultats pour eila qu'un 
grand effort d'armement sans objet, et un déficit considérable 
dans nos finances, déficit sans compensation. 
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